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A  NOS  CONFRERES 


L' ouvrage  que  nous  présentons  aujourd'hui  à  nos  confrères  est  pro' 
viis  depuis  longtemps.  Commencé  il  y  a  vingt  ans  et  continué  à  travers 
les  mille  soucis  du  pain  quotidien  et  les  tracçs  d'une  vie  plus  ou  moins 
agitée  par  les  tourmentes  de  la  politique  et  de  la  chose  municipale,  il 
n'a  pas  tout  Is  fini  que  nous  aurions  voulu  lui  donner.  Cependant,  tel 
qu'il  est,  la  masse  de  documents  et  de  renseignements  inédits  qi'.' il  con- 
tient feront  voir,  croyons-nous,  la  profession  du  notariat  au  Canada 
sous  un  jour  nouveau  et  pjeut-Ure  inattendu  pour  plusieurs. 

Nous  appartenons  à  l'école  de  M.  de  Barante,  et,  dans  nos  écrits, 
nous  nous  sommes  toujours  plus  attaché  cm  récit  exact  des  faits  qu'au 
soin  de  les  couvrir  des  formes  d'un  style  attrayant. 

Ne  convient-il  pas  de  laisser  au  lecteur  le  soin  de  dégager  des  faits 
les  le(;ons  qu'ils  peuvent  contenir  ? 

L'histoire  du  notariat  au  Canada  mérite  d'être  étudiée,    ('ctte  pro- 
fession est  la  plus  ancienne  qui  ait  été  organisée  et  reconnue  dans  le 
pays  :  elle  remonte  à  l'année  ltj;j5.    Nous  avons  donc  cru  faire  a'uvre 
utile  en  écrivant  ces  pages.    On  y   verra,  le  rôle  important   que  les 
notaires  ont  joué,  soit  en  assurant  les  titres  de  la  propriété,  soit  en  con- 
servant le  patrimoine  des  individus.  Ils  ont  été  les  conseillers  dtsfamilles, 
les  protecteurs  des  mineurs,  des  serviteurs  utiles  et  désintéressés  de  la 
société.    La  confiance  que  l'on  a  placée  en  eux,  le  respect  dont  on  les  a 
toujours  entouré,  dejyuis  deu.v  siècles  et  plus  ne  se  sont  pas  démentis. 
Quelques-uns  ont  pni  déroger  à  l'honneur,  oublier  leur  serment,  souiller 
la  dignité  de  leur  mandat,  mais  lorsqu'on  considère  que,  sur  les  quelques 
mille  notaires  qui  ont  été  admis  à  exercer  dans  cette  colonie  depuis  son 
établissement,  dix  ou  douze  à  peine  ont  été  convaincus  de  faute  grave, 
ne  peut-on  pas  dire  :  Pui'um  pro  nihilo  rcputiitur  ? 
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Kdiis  nous  proposons  défaire  revivre  dans  cette  histoire  Vhumblê 
carrière  de  plusieurs  qui,  en  accomplissant  modestement  leurs  devoirs, 
fie  songeaient  jwint  à  la  postérité.  K«us  ne  trouverons  là,  ni  héros,  ni 
génies,  ni  grands  hommes.  Mais  relui  qui  a  passé  son  existence  à  faire 
le  bien,  sans  ostentati(>ii,qui  a  toujours  été  honnête  et  fidèle,nemérite-t- 
il  pas  un  peu  d'éloge  1  Si  la  mémoire  des  actions  éclatantes  doit 
être  conservée,  jiourquoi  ne  pas  recueillir  aussi  la  série  de  ces  faits  par' 
iiculiers  qui,  réunis  ou  groupés  en  faisceaux,  constitue  en  somme  pour 
ceux  qui  les  ont  accomplis  un  titre  à  la  reconnaissance  publique. 

Les  ouvrages  traitant  delà  profession  de  notaire  au  Canada  ne 
soiitpa.-i  nombreux.  La  pi'remière  étude  de  ce  genre  fut  publiée  en  18T3, 
dans  la  lieviie  Civnadionne.  y*^?^  3/.  Gonzalrc  Doutre,  sous  le  titre  de 
La  Profession  d'avofat  et  do  notaire  en  Canada  (1).  Ln  1877.  3/". 
Petrus  Hubert,  notaire  à  Trois-Eivières,  fit  imprimer  l^i^^lannc]  du. 
Koturiat. 

En  1887,  M.  Charles  Cushing,  notaire  à  Montréal,  publia  en 
a7iglais  te  Cushing'.s  notarial  form  bock. 

L'honorable  F.-(l.  Marchand  donnait  au  pvt)lic,  en  1892,  un 
Manuel  et  formulaire  général  et  complet  du  notariat  de  la  province 
de  Québec. 

C'i'-^t  t'iut  ce  que  Ponpeut  compter  en  fait  de  bibliographie  nota- 
riale dans  notre  pags.  JVoits  ne  mentionnons  pas  rilistoire  du  droit 
Canadien  de  ^f.  B.-A.  l^mard  de  Montigng  (2),  ni  un  livre  de  M. 
Edmond  Lareau,  qui  jiorte  te  même  titre  (3),  où  l'on  consacre  à  peine 
une  dou::aine  de  pages  à  cette  ]>rofcssion  qui,  pourtant,  a  Joué  un  rôle 
important  au  Canada  dès  .son  origine. 

LjCs  livres  de  MM.  ILdiert,  ^''u.shinq  et  Marchand  contiennent  en 
avant-]'ropos  quelques  notes  hi.'^toriques sur  te  notariat,  mais  ils  ne  font 
qu'effleurer  la  matière.  Leur  but  principal  était  plutôt  d'offrir  à  leurs 
confrèvi's  des  fornudaires  iTactcs  dans  te  genre  de  ceu.v  de  derrière  et 
de  Massé,  mais  adaptés  aux  besoins  du  pat/s. 

Ces  ouvrages  ont  certes  leur  côté  pratique,  inais  ils  ne  nous  font 
pas  connaître  les  diverses  phases  que  la  profession  a  dà  traverser  pouf 
arriver  auj)oint  où  elle  est  rendue  de  nos  jours. 


(i).   ÂV7't/e  CaiiaJit'iDic,  vdl,  lo  (187,5),  P-  840  ;  vol,  il,  {1S74),  pp.  58,  134. 

(2)  Montréal,  1869 — Euscl)e  Sénccal,  imiirimeur. 

(3)  Montiéal,  1888,  A.  Péri.art,  éditeur. 
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"  Pour  être  bon  notaire,  il  n^est  pas  absolument  nécessaire,  il  est 
vrai,  (le  connaître  à  fond  l'origine  et  les  déveloypements  successifs  de 
l'Institution  notariale  ;  mais  il  faut  admettre  (pie  cette  connaissance 
est  des  jthis  utiles,  et  qu'elle  peut  être  considérée  comme  une  préparation 
à  l'étude  de  la  profession  dont  elle  recèle  le  caractère  et  le  but,  dont 
elle  fait  appréd  ,*  la  grandeur  et  l'importance  (1)  ". 

Ourrant  une  voix  nouvelle,  sans  pouroir  suivre  les  traces  de  per- 
sonne, on  ne  devra  pas  s'étonner  si  nous  n'avons  pas  atteint  toujours  le 
but  avec  tout  l'avantage  qu'il  eût  été  à  désirer.  La  plupart  de  ceux  qui 
écrivent  sur  des  matières  premières,  spécialement  en  fait  d'histoire,  ne 
2)euvent  esjdrer  arriver  du  coup  à  la  perfection.  Malgré  les  omissions 
et  lea  inexaetituden  inévitables  da^is  un  trav((il  de  si  longue  haleine, 
exécuté  par  un  seul  homme,  nous  osotis  espérer  cependant  qu'il  ne  lais- 
sera pas  de  rendre  quelque  sercicc,en  frai/ant  un  chemin  presqu' inconnu 
jusqu'ici  aux  studieux. 

Celle  étude  a  exigé  lie  nombreuses  rei'herches,  et  les  matériaux  à 
consulter,  dispersés  comme  ils  le  sont  dans  trente  ou  quarante  bureaux 
d'ar<-/iires,  tant  en  Kurojie  qu'en  Amérique,  n'étaient  pas  toujours 
faciles  à  se  procurer,    yous  n'avons  eependant  rien  négligé. 

JS^ousso7nmes  loin  de  penser  que  la  matière  est  épuisée.  Notre  tra- 
vail est  un  essai  que  d'autres,  plus  heureu.v  ou  plus  tenaces,  pourront 
compléter  et  perfectionner  en  découvrant  des  pièces  ou  des  documents 
qui  ont  dû  éehapper  a  nos  perquisitions. 

JVous  nous  jugerons  suffisamment  réeomjienséde  notre  labeur, si  ces 
pages  jieuveiit  faciliter  le  travail  à  d'autres  et  si  les  documents  qu  elles 
contiennent  et  que  7ious  avons  réunis,  signalent  des  sources  où  les  écri- 
vains de  l'avenir  pourront  aller  puiser  à  leur  tour. 

Quelques  mots,  maintenant,  sur  les  grandes  lignes  de  ce  travail. 

L'histoire  du  not<triat  au  Canada  se  divise  cm  deu.e  parties  bien 
distinctes:  la  période  frane^ai  se  et  la  période  anglaise.  La  première 
j>ériode,  qui  sera,  étudiée  dans  le  premier  volume,contient  trois  époques. 
La  première  embrasse  les  temps  pour  ainsi  dire  ]iréhistoriqucs,  celle  qui 
s'éten/l  de  la  fondât im  de  la  e(donieà  la  création  du  Conseil  Supérieur 
(1()08-1()G;]).  I^a  deuxième  embrasse  les  dix  années  du  régime  de  la 
Cou)pagnie  des  Indes  Ocri/tenfales  (1G64-I(i74).  7>a  troisième  pareourt 
presqu'un  ci/cle  d'un  siècle,  de  l(i74  «  1759. 


(i).  Manuel  du  A'otaiiat  de  Marchand,  p.  i. 
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Sous  la  période  anglaise,  qui  sera  traitée  dans  le  deuxième  volume^ 
nous  rencontrons  d'abord  l'époque  tourmentée  et  indécise  qui  commence 
en  1760,  pour  se  terminer  en  17(55,  à  l'introduction  dissimulée  des  lois 
anglaises.  De  1705  «  1785,  nous  verrons  la  lutte  entre  les  deux  natio- 
nalités, et  les  lois  françaises  goucernant  la  propriété  l'emportant  enfin. 
En  1785,  les  prof essions  d'avocat  et  de  notaire  sont  sép)arées  et  vivent 
sous  le  régime  du  bon  vouloir  des  goiiverneurs,  Jusqu'à  ce  qu'en  1847, /t's 
législatures  consentent  à  l'institution  des  chambres  de  notaires,  quifont 
du  notariat  un  corps  libre  dans  l'Etat.  De  18-47  à  1870,  î/«  la  multipli- 
cité des  chambres  de  notaires,  la  profession  se  développera  péniblement 
et  sans  cohésion.  En  1870,  a  lieu  enfin  l'institution  d'une  chambre  de 
notaires  unique  pour  toute  la  province  de  Québec.  C'est  l'âge  d'or  qui 
nous  amènera  à  cette  loi  organi([ue  de  1883,  qui  a  reconnu  enfin  la  pro- 
fession avec  tous  les  privilèges  et  toutes  les  prérogatives  qu  une  existence 
de  près  de  trois  siècles  lui  avait  légitimenient  gagnés  et  que  les  législa- 
teurs ne  pouvaient  2jIus  lui  refuser. 

Les  commencements  ont  été  pénibles,  la  lutte  a  été  longue,  mais  le 
triomphe  final  a  été  éclatant. 


Coutances,  près  de  Lévis,  ce  ig  août  iSgg, 


•^      c/f:^c^u.<L.<ri^<.y^ 
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Après  le  discours  historique  que  M.  Eollaud  de  Villart^ues  a 
\i\'M6  en  tête  de  son  Code  du  Notariat  (1),  il  semble  qu'il  n'y  ait  plus 
rien  à,  dire  sur  les  origines  de  la  pi-ofossion  de  notaire.  Tlnousapani 
utile,  cependant,  de  donner  ici  une  analyse  rapide  de  la  li^giplation 
du  notariat,  tant  chez  les  anciens  peuples  qu'en  France.  Elle  jettera 
du  jour  sur  les  documents  quo  nous  avons  à  rappoi'ter  et  fei*a  mieux 
comprendre  la  sitliution  vraie  duns  laquelle  se  trouvèrent  placés  les 
yjremiers  officiers  publics  qui  furent  ai)pelos  à  recevoir  les  conven- 
tions entre  les  parties,  lors  de  la  fondation  de  la  colonie  du  Canada. 
<^ette  analyse  est  empruntée  en  grande  partie  au  savant  auteur  dont 
nous  venons  de  parler. 

Il  dut  y  avoir  des  conventions  avant  que  l'art  d'écrire  fut  inven- 
té :  car  il  suppose  une  société  déjà  civilisée.  'Nécessairement,  alors. 
on  devait  avoir  roco.irs  à  des  témoins.  Longtemps,  chez  les  anciens 
peuples,  les  portes  dos  villes  furent  le  lieu  où  se  faisaient  les  traités, 
où  se  proclamaient  les  lois  et  où  se  rendait  la  iustice.  C'est  là  que  se 
faisaient  ordinairement  aussi  toutes  les  conventions.  Ainsi,  chez  les 
Hébreux  qui,  cependant,  connaissaient  l'art  d'écrire,  c'est  à  la  porte 
d'Arbi,  en  présence  des  citoyens  qui  s'v  sont  réunis,  que  le  patriar- 
che Abraham  traite  du  champ  destiné  à  la  sépulture  de  Sara.-  C'est 
de  la  mcmt  manière  (juo  Eoiz.  entouré  do  dix  anciens dTsrai'hachète, 
au  refus  d'un  parent  plus  proche,  une  partie  du  champ  d'Elimélech, 
vendu  par  Xoémi. 

On  ne  pouvait  se  procurer  plus  facilement  un  grand  nombre  de 
témoins.  Les  conventions  devenaient,  par  cette  solennité  même,  plus 
inviolables.  Toutefois,  d'autres  garanties  suppléaient  aux  témoi- 
gnages ou  concouraient  avec  eux.  C'est  ainsi  que,  loi-s  du  marché 
dont  nous  venons  do  parler,  le  parent  d'Hlimélech,  étant  son  soulier, 

(i)  Co(à-  <ùt  JVofar/af,  Hruxclles,  1837. 
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le  donna  à  Noémi,  en  signe  de  sa  renonciation  et  de  la  cession  qu'il 
lui  faisait  de  ses  droits. 

Il  y  avait  encore  le  serment,  les  impi'écations.  C'est  ainsi  que 
Jacob  exige  qu'Esaii  confirme  par  le  serment  la  vente  de  son  droit 
d'aînesse.  Avant  do  quitter  I^aban,  il  lui  fait  et  il  en  reçoit  des  sei'- 
ments  solennels.  Chez  plusieurs  nations,  les  hommes  se  liaient  de 
cette  manière  :  ils  se  soumettaient,  en  cas  de  parjure,  aux  peines  les 
plus  atroces  ;  par  exemple,  à  ce  que  leurs  membres  fussent  déchirés 
et  séparés  comme  ceux  des  béliers  ou  des  génisses  que  l'on  offrait 
aux  dieux. 

Cependant,  longtemps  avant  les  époques  dont  nous  parlons,  sous 
Moïse,  le  Deutéronome  avait  ordonné  d'écrire  l.'acte  do  répudiation, 
c'est-à-dire  l'acte  de  divorce  ;  et  cette  loi  avait  été  constamment 
suivie.  L'art  de  l'écriture,  comme  nous  l'avons  dit  déjà,  n'était  point 
ignoré  des  Hébreux  ;  ils  l'avaient  apporté  de  l'Egypte,  avec  beau- 
coup d'autres  connaissances.  C'est  donc  à  la  simplicité  de  ces  peu- 
ples, à  la  rareté  ou  au  petit  nombre  des  transaclioiis,  qu'il  faut  rap- 
porter lusage  où  ils  étaient  de  se  pa.sser  d'écrits  pour  constater  leurs 
conventions. 

(Quoiqu'il  en  soit,  la  nécessité  des  actes  écrits  devait  se  faire 
sentir  tôt  ou  tard.  Les  deux  premiers  qu'otlrent  les  livres  saints  sont 
dans  l'histoire  de  Tobie  :  l'un  est  le  contrat  de  mariage  de  ce  jeune 
homme,  l'autre  est  l'obligation  d'un  débiteur. 

(^uand  Jérémie,  longtemps  après,  pendant  que  Nabuchodonosor 
assiégeait  Jérus^alem,  achète,  du  sein  de  la  ]irit^on  où  il  est  enfermé, 
le  champ  d'Jlanaméel,  son  parent,  il  écrit  l'acte  lui-même,  le  fait 
attester  par  dos  témoins  devant  le.'iquels  l'obligation  e.st  contractée, 
et  pèse  dans  une  balance  l'argent  ([ui  en  devient  le  ]irix. 

Il  résulte  du  texte  où  le  |)rophète  rend  compte  de  (=on  acquisi- 
tion que  les  témoins  n'appot^aient  point  leurs  signatures,  mais  seule- 
ment leurs  sceaux.  L'usage,  en  effet,  dans  une  grande  ])iirtie  de 
l'Asie,  fut  toujours  d'apposer  aux  actes  moins  cette  signature  que  le 
sceau  des  contractants  et  des  témoins,  (^uand  ils  voulaient  tenir  le 
secret  de  ce  qu'ils  avaient  écrit,  les  Juifs  enveloppaient  la  table  '.te  de 
lin  et  appliquaient  un  cachet  par-dessus. 

On  voit  encore,  d'après  le  texte  de  Jérémie,  que  le  contrat  était 
écrit  en  double.  Outre  l'original,  qui  était  tacheté  et,  sur  le  dos 
duquel  les  témoins  appoh-aient  leurs  sceaux,  il  y  avait  un  double  ou 
une  copie,  écrite  en  même  temps  et  non  cachetée,  qui  demeuiait  à  la 
disposition  des  parties.  L'original  était  remis  entre  les  mains  d'un 
prêtre,  gardien  des  archives. 

Chez  les  Hébreux,  il  y  avait  trois  sortes  de  scribes  :    1°  les  sim- 
ples greffiers,  qui  écrivaient   les  contrats  et   autres  actes  dans  les 
affaires  des  particuliers  ;    2*^  les  écrivains,  qui  copiaient  et  interpré- 
taient les  livres  sacx'és  :  c'étaient  les  savants  et  les  docteurs  ;    3°  les 
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scribes  ou  seci'dtaires  du  roi,  qui  dressaient  les  ordonnuuceg  ou  les 
édits  et  qui  tenaient  les  registres  des  troupes  et  des  revenus. 

Cependant,  les  scribes  des  Hiîbreux  ne  peuvent  jjas  être  consi- 
dérds  comme  des  officiers  publics  ayant  eu  l'autorité  do  conférer  aux 
actes  le  caractère  de  l'authenticité. 

Au  surplus,  l'écriture  fut  toujours  exi^çée  chez  les  Hébreux  : 
1°  pour  les  actes  de  répudiation,  c'est-à-dire  de  divorce  ;  2^  pour  les 
transmissions  immobilières.  Trois  formalités  devenaient  essentielles 
pour  cette  dernière  espèce  d'actes  :  l'argent  donné,  l'acte  écrit,  la 
mise  en  possession  ;  l'omission  d'une  des  trois  empêchait  l'acte  d'être 
consommé. 

II 


De  tous  les  peuples  de  l'ancienne  Grèce,  ce  sont  les  Athéniens 
qui  avaient  le  plus  souvent  recours  aux  conventions,  car  ils  étaient 
livi'és  à  tous  K'S  genros  d'industries  et  de  négoces. 

L'institution  du  noiariut  est  rangée  par  Aristote  au  nombre  de 
celles  qui  sont  de  première  nécessité  dans  une  république.  Voici  dans 
quels  ternies  il  s'exprime  : 

"  Il  y  a  aussi  un  otïicier  pour  recevoir  les  conti-ats  privés  et 
écrire  les  jugements  des  tribunaux,  mC'ine  les  demandes  et  citations 
en  justice.  Cet  office  est  dans  quelques  endroits  divisé  en  ])lusieurs 
branches,  mais  il  y  a  un  titulaire  d'où  dépendent  tous  les  autres. 
C'est  ce  que  les  Grecs  ap|)ellent  hiéroinnenomc,'^,  garde-notes  et  chefs 
de  scribes,  ou  de  tout  autre  nom  semblable." 

Co  passage  ne  veut  pas  dire,  cependant,  qu'il  y  eut  des  notaires 
chez  les  Grecs.  Ari-<tote  en  |tarle  comme  d'une  institution  à  créer, 
plutôt  que  d'une  institution  exislante. 

"  Comme  les  Athéniens  n'avaient  pas  de  notaires,  de  personnes 
qui  vivent  de  la  coatianee  publique  et  dont  toute  la  fortune  dépend 
do  cette  contiance,  dans  leurs  art'aircs,  dans  les  engagements  qu'ils 
contractaient  ensemble,  ils  avaient  recours  à  des  témoins,  ils  dépo- 
saient leurs  billets  et  c(mtrats  chez  des  particuliers,  à  qui  on  les  déro- 
bait ou  qui  feiicnaient  de  les  avoir  perdus,  qui,  jnir  négligence  ou 
parce  qu'ils  étaient  sMuits,  les  falsifiaient  ou  les  laissaient  falsi- 
fier..." (1) 

Quant  aux  scribes,  qiii  existaient  chez  les  Grecs,  aussi  bien  que 
chez  les  Hébreux,  il  ne  paraît  pas  non  plus  qu'ils  eussent  la  mission 
de  recevoir  les  conventions  des  parties  ;  mais  il  y  avait  chez  les 
Grecs  des  banquiers  ou  changeurs  qui  inspiraient  une  telle  contiance 
que,  non  seulement  on  contractait  avec  eux  sans  témoins,  mais  encore 
que  l'on  déposait  chez  eux  do  l'argent  et  des  billets,  et  que  les  conr 

(i)  Traité  de  lajtiridiition  et  des  lois  d'Athènes,  par  l'abbé  Auger.- 
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trats  étaient  scdlc^s  et  ouverts  en  leur  préjJicnce.  L'amitid  ou  la  com- 
plaipance  faisait  foire  des  prôts  sans  intérêts,  ou  même  sans  dcrit, 
«ans  hypothèque  ni  ^age,  avec  ou  sans  témoins  ;  d'autres  fois,  on 
recourait  il  un  engagement  écrit  ordinairement  s^r  du  papyrus,  ou  à 
nn  contrat  en  forme  authentique  écrit  par  un  tie^s  sur  un  diplique 
formé  de  tablettes  enduites  de  cire  ;  les  témoins  '©  lignaient,  et  on 
ie  confiait  à  la  garde  d'un  changeur. 

Aucune  forme  n'était  ])re8crite  pour  les  contrats,  les  donations 
et  les  testaments.  Tout  se  réduisait  à  une  question  de  preuve,  et  c'é- 
tait en  vue  de  la  preuve  qtie  les  actes  étaient  passés  par  écrit  en  pré- 
sence de  témoins  et  déposés. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  dos  tiers,  les  actes  de  vente  devaient  être 
îiftichés  pendant  soixante  jours  au  moins  dans  le  lieu  où  piégeait  l'ar- 
chonte, et  les  hypothèques  étaient  inscrites  sur  les  immeubles  au 
moyen  d'une  pierre  ou  borne  indiqiumt  le  nom  du  créancier  et  le 
montant  de  la  créance. 

"  Le  défaut  de  notaires,  dit  l'abbé  Auger,  était  pour  les  Athé- 
niens une  source  de  procès." 

Chez  les  Etryptiens,  c'était  aux  prêtres  qu'était  confié  le  dépôt 
des  archives  publiques  et  pi'ivées  ;  les  prêtres  étaient  aussi  chargés 
<le  la  rédaction  des  contrats. 

Toute  vente  cli<'z:  les  Egyptiens  exigeait,  d'après  les  anciennes 
lois,  trois  actes  distincts  :  1''  uae  quittahcn  du  prix  versé  ;  2°  l'acte 
à' adjurât  ion,  dans  lequel  les  droits  du  nouveau  proimétairo  étaient 
consacrés  par  un  serment  solennel  ;  3°  l'acte  définitif,  dans  leouel  le 
ver  leur  faif^ait  abandon  de  ses  liiens  à  l'acheteur.  Toute  la  famille 
des  contractants  intervenait  au  contrat. 

C'est  dans  la  lanirue  des  Romains  que  nous  trouvons  l'étymologie 
du  mot  notaire  (notitriuî^),  et  c'est  aussi  chez  ce  pe\i]ile  législateur 
q\ie  nous  trouvons  l'origine  de  l'institution  du  notariat,  sinon  telle 
qu'elle  a  été  perfectionnée  en  France  et  dans  notre  pays,  du  moins 
de  manière  à  en  préparer  l'établissement. 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  s'utlafbor  à  démontrer  (ce  que  tout  le 
monde  sait")  que  l'art  d'écrire  en  ^otes.  connu  de  tous  les  anciens 
peuples,  fut  particulièrement  pratiqué  à  'Romo,  qu'il  nous  suffise  d'ob- 
server que  les  personnes  qui.  chez  les  l'omains,  étaient  ver.sés  dans 
l'art  d'écrire  par  notes  ou  abréviations  étaient  apiielées  notarll. 

Tel  est  le  nom  qui  fut  donné  aux  secrétaires  que  les  per.-onnes 
d'un  rang  distingué  avaient  à  h-ur  suite  et  qui  écrivaient  en  notes,  et 
aux  esclaves  de  la  cité,  '^orte  de  scribes  qui  étaient  employés  surtout 
î\  expédier  les  sentences  et  les  contrats,  afin  que  ces  expéditions  ne 
coûtassent  rien  au  peuple. 

Or.  ces  esclaves,  ayant  acquis  de  l'expérience  dans  leurs  fonctions, 
lis  f  urent  chargés  de  la  rédaction  de  presque  tous  les  contrats  qui 
into  rvenaient  entre  les  citoyens. 
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Remarquons. quo  les  notaires,  noturli,  n'étaient  pus  les  seuls  qui, 
à  Eome,  fussent  chargés  do  la  réduction  des  actes.  II  y  avait  aussi, 
comme  chez  les  Grecs,  les  argentiers.  Ceux  à  qui  ils  faisaient  prêter 
de  l'argent  reconnaissaient  avoir  reçu  la  somme,  quoiqu'elle  ne  leur 
eût  pas  encore  été  payée,  coni|)lée  et  délivrée  ;  ils  écrivaient  le  nom 
du  créancier  et  du  UfLulciir  Hurluui  livio,  qui  s  ap])elait  kidtiuiarunn, 
lequel  était  public  et  faisait  foi  en  justice. 

Pour  en  revenir  aux  notaires  proi»remont  dits,  leurs  fonctions 
étaient  trop  importantea  pour  être  longtemps  compatibles  avec  la 
servitude.  Aus!-i,  les  empereurs  Arcadius  et  Ilonorius  ordonnèrent 
qu'à  l'avenir  il  no  fut  plus  élevé  aux  fonctions  de  notaires  ou  tabu- 
laires que  des  hommes  libres.  Ils  voulurent  que  cet  oilicu  no  fut  plus 
souillé  par  des  esclaves. 

Il  paratt  môme  que  les  tabellions,  s'étant  multipliés,  formèrent 
un  grand  collège,  sous  un  chef  nommé  primiceruis,  que  diverses  qua- 
lités furent  exigées  d'eux,  et  (ju'ils  devaient  être  propi'es,  in.^tniits 
dans  l'art  d'écrire  et  do  parler,  enlin  Junscousullos.  Justinieii  voulut 
même  qu'ils  fusHont  reyusavec  une  certaine  solennité.  Xon  seulement 
ils  avaient  dis  clercs  qui  ti-availl aient  sous  eux,  n\uis  il  leur  était 
j)ermis  d'avoir  un  substitut,  sur  io(piel  ils  pouvaient  so  décharger  de» 
atfaires  qu'ils  ne  pouvaient  pas  faire. 

Mais  c'était  une  loi  pour  les  tabellions  de  s'iissombler  tous  dans 
la  place  publique,  de  ne  pouvoir  instrumenter  qu'en  public.  Il  y 
avait  dans  la  ])lace  ))ublique  co  que  nous  pouvons  appeler  différentes 
études,  en  latin  statiu.  JLJaus  cette  étude,  il  y  avait  un  tabellion  et 
plusieurs  clercs. 

Il  était  enjoint  au  taltellion  en  chef  de  s'informer  par  lui-même 
de  la  nature  de  l'acte  que  les  pariios  voulaient  passer  et  de  n'en  déli- 
vrer rexjjédition  qu'après  en  avoir  été  parfaitement  instruit,  et  cela 
BOUS  peine  de  perdre  son  poste,  et  de  devenir  simple  clerc  de  l'étiulc. 
"  Nous  infligeons  cette  peine  aux  tabellions,  dit  .lustinien,  atin  qu'ils 
soient  i)!us  circonspects  dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  plus  Justes, 
qu'ils  s'attachent  davantage  à  mériter  la  contianco,  et  qu'ils  réfléchis- 
sent que  de  leurs  actes  dépendent  le  repos  el  le  bonheur  des 
familles." 

Ce  n'était  que  de  l'agrément  de  l'autorité  publique  et  par  sa 
permission  que  les  tabellions  exerçaient  leurs  fonctions. 

Quanta  la  ferme  dos  actes,  ils  étaient  d'abord  écrits  en  note  par 
les  notaires,  ou  clercs  de  tabellions  ;  ce  n'était  qu'un  brouillon,  un 
projet  qu'on  appelait  s/'hi'da..  Le  contrat  n'était  parfait  et  obliga- 
toire qu'après  qu'il  avait  été  écrit  en  lettre  et  mis  au  net,  co  qui  se 
faisait  par  le  tabellion.  • 

Il  est  certain  que  les  parties  eonscrivaient  les  contrats  ;  mais 
d'abord  ce  n'était  pas  la  minute  (sclieda),  mais  seulement  ce  que  l'on 
appelle   en   France   la  grosse,   puisque  cotte  minute  n'était  qu'un 
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bi'ouilIoTi  inutile.  Quand  nous  disons  que  les  parties  souscrivaient, 
iî'est-tl-dire  qu'elles  écrivaient  au  bas  du  contrat  qu'elles  l'avaient 
pour  agréable  et  accordaient  le  contenu  en  icelui  :  car  elles  ne  met- 
taient pus  le  .seing  manuel  do  leur  nom  comme  cela  se  ]>i-atique  main- 
tenant, mais  elles  apposaient  leur  sceau  ou  cachet,  l'our  ceux  qui 
ne  savaient  pas  l'crire,  un  ami  ou  le  tabellion  étaient  rc(;us  à  faire  la 
souscription.  Le  tabellion  ne  signait  pas,  mais  il  devait  écrire  l'acte 
tout  au  long,  (^uant  aux  témoins,  il  n'était  point  nécessaire  non 
plus  qu'ils  souscrivissent  ;  seulement  leur  présence  devait  être  men- 
tionnée, sauf'le  cas  où  il  s'agissait  de  donations  laites  à  l'empeieur. 

Hiifin,  la  gro.^se  était  remise  de  suite  aux  partie-i  par  le  tabel- 
lion, sans  qu'il  eut  besoin  de  l'enregistrer,  ni  même  de  conserver  sa 
minute,  qui  n'était  qu'un  brouillon  inutile. 

-Mais,  quoique  toutes  ces  précautions  eussent  été  exigées  pour  la 
garantie  des  parties  coniraetantos,  les  actes  des  tabellions  n  avaient 
aucun  caractère  authentique.  Us  ne  lai>aieiit  pas  |ileiiio  foi  avant 
d'être  véritiéspar  témoins  ou  par  comparai-son  d'écritures,  comme  le 
Bont  chez  nous  les  actes  sous  seing  ])rivé.  (1) 

Touti'fois,  ])our  éviter  les  ditfteultés  que  présentait  cette  vérifi- 
cation, on  imagina  un  moyen  de  rendre  les  écritures  ])ubliques  :  ce 
fut  de  les  faire  revêtir  de  l'autorité  des  magi.strats.  On  les  tit  insi- 
nuer et  publier  en  justice.  A  lîume  et  à  Constaniiuo))lo,  on  se  ])ré- 
sentait  devant  le  iitai/ifitcr  ccnsfis,  et  dans  les  jirovinces,  devant  les 
magistrats  municipaux,  auxquels  on  accorda  cette  autorité  pour  la 
commodité  du  ])eu])le.  La  publication  ou  lecture  de  l'acte  était  faite 
en  ]deine  audience,  sur  l'ordre  du  magistrat  qui,  s'il  le  trouvait  dans 
une  l'orme  légitime,  le  contirmait  en  .souscrivant  loriginal,  que  l'on 
gardait  dans  les  archives,  et  dont  on  faisait  délivrer  une  copie.  C'est 
ainsi  que  les  actes  dos  tabellions  acquéraient  le  caractère  d'authenti- 
<,'ité,  A  cau.se  de  l'autorité  ]»ublique  de  la  Justice. 

Telle  était  l'institution  du  notariat  chez  les  Eomains. 


III 


Au  moyen  âge,  après  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  tant  que 
les  Komains  conservèrent  leurs  tribunaux  au  milieu  des  nouvaixx 
maîtres  venus  du  nord,  ils  continuèrent  de  contracter  comme  aupa- 
ravant :  car  chacun  des  vainqueurs  et  des  vaincus  eut  la  liberté  de 
suivre  les  lois  de  son  pays.  Mais,  ])0ur  les  barbares  donner  des  fonds, 
les  vendre,  les  acheter  sans  contrat  par  écrit,  fut  une  des  principales 
suites  de  l'ignorance  où  ces  nations  étaient  plongées,  soit  avant,  soit 
deimis  qu'ils  eurent  fait  la  conquête  des  provinces  occidentales  de 


(i)  Les  tabellions  romains  étaient  à   jieu  près  les  notairesdes  temps  modernes  en 
Allwnagne  et  en  Angleterre,  où  les  actes  des  notaires  ne  .sont  pas  authentiques. 
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l'Empiro  romain.     Do  lil  ks  investitures  et  les  symboles  varii's  jus- 
/qu'à  lintini  ;  de  là  Ioh  serments  multipliés  -X  l'excès. 

Comme   tous  les  poupU'S  primitifs,  les  (ierratiins  em)iloyaient, 
pour  l'eXL'C'itiim  do  leurs  conventions,  de-*  symboles  dostint^s  à  mani- 
rfestor  extérieurement  la  volonté  des  parties,  et  qui  ont  été    usités 
,lot'gti'm])s  ajirès  la  vuli^arisation  do  l'écriture. 

11  résulte  des  anciens  textes  que  laliénaiion  d'un  fonds,  (une 
terre,  un  pré,  un  bois),  avait  lieu  avec  certniiies  formalités  accom- 
plies devant  témoins,  par  la  tradition  d'une  motte  de  terre,  d'une 
l)arcelle  de  gazon  ou  d'une  branche  d'arbre  api)ortée  devant  ks 
juges,  ou  nuniso  il  la  partie  au  proHt  de  laïuello  avait  lieu  l'aliéna- 
tion. Jl  y  avait  aussi  la  tradition  ])ar  la  main.  Le  gage  se  contrac- 
tait en  fermant  le  })oiiig  ;  lo  mandat,  en  donnant  la  main. 

Chez  les  Francs. la  tradition,  dans  un  cas  do  vente,  avait  lieu  de 
la  manière  suivante  :  Lesjiartits  se  trans]H)rtaicnt  sur  l'immeuble 
vendu,  avec  trois,  six  ou  douze  témoins,  suivant  la  valeur  de  cet 
immeuble,  et  avec!  un  nombre  d'enfants  égal  à  celui  des  témoins.  Le 
]»rix  était  alors  payé  et  la  clio.se  livrée  au  moyon  d'un  symbole  pro- 
pre à  rappeler  la  tradition,  un  fétu  do  paille,  un  rameau,  une  motte 
.clo  terre.  Puis  on  donnait  des  .souHlets  aux  enfants  et  on  leur  tirait 
les  01  eilKs  pour  bien  tixer  dans  leur  mémoire  le  marché  auquel  ils 
avaient  a-^sisté. 

Cependant  on  sentit  bientôt  les  inconvéifu;nts  du  ces  contrats 
sans  écriiure,  et  dis  uijustices  sans  nombre  causées  par  les  faux  ser- 
ments, (^uch^uos  lois  mémo  barbares,  obligèrent  de  contracter  par 
écrit,  sous  )ieine  de  nullité,  du  moinsdans  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernaient les  églises.  D'autres  admirent  indifféremment  les  ventes  fai- 
tes par  écrit  devant  témoins. 

l'ixis  tard,  sous  le  rèn-no  de  Charleniairne,  ce  fut  anx  envoyés  do 
l'omporeur,  ^nisni  doininici,  qu'ajjpartint  le  droit  de  choisir  les  juges 
et  tous  les  oiliciors  do  la  juriiliclion,  entre  lesquels  nous  voyons  les 
notaires,  ce  qui  prouve  qu'ils  n'étaient  que  des  simples  clercs  de 
grotfcs. 

Cependant  les  notaires,  qui  avaient  aussi  lo  titre  de  chanceliers, 
devaient  être  instruits  et  ])rêler  serment  do  ne  faire  aucun  faux  ni 
de  favoriser  au(;une  fraude.  Jls  devaient  aussi  jurer  de  dresser  leurs 
actes  ])ubliiiuement  et  dans  l'étonduo  de  la  juridiction,  de  laquelle 
ils  ne  pouvaient  s'écarter  sans  la  permission  du  comte.  Ils  devaient 
être  connus  et  agréés  dans  les  lieux  où  on  les  destinait. 

^fais,  ave"  toutes  ces  conditions,  et  mémo  avec  ce  serinent,  qui 
était  alors  prêté  ])ar  tous  les  officiers  do  justice,  les  actes  des  notaires 
faisaient-ils  foi  '?  J!^ullemont.  On  avait  recours  à  ronregistrement  en 
justice. 

L'acte  devait  être  muni  du  sceau  dos  contractants,  ou  bi  les 
parties  n'en  avaient  pas,  du  sceau  du  seigneur  ou  du  bailli.  Il  n'était 
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pas  d'usage  de  signer,  les  contruetaïUs  étant  presque  toujours  illct 
très. 

l'our  éviter  la  fraude,  on  écrivjiil  lo  contrat  sur  d(Mix  jieaux  do 
parchemin  il  égale  grandeur  donl  t)u  délivrait  une  copie  à  eiuicuiie 
des  parties,     (-'ette  précaution   no  sutlisant  1)1ub  pour  éviter  les  ialsi- 
lications,  on  s'avisa  d'écrire  le  niêrneacte  autant  de  lois  et  sur  autant 
de  colonnes  réparées (pi'il  y  avait  île  contractants  :  et  dans  l'intervalle 
de  ces  colonnes  on  écrivait  en  gros  caractères  des  lettres  de  l'alpha- 
bet ou  un  passage  de   ri'lcriture  Sainte.     On  découpait   ensuite  ces 
parchennus  en  parties  égales,   en   ligne  droite,  t.inue\ise,  oblique  on 
en  dentelure  de  inaïuère  que    l'écriture  insérée  entre  les  coloinies  fut 
divifiée  ]iar  moitié  et  on  en   remettait   une  })artii'  ii  chacun  des  con- 
tractants.    I']n  cas  de  eoutestation,  chacun   ra|)portuit  son  exemplai- 
re ;  on  les  rapprochait  tous  el  on  examiiuiitsi  les  lettres  cou))écs  dans 
les  colonnes  i>e  rejoignaient  parfaitement.     D'après  lioeiius,  c'est  de 
cet   usage  qu'est  venue    l'expression  chorte-fuirtir  ;  c'est   encore  de 
là  que  vient  le  nom  iIch  actes  synaliagmatiiiues  en  Angleterre,  idcn- 
f(//'t>',  expression    ipii  annonce  que  ces  actes   étaient   découpés   et 
dentelés. 

"  Celte  faculté  du  rendre  ainsi  pul)li(|ues  les  éciilures  ])rivées, 
dit  M.  Solon  (1)  avait  t'ait  disi)araitre  les  tabellions.  Les  clercs  des 
grettes  s'élevèrent  sur  leurs  ruines,et  tiniient  par  dresser  devant  des 
témoins,  les  conventions  des  partiis.  qui  n'étaient  ([ue  de  véritables 
actes  prives.  Choisis  d'abord  jiar  les  deligués  du  s-ouverain,  mais 
laissés  eubuilo  a  la  nomination  et  sous  la  dépendance  des  juges,  tant 
on  faisait  peu  de  cas  de  leur  état,  ils  cumulèrent  les  fonctions  do 
notaires  et  de  gretUei's  ;  et  nus  lois  laissèrent  sul>sisler  le  cumul  de  Ces 
charges,  lorsqu'onsuite  ils  les  iidubèrent  aux  clercs,  pour  les  mettre 
en  forme  ou  les  ériger  en  otiiee." 

La  décadence  ue  la  famille  de  Charlcmagne  devint  i)our  les 
seigneurs  l'occtision  de  bien  des  usurpatioud.  .Maîtres  absolus  de  leurs 
terres,  ils  y  établirent  en  petit  ce  (pii  h'observail  dans  le  royaume  ; 
ils  eurent  leur  juj^tice  et  leurs  otUciers  à  part  ;  ils  firent  mémo  dos 
lois  pour  leurs  seigneuries,  et  c'est  là  qu'est  l'origine  probable  de  la 
diversité  des  coutumes. 

l)e  là  il  ne  faut  pas  s'étonner  si,  voulant  avoir  chacun  sa  petite 
souveraineté,  ils  eurent  aussi  chacun  leurs  notaires. 

Mais  qu'étaient  ces  notaires  '!  Des  simjjles  clercs  qui  écrivaient 
les  actes  Ues  particuliers  et  qui  dépendaient  d'un  chancelier,  Co 
tabellion  était-il  différent  d'ailleurs,  ou  du  greflier  de  la  juridiction 
seigneuriala,  ou  du  secrétaire  du  seigneur  '^  11  serait  difficile  de  se 
prononcer  là  dessus.  H  y  a  apparence  qu'ils  n'étaient  pas  ditlérents. 
ïn  effet,  tous  les  actes  étaient  faits  au  nom  du  seigneur.     Un  vat^sal 


[i)  Des  Preuves,  inlr. ,  1^.90. 
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qui  voulait  doiiiu'r  qiielijuo  olioso  à  une  (église  ou  à  quelque  autre 
porHoimo  lu  rÔHigiiuit  ciiIit  Ioh  inuinb  do  «on  Hoigneur,  et  le  seigneur 
jiyant  atti'Hté  cotto  rt'sigiiuti()ii,eii  l'aisaitun  don  en  hou  propre  et  privé 
nom.  Vu  va.'^aiil  taisait  u\w  tranHuction  ou  un  autre  contrat  avec 
^luoiqu'un  :  cola  se  pansait  on  la  i)r<ÎHonc'o  du  soigneur,  qui  en  faisait 
expt'dior  l'acte  en  son  nom. 

Ajoutons  que,  comme  alors  la  signature  n'était  ]>as  d'usage  on 
Franco,  mai-^  ([u'on  employait  dos  sceaux,  il  n'y  avait  que  ceux  qui 
avaient  dos  .sceaux  (|ui  j)Us.soiit  dresser  un  acte.  Or,  les  vassaux 
n'en  avaioi\t  ]>olnt.  (^uol  autre  moyen  donc  de  faire  un  acte,  sinon 
do  recoiirir  au  soigneur  ou  à  son  secrétaire  qui  gardait  son  sceau, 
pour  donner  à  cet  a(;(o  une  fonno  jirohaiite  ?  Ajoutons  (jue  l'acte 
devait  être  attesté  ])ar  le  soigneur,  par  l'apposilion  de  son  sceau,  et 
qu'il  n'était  ceriitié  (pie  de  lui  seul. 

(î'est  ù  Saint  Tiouis  (|Uo  l'on  attribue  l'éivction  des  notaires  on 
litre  d'oHico.  On  ne  sait  on  quelle  année.  Los  uns  parlent  de  1254 
et  les  autres  do  1270.  Saint  J^ouis  aurait  en  même  temps  réduit  lo 
nombre  des  notaire-*  tle  Paris  A  soixante,  et  rendit  leurs  actes  exécu- 
toires et  auibonuques  sans  avoir  davantage  rec-oiirs  au  inaL^istrat. 

La  réforme  que  Saint  Louis  avait  établie  ne  s'étendit  pas  au 
.deh\  do  Taris.  Ce  fut  lMiilip|io  le  \]c\  qui,  par  une  ordonnance  du 
mois  (lo  mars  l.'>()2,  rouilue  pour  la  réfbrmation  du  royaume,  orga- 
nisa dans  toute  la  France  l'in-^titutioti  des  notaii'os.  11  défendit  à 
tous  les  liant-^-Jnsticiers  d'instituer  ces  olliciers.  déclarant  que  c'était 
là  un  attribut  essentiel  de  l;i  dignité  royale.  Toutefois,  il  ajouta  qu'il 
n'ontenilait  jias  |)réjudicier  au  droit  des  sciu-nours  qui  étaient  on 
p().sse^sion  de  créer  dos  notaires  dan.s  leurs  terre-*. 

Ainsi,  IMiilippe  lo  Bel  atti'ibiia  exclu-ivomont  aux  notaires  cette 
juridiction  vo'ontaife,  qm^  les  juges  onlinaircsavaient  cxorcéedepuis 
ces  temps  de  trouble  et  de  confii!>ioii  (pi'avaiont  suivi  la  chute  de 
rem))iro  romain. 

Il  ne  l'audi'ait  ])as  cmire  (pie  l'institutioi»  du  notariat  fut  par- 
faite dès  le  début.  1!  faut  se  rapjKiler  que,  dopius  lo  temps  des 
Eomains,  les  juges  S3  servaient  do  leurs  clercs  pour  grellîers  et  pour 
notaires.  FjOS  cleirs  des  juges  expédiai-Mit  sous  eux,  et  en  leur  ])ré- 
souce,los  actes  de  juridiction  conlenticnse  ;  ils  oxpédiai'Mit  de  môme, 
seuls,  et  même  en  l'absence  des  juges,  mais  eu  leur  nom.  les  actes  de 
juridiction  volontaire.  Los  deux  juridictions,  la  contontieuse  et  la 
volontaire,  étaient  donc  confondues  et  elles  ne  furent  séparées  que  par 
Pliilipjie  lo  l'el.  Les  tribunaux  virent  avec  peine  cette  diminution 
do  leur  juridiction,  qm*  les  abus  avaient  rendu  néccs-iaire,  et  s'etfor 
curent  de  garder  l'ancien  état  de  choses,  en  recevant  sous  forme  do 
sentence,  les  conventions  dos  ])artieH. 

D'autre  part,  il  existait  une  grande  confusion  dans  les  attribu- 
tions des  notaires    A  côté  de  ceux-ci,  qui  passaient  les  nii\iutes  et 
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notes  do3  contrats,  il  y  avait  les  tabolllons,  à  qui  les  notaires  remet- 
taient les  minutes  pour  en  d(?livror  dos  grosses  scelk^es  ;  les  garde- 
notes  qui  avaient  le  dépôt  dos  minutes  ;  et  les  garde-scels,  chai'gés 
d'apposer  sur  les  actes  le  sceau  de  la  juridiction,  en  vertu  duquel  ils 
devenaient  exécutoires.  Ces  dilférents  titres  ne  turent  réunis  que 
plus  tard  avec  celui  do  notaires  par  un  édit  d'Henri  IV,  rendu  eu 
1597  et  qui  fait  époque  dîiiis  l'histoire  du  notariat. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  parler  ici  des  différentes  attributions  qui 
étaient  rései'\'ée8  aux  quatre  grandes  classes  entre  lesquelles  se  trou- 
vait partagé  le  notaruit  de  France  au  moment  do  la  fondation 
du  Canada  :  1"  lics  Hutdircs  au  châtclet  de,  Fdris  ;  2°  Les  notaires 
royaux  des  provinces  ;  3°  Les  notaires  seigneuriau.  :  ;  4°  Les  notaires 
apostoliques.  Cela  n'aurait  aucune  utilité  pratique.  Qu'il  nous  suffise 
de  renvoyer  sur  ce  sujet  à  l'excellent  précis  historique  qu'en  a  donné 
l'honorable  M.  J\Iarchand,  dans  son  Manuel  et  formulaire  du  nota- 
riat (1). 

Il  nous  reste  cependant  à  indiquer  rapidement  les  dillérentcs  lois 
françaises  qui  eurent  le  notariat  pour  objet  à  venir  à  l'institution  du 
Conseil  .Supérieur  de  la  Nouvelle-France,  car  ces  lois  fui-ent  en 
vigueur  dans  la  colonie  et  forment  encore  la  base  sur  laquelle  s'ap- 
puie la  i>rofe(-sion. 

9  novembre  1291. — Ordonnance  du  roi  Philippe  IV,  dit  le  lîel, 
portant  que  l'institution  des  tabellions  n'appartient  qu'au  l'oi,  ot  que 
foi  ne  sera  ajoutée  qu'aux  actes  scellés. 

23  mais  I3t)2. — Ordonnance  de  l'hilippe  IV  sur  la  réformation 
du  royaume,  contenant  plusieurs  disi)ositions  relatives  aux  notaires, 
et  par  laquelle  il  se  réserve  notamment  de  les  créer  et  instituer,  sans 
préjudice  du  droit  des  seigneurs  qui.  d'ancienneté,  sonien  possession 
d'en  créer  dans  leurs  terres. 

Juihet  13U4. — Ordonnance  de  Philippe  IV,  contenant  règlement 
pour  les  tabellions  et  notaires. 

131(j. — lîègknient  du  duc  do  Lorraine  en  forme  de  statuts  pour 
les  tabellions. 

6  o.toliro  1453. — Lettres  du  roi  Louis  XI  qui  ordonnent  la  l'éfor- 
mation  des  abus  dans  rexorcico  du  notaritit. 

Octobre  1485. — Oi'donnance  du  roi  Cliarks  Vlll,  contenant 
règlement  pour  les  officiers  du  châtelet  de  Paris,  et  notamment  plu- 
sieurs dispositions  à  la  forme  des  actes  des  notaires  et  ù  leurs  hono- 
raires. 

Mars  1498. — Ordonnance  du  roi  Louis  XII  sur  la  réformation 
de  la  justice,  qui  défend  aux  notiiires  de  recevoir  des  actes,  s'ils  no 
connais-ent  les  personnes  ou  si  leur  individualité  n'est  attestée  ;  et 
qui  veut  aussi,  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  notaire,  qu'il  soit  assisté  de 
deux  témoins. 


(i)  A  consulter,  aussi,  Vllistoriml outliite  du  Cushiiigs  notarial fotms. 
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Août  1539. — Ordonnance  ditp  do  Yillers  Cottercts,  du  roi  Fran- 
.çois  1er,  sur  le  fait  de  la  justice,  contenant  plusieura  dispositions  sur 
ïa  forme  des  actes,  telle  que  l'obligation  de  garder  minute,  l'obliga- 
tion de  les  rédiger  en  langue  française  ;  sur  leur  exécution  ;  sur  les 
honoraires  des  notains  ;  sur  les  communications  que  les  notaires 
peuvent  faire,  la  délivrance  des  secondes  grosses,  ks  peines  encourues 
en  cas  de  contravention. 

Janvier  15(i0. — Ordonnance  dite  d'Orléans,  du  roi  Charles  IX, 
contenant  plusieurs  dispositions  relatives  aux  notaires,  et  surtout  à  la 
forme  de  leurs  actes,  et  suppression  des  tabellions. 

Mai  1579. — Ordcmnance  dite  de  Blois,  de  Henri  III,  relative  û, 
la  police  générale  du  royaume,  qui  contient  ])lusieui"8  dispositions  sur 
les  attributions  des  notaires,  la  forme  de  leurs  actes,  leurs  honoraires, 
et  leur  défend  de  recevoir  des  in-omesses  de  mariage  par  paroles  de 
présents. 

Mai  1597. — Edit  du  roi  Henri  IV  qui  supprime  les  offices  de 
tabellion  et  de  garde  notes,  et  les  unit  et  incorpore  à  ceux  des  notai- 
res royaux,  qui  prendront  à  l'avenir  le  nom  de  notaires  gardes  notes 
tabellions. 

Telles  étaient  les  principales  lois  en  vigueur  lorsque  la  Nouvelle- 
France  fut  foadée.  Les  oi-donnances  qui  furent  rendues  après  1G63 
ne  s'appliquèrent  poi:it  à  la  colonie  à  moins  d'avoir  été  enregistrées 
,au  Conseil  Supérieur. 
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CHAPITRE  PREMIER  ID 


iLa  colonie  du  Canada  est  un  prolongement  de  la  France.  —  La  Coutume  de  Paris 
suivie  dès  les  origines  du  pays.  —Comment  l'on  contractait  au  Canada  avant 
qu'il  y  eut  des  notaires. 


Loi-sque  Françoifl  I  se  révolta  contre  la  biille  curieuse  d'Alexan- 
dre VI,  qui  avait  attribué  aux  souverains  d'Espagne  le  nouveau 
continent  d'Amérique,  il  déclara  "  de  sa  pleine  autorité  et  certaine 
sapience  "  que  les  terres  qui  s'étendaient  do  l'autre  côté  des  mers, 
sous  la  même  latitude  de  son  ro^-aume,  n'étaient  que  le  prolonge- 
ment de  la  Krance.  Personne  n'avait  donc  le  droit  de  le  déi^ouiller 
d'un  bien  qu'il  considérait  former  partie  de  son  apanage.  Aussi  loi-s- 
que  les  hardis  navigateurs  malouins  ou  dieppois  abordèrent  aux  rives 
du  Saint  Laurent,  ils  n'y  vinrent  pas  chercher  une  ])atrio  nouvelle, 
mais  travailler  à  V amplification  du  nom  frnmiais,  pour  parler  le  lan- 
gage ancien  de  Lcscarbot. 

Qu'est-ce  que  la  c/^lonio  ?  C'est  une  dilatation  de  la  mère-patrie, 
une  extension  du  territoire  national,  a  dit  une  personne  di8tinguée.(2) 

C'est  ce  qu'avait  pensé  le  dernier  roi  chevalier  des  Francs  lors» 
qu'il  envoya  Cartier  sur  ses  caravelles  prendi-e  possession  de  la  terre 
canadienne,et  c'est  ce  que  pensèrent  aussi  les  souverains  de  la  vieille 


(i)  Ce  chapitre  a  dt^ji  été  publié  dans  le  Canada  français,  II,  p.  448  {1889). 
(2).   Le  cardinal  AlimonJa  dans  l'oraison  funèbre  de  don  Bosco. 
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Europe.  Tous,  en  eti'et,  ne  semblent  avoir  conisiddré  l'Atlantique  qua 
comme  un  bras  de  mer,  plus  ou  moins  largo,  plus  ou  moins  commode, 
qui  les  séparait  do  leurs  possessions  légitimes,  l^t  do  mémo  que  le 
Canada  i'u<^  appelé,  dès  l'origine,  Nouvelle-France,  il  y  eut  une  Nou- 
velle-Angleterre, une  Nouvelle- Hollande,  une  Nouvelle  Suède,  une- 
Nou^'elle-Espagno,  une  Nouvelle- York,  une  Nouvelle- Amsterdam. 

Le  pays  du  Canada,  considéré  comme  un  prolongement  de  la 
France  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  fut  en  quelque  sorte  annexé  à 
la  province  de  Normandie.  C'est  au  parlement  rouennais  que  resior- 
tirent  les  premières  affaires  judiciaires  concernant  la  colonie,  et  c'est 
à  l'archevf  que  de  Eouen  que  les  missionnaires  demandèrent  des  lettres 
d'obédience  avant  que  de  s'embarquer.  Ce  prélat,  jugeant  que  cette 
terre  était  un  accroissement  naturel  de  son  domaine  ecclésiastique,  y 
nomma  des  grands  vicaires.  11  fallut,  plus  tard,  l'intervention  do  la 
cour  romaine  pour  rompre  ces  attaches,  et  ni  plus  ni  moins  qu'uno 
lettre  cachet  de  roi  pour  faire  partir  M.  l'abbé  de  (iueyhi8,lo  dernier 
dignitaire  ecclésiastique  rouennais  que  nous  ayons  ou  dans  le  pays. 
Av^c  do  Laval  se  termine  brusquement  le  rapprochement  de  l'église 
normande  et  de  l'église  américaine.  Le  clergé  canadien  apparaît. 
L'intervention  du  parlement  de  Eouen  n'eut  également  qu'une  durée 
passagère.  La  royauté,  qui  avait  conçu  dès  lois  le  dess>jin  d'étendre 
à  toutes  les  provinces  de  Franco  un  droit  unique  ;  la  royauté,  qui 
poursuivait  à  outrance  la  centralisation  des  ])rovinces  en  faisant  dis- 
paraître tous  les  antiques  privilèges,  no  tarda  j)as  îI  éloigner  de  cette 
colonie  les  influences  qui  pouvaient  empocher  do  talonner  son  orga- 
nisation suivant  que  la  métropole  le  désirait. 

De  fait,  quoique  ce  fût  do  la  Normandie  qui  vinrent  d'abord  la 
plus  grande  partie  dos  colons  de  la  Nouvelle-France,  et  quoique  lo 
parlement  de  cette  provinco  y  ait  apparemment  exercé  une  certaine 
juridiction,  la  Coutume  de  Paris,  dès  l'origine,  eut  droit  do  cité  dans 
ce  nouveau  monde.  C'est  ce  que  nous  apprend  un  arrêt  rapporté 
par  Bardot.  De  ce  pays  neuf  on  voulut  éloigner  tous  ces  privilèges, 
tous  ces  pouvoirs  apparemment  autonomes  des  anciennes  provinces 
françaises  contre  lesquels  la  royauté  avait  si  longtemps  lutté.  C'était, 
comme  lo  mot  le  comportait,  une  Nouvelle-France  que  l'on  voulait 
fonder,  mais  façonnée  à  l'image  do  cette  Franco  unie,  compacte,  que 
Biohelieu  avait  rêvée,  que  Colbert  fit  concevoir,  telle  que  Louis  XI\r 
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la  voulait,  le  jour  où  il  entra  botté  et  éperonn*?  dans  le  parlement,  lo- 
fouet  en  main,  pour  apprendre  aux  vieux  consoillers  à  perruqu»  qui 
y  présidaient,  que  l'Etat,  c'était  lui. 

C'etjt  ainsi  que  cette  colonie  rc(;ut  du  vieux  monde  son  rouage 
administratif,  l'organisation  paroissiale,  ses  lois,  la  tenure  foncière 
avec  tous  les  développements  et  les  transformations  que  l'expérience 
des  siècles  leur  avait  fait  subir.  C'était  un  outillage  connu,  qu'il 
s'agisrait  de  faire  fonctionner  dans  une  terre  encore  vierge. 

Sous  le  régime  des  compagnies  lîarticulières, — vampires  qui  pa- 
ralysaient les  efforts  des  plus  courageux, — la  véritable  influence 
royale  dût  subir  un  temps  d'arrêt.  Les  colons,  enaboi-dant  sur  cette 
terre  canadienne,  apportèrent  avec  eux  les  mœurs  et  les  coutumes- 
du  pays  qu'ils  quittaient,  comme  autrefois  les  anciens  romains,  par- 
tant pour  fonder  une  colonie,  n'avaient  garde  d'oublier  leur  dieux 
lares.  Mais  abandonnés  à  leur  propres  ressources,  mal  vus  des  socié- 
tés commerciales  maîtresses  du  pays,  sans  direction  éclaii'ée,  ils 
durent  chercher  leur  voie,  passer  par  les  tâtonnements  inévitables 
que  l'on  signale  à  l'origine  de  chaque  société.  On  dût  recommencer 
les  modes  primitifs,  passer  par  des  phases  diverses  pour  atteiudre 
enfin  à  la  forme  définitive. 

'*  Avant  1()G3,  écrivait  M.  Chauveau  en  1885,  le^  affaires  des' 
particuliers  et  tout  ce  qui  a  trait  à  l'administration  de  la  jestice  est 
soumis  à  un  régime  vague  et  indéfini  ;  une  organisition,  une  hiéx'ar- 
chie  complète  n'existe  ni  dans  l'ordre  politique,  ni  dans  l'ordre  judi- 
ciaire." (1) 

De  toutes  les  institutionSjOn  eft'et,iln'y  en  a  pas  une  peut-être  qur 
ait  eu,  comme  celle  du  notariat,  à  subir  ces  transformations  que 
nous  signalions  il  y  a  un  instant.  Il  lui  fallut,  pour  ainsi  dire,  re- 
commencer son  histoire  dans  la  colonie,  et,  chose  singulière,traverser 
les  mêmes  phases  qu'elle  avait  dû  franchir  dans  le  vieux  royaume 
franc.  (Juand  Champlain  jeta  les  bases  de  l'habitation  de  Québec, 
le  notariat  avait  atteint  en  France  son  complet  développement.  IP 
y  avait  trois  siècles  et  plus  déjà  que  sa  formation  définitive  avait  été- 
arrêtée  sous  Philippe  le  Bel. 


(l)  Introduction  au    1er  vol.   àts  Jugements  et  délibérations  du   Conseil  Souve- 
rain, p.  XI,  - 


HISTOIRE   DU 


01 

1  I 
II 


"1 


Les  aborigènes  qui  habitaient  lo  Canada  n'avaient  aucune  idée 
de  Tucrilure.  Ils  se  servaient  de  collier.s  de  porcelaine  pour  arrêter 
leurs  conventions.  "  Un  collier,  dit  la  Potherie,  c'est  un  porte-paro- 
les,ou  un  contrat  qui  a  la  même  vertu  que  celui  que  l'on  ferait  devant 
notaire."  (T) 

Dana  cette  colonie  nouvelle,  compos.'een  majeure  partie  de  gens 
de  mer  et  do  trafiquants,  comme  à  l'origine  dfs  sociétés,  les  conven- 
tions entre  les  particulici*s  furent  purement  verbales  et  abandonnées 
à  la  foi  des  contractants. 

(Test  ainsi  que  Champlain  attribue  aux  Ilécollets,  aux  Jésuites 
et  à  Louis  Hébert,  le  2)remi(jj'  côlon  de  Québec,  certaines  pièces,  de 
teri'e  et  que  le  vice-roi  ou  les  compagnies  confirment  plus  tard,  par 
écrit,  ces  concessions.  C'est  ainsi  encore  qu'Adrien  Duchesne,  ce  chi- 
rurgien dieppois  qui  suivit  d'abord  la  fortune  des  Kenk  et  qui  finit 
par  s'établir  à  (Québec,  donna  verbalement  ii  Abraham  Martin,  pilote 
de  la  iîivière  iSaint-Laurent,  la  terre  sur  laquelle  devait  fse  jouer  plus 
d'un  f-iècle  après  les  destinées  du  Canada,  et  qu'il  avait  reçue  lui- 
même  sans  qu'aucun  titre  puisse  constater  par  quelle  tradition.Voici 
le  certificat  que  donnèrent  à  ce  propos  quelques  uns  des  premiers 
habitants  du  Canada  : 

"  Nous  soussignés  certifions  à  qui  il  appartiendra  que  l'an  der- 
itier  mil  six  cent  quarante  six  le  sieur  Adrien  Ducbc'^ne,  chirurgien 
dans  le  navire  de  M.  de  Repentigny,  estant  à  Québec,  nous  a  dict 
qu'il  avoit  donné  la  terre  qui  luy  a  été  donnée  en  la  ville  de  Qtiébec, 
à  Abraham  Martin,  pilote  de  la  rivière  Saint  Laurant,  et  qu'il  y 
pouvait  faire  travailler  en  toute  assurance.  Si  le  temps  lui  eust 
permis  d'en  passer  contract  de  donation,  il  l'auroit  fait.  Ce  que 
nous  atteptons  être  véritable,  faict  ce  quinzième  jour  d'août  mil  six 
C3nt  quarante  six. 

(Signé)  Cittbrd  —  l''ronquet  —  Le  Tardif — de  Launay — Bissot — Gui- 
tet.."  (2) 

Plus  tard,  l'histoire  du  droit  nous  apprend  que  les  conventions 
furent  fixées  par  écrit  mais  livrées  en  quelque  sorte  au  hasard. 

Les  subrécargues,  les  commis  aux  vivres  des  navire.'?,  les  soldats 
des  garnisons,  les  emploj^és  des  compagnies,  les  commis  des  mar- 


(i)  m.  Termes  et  expressions  des  sauvages, 

(2)  Cilé  p4r  Fcrlaud.  iVofds  sur  les  >e^islris  de  Qn'l>ec,  p-  17. 
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chanda,  comme  Le  Sire,  Corneille,  le  Baillif,  de  Vendremiir,  Desda- 
mes, Loquin,  Eoumier,  Jean  Caumont,  Olivier  le  Tardif,  durent 
recevoir  des  conventions  entre  particuliers.  Guion.  quoique  simple 
maçon,  était  l'homme  de  lettres  de  Beauport.  Un  contrat  dressé  par 
lui  pour  le  mariage  de  Robert  Drouin,  de  la  pai*oisse  du  Pin,  châtel- 
lenie  de  Morlagne  en  Perche,  avec  Anne  Cloutier,  est  bien  écrit  et 
l'orthographe  y  est  respectée.  Ce  contrat  de  mariage,  le  plus  ancien 
peut-être  qui  se  soit  con-servé,  dit  Ferland,  (1)  puisque  la  date  est 
du  16  juillet  1636,  est  signé  des  membres  de  la  famille  Giffard,  de 
François  Bellenger,  de  Noël  Langlois,  les  autres  témoins  ont  apposé 
leura  marques,  parmi  lesquelles  prime  la  hache  do  Zacharle  Clous- 
tier. 

Chacun  s'arrogea  le  droit  de  dresser  des  actes  authentiques, 
quand  il  s'agi.ssait  de  ses  propres  intérêts.  '  Giffard  rédige  lui-même 
les  titres  de  concession  de  ses  cenbitaires,  et  il  en  fut  ainsi  de  presque 
tous  les  seigneurs  primitifs. 

On  raconte  que  les  assises  féodales  étant  nées,  les  juges  firent 
rédiger  les  contrats  par  leurs  clercs  ou  secrétaires  et  y  apposèrent 
leurs  sceaux.  Ces  secrétaires,  établis  près  des  cours  et  tribunaux  pour 
écrire  les  arrêts,  sentences,  jugements  et  autres  actes  prononcés  ou 
dictés  par  les  juges,  en  garder  les  minutes  et  en  délivrer  dos  expédi- 
tion à  qui  il  appartenait,  ne  tardèrent  pas  à  s'attribuer  le  titre  de  notai- 
res. Les  greffiers  du  Parlement,sur  lesquels  se  modelèrent  les  greffiers 
de  toutes  les  autres  juridictions,  s'intitulèrent  d'abord  notaires  du 
Parlement,  puis  notaires  de  la  Cour,  et  presque  toujours  cumulèrent 
ces  fonctions  avec  celles  de  notaires  pour  le  public. 

C'est  la  marche  progressive  qui  fut  suivie  en  Canada,  où  les  pre- 
miers qui  rédigèrent  des  conventions  furent  greffiers  ou  les  s-jcré- 
taires  des  gouverneurs,  qui  commencèrent  par  s'intituler  commis  au 
grefï'e  et  tabellionnage,  puis  tabellions,  et  enfin  notaire  du  Roi  notre 
sire  ou  notaires  royaux.  Il  avait  fallu  des  siècles  pour  en  arriver  là 
en  France.  Un  peu  plus  de  cinquante  ans  suffirent  aux  greffiere  cana- 
diens pour  se  conformer  en  notaires. 

Les  historiens  rapportent  que  les  croisades,  par  leur  grande 
moieson  d'hommes,  ayant  amené  de  nombreuses  mutations  dans  la 


(I)  Notes  sur  les  registres  de  Québec,  p.  65. 
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propriétéjSaint  Louis  essaya  do  régulariser  une  situation  désordon- 
née, i>ar  i-a  création  dos  notaires  du  Cliâtelct  de  Paris.  L'immigra- 
tion considérable  que  les  aulorités  dirigèrent  vers  la  colonie  après 
1663,  en  faisant  centupler  les  transactions  foncières,  amena  la  créa- 
tion de  l'institution  notai'iale  comme  elle  existait  on  France  avec  les 
mêmes  prérogatives,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs.  C'est  de 
1663  que  s'ouvre  réellement  l'ère  moderne  de  l'histoire  du  notariat 
dans  la  colonie. 

Mais  si,  au  Canada,  à  l'origine,  on  avait  recours  aux  modes  pri- 
mitifs pour  établir  les  conventions,  tous  les  actes  concernant  la  colo- 
nie et  arrêtés  en  France,  y  furent  reyus  par  des  notaires,  dès  l'époque 
la  plus  reculée. 

("est  ainsi  que  les  lettres  patentes  de  Frani^ois  1er  àEoberval  l'eu- 
torisant  à  prendre  dans  les  prisons  du  ressort  des  parlements  do  Paris, 
Toulouse,  Bordeaux,  Rouen,  Dijon,  les  criminels  condamnés  à  mort 
qu'il  jugerait  propres  à  son  entreprise,  sont  dé2)0sés  dans  les  actes  de 
Belleval,  notaire  à  Bordeaux,  le  3  avril  1541. 

La  plupart  des  commissions  et  des  lettres  patentes  des  vice-rois  et 
gouverneurs  furent  aussi  déposées  chez  des  notaires  pour  qu'ils  en 
délivrassent  des  copies  authentiques. 

Le  contrat  de  mariage  de  Champlain,  passé  devant  notaires  à 
Paris  en  1610,  est  déposé  au  Châtelet,  où  l'abbé  Paillon  l'a  vu. 

Mtre  Martin  naguener,notaire  au  Châtelet  de  Paris,  était  mem- 
bre de  la  Compagnie  des  Ccnt-Associés,  et  c'est  lui,  avec  son  confrère 
Huart,  qui  paraît  avoir  reçu  pi-esque  tous  les  actes  concernant  cette 
association.  Pouvert  et  Chaussièro  étaient  les  notaires  de  la  Compa- 
gnie de  Montréal.  En  1640,  Courdon,  notaire  à  Vienne  en  Dauplii- 
né,  reçoit  l'abandon  que  fit  Jean  de  Lauzon  de  l'île  de  Montréal. 
Lorsque  do  Maisonneuve  et  de  la  Dauversière  enrôlèrent  pour  Ville- 
Mario  la  réserve  de  154  hommes,  la  plupart  (118)  passèrent  leur 
contrat  d'engagement  à  la  Flèche  devant  de  Lafousse,  notaire  de 
cette  ville.  En  rade  de  St-Nazaire,  près  de  Nantes,  le  notaire  Bel- 
liotto  se  transporte  à  bord  du  vaisseau  de  Maisonneuve  et  drosse  un 
acte  par  lequel  103  hommes  de  la  réserve  reconnaissent  avoir  reçu 
de  la  Compagnie  de  Montréal  leurs  gages.  C'est  à  l'aide  de  ces  deux 
greffes  qu'on  a  pu  retracer  l'origine  de  tous  les  premiers  colons  de 
Montréal,  cowljje  on  pourr^it,en  comptilsant  les  greffes  do  plusieixrs 
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iiotuini.s  des  provinces  de  Fjjuieo,  trouver  l'oiigiiio  de  la  ])lu|)art  dos 
JiubiliUitH  du  piiys  et  des  conventions  qu  ils  arrêtèrent  avant  leur 
di'parL  (1). 

Avant  d'étudier  plus  pnrliculiùrrment  coque  fut  la  jirofc-sion 
du  notariat  pendant  la  ]irriode  de  formation  qui  piVcéda  KiOoJlcon- 
vicril  poul-ôtrc,  Je  ui^nmî  quoique  noUs  sur  le.s  jjiol'essions  de  nudo- 
"ein  et  d'avoeat  dans  la  colonie.  A  tuuL  SLigneur,  tout  honneur.  On 
su  ])lait  à  dire  que  ces  deux  corjiorations  illu.stres  ont  une  orii^ine 
eéle.^to  :  il  e.st  Juste  qu'elle  prennent  le  pas  sur  l'humlile  institution 
du  notai iat,  qui  est  née  du  terre  à  terre  des  transactions  de  chaque 
jour,  et  qui  no  fut  d'abord  réservée  qu'aux  esclaves  et  aux  scribes 
obscurs  dans  la  jurande  cité  romaine. 


(i)  Les  articles  établissant  la  Coinpapnie  des  Cent-Associés  furent  acceptés  par 
les  associés  R()(|uemont,  Ilouel,  Duchesne,  Lataignant,  l).il)l<in,  Castillon,  par  acte 
ilovani  I^ierru  l'art;  le  et  Pierre  (iiierrcau,  notaires,  j^ardenoles  du  Roi  notre  sire  en 
son  Chàtelet  de  l'aris,  le  29  avril  1627.  C'est  le  premier  acte  notarié  concernant 
spécialement  la  colonie  de  la  N'ouvelle-l'rance.  Chose  assez  bizarre,  les  notaires  y 
déclarent  avoir  omis  les  noms,  résidences  et  occupations  des  associés  et  les  diverses 
dates  de  leurs  signatures,  dans  le  cor)is  de  l'acte,  pour  éviter  proUxti'  eiintiyetise.  Un 
notaire  qui  prendrait  aujourd'hui  cette  liberté  serait  passible  d'une  pénalité  de  (|uin/e 
dollars  pour  chaque  (jmission.  Dans  un  acte  où  cent  associés  sont  parties,  cela  écjui- 
vaudrait  à  une  amenile  de  $1.500. 

L'acte  de  société  de  la  Compagnie  fut  aussi  reçu  par  les  notaires  Pierre  l'artpie 
et  Pierre  Cuerreau  entre  le  7  mai  1627  et  le  6  avril  162S. 

Le  25  mars  1644  et  le  21  mars  1650,  devant  l'ourcel  et  Chaiissière, notaires  garde- 
notes  à  Paris, MM. de  Faucamp  et  de  la  Dauversière  déclarent  qu'ils  (jnt  acquis  l'Ile  i!e 
Montréal  pour  une  compagnie  partiruliére  dont  les  noms  seront  donnés. 

L'abandon  de  la  Compagnie  des  Cent-.\ssociés  au  Roi  fut  passé  devant  Lel)(euf 
et  Jouin,  notaires  à  Paris,  le  24  février  1663. 

La  donation  que  fit  la  Compagnie  de  Montréal  de  leur  ile  au  Séminaire  de  Saint- 
^iulpice,  fut  reyue  à  i'.iris,  le  29  mars  1663,  devant  les  notaires  l.efranc  et  l.evasseur. 


2 
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Digression  sur  les  médecins  et  les  avocats. — Des  ciiirurgiens  et  des  iiarbier.'-. — Corn-' 
ment  on  les  recevait. — Des  charlatans. — Le  médecin  de  l^ah(jntan.  —  Règlement 
de  1750  au  sujet  des  chirurgiens. — La  colonie  ne  veut  pas  d'avocats.  -De  (|iicl- 
ques  hommes  de  loi. —Un  prètie  jurisconsulte. 


Le  premier  homme  de  i)rofes(<ion  qui  mit  i^ied  à  terre  dans  Quc?- 
bec  fut  un  médecin.  Il  en  doit  éire  iiint*]  dans  tout  colonie  nouvelle^ 
La  maladie,  eetto  t'ternelle  voj-af^euse,  poursuit  l'humanité  quelque 
part  quelle  s'établisse  ; 

Kt  la  garde  qui   veille  aux  Ixirrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  nos  rois. 

La  ré])utation  d'assassin  des  tils  d'Enculape  était  dès  lors  si  bien 
reconnue  que  Bonnerniie,  premier  chirurgien  sur  la  terre  canadienne, 
faillit  éuv  peniiu.  I)'une  fa(;on  ou  do  l'autre,  il  hc  trouva  mêlé  au 
complot  qu'avait  tramé  Jean  du  Val  contre  la  vie  de  Chiimpla'n,  cl 
celui-ci  le  fit  "  emmenoter  '  (2)  et  jeter  à  fond  décale  de  l'unique 
navire  qui  fût  alors  en  rade  de  (^lébcc.  A  bord  de  ce  vaisseau,  t-e 
trouvait  un  des  confrères  de  Eonneime.  Chiimplain  raconte,  en  olf-  t 
qu'il  prit  les  dispos  tions  et  confrontations  des  témoins,  avec  le  capi- 
taine de  viiiss»  au  Testu,  les  chirunjien,  maître,  contre-maîtie  et 
autres  mariniers.  Bonner me,  reconnu  inno. eut,  fut  libéré.  11  échappa 
à  la  corde  pour  être  [.ris,  un  an  après  du  scorbut,  etilen  mourut  (3).- 

(1)  Ce  chapitre  a  paru  d'abord  dans  le  Cuiixiin-J'rainais,  II,  \).  595  (1889). 

(2)  Œuvres  lie  C/iamplaiii  (1608),  p.  301. 

(3)  Lorsque  Laudonnière  voulut  fonder  une  colonie  en  Floride,  quelques-uns  de 
ses  compagnons  tentèrent  de  le  faire  périr.  Les  conspirateurs  prièrent  l'apothicaire  de 
tnettre  du  poison  dans  certaine  médecine  que  Laudonnière  devait  prendre,  ou  de  lui 
bailler  de  l'arsenic  ou  du  sublimé,  et  «(ue  lui-même  le  mettrait  dans  son  breuvage, 
pais  l'apothicaire  les  renvoya  éconduits  de  leur  demande. —  {Lescarbot,  I,  p.  76.) 
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Avant  ItiOS,  on  sii-iuilo  la  présence  à  Port-Royal  do  doux  <hini 
giens  :  Dt8cliam|'S.  do  llontlour,  et  nuiîtiv  I'>ti<  nue.    C'est  là  en 


r- 


coro 
OHpnis 


^lue  riiputhieairo  jinvinion,  Louis  lôbovt,  tonta  soh  i-vromiers 
de  culture,  tivaiit  de  devenir  le  jir-  mior  colon  do  Qu(''bec.  Ponvcom- 
Dao-nun  dany  cette  colonie  he\ircu-e  il'Ac:idie,  il  avait  Marc  TiOS'av- 
bot,  le  pieinicr  avocat  qui  soit  venu  dans  laXonvolle-Francv  Quel- 
ques-uns do  SOS  biographes  racontent  qiioLescarbot  s'otant  fait  rece- 
voir avocat  au  parlmiont.  le  .i:;ofit  dos  voyiijjfe-*  lui  fit  abandonner  sa 
profession  ot  l'etitiaîna  au  delà  dis  mers.  J)'autre8disent,au  contraire, 
xpie  ce  n'est  qu'après  son  retour  on  i''rance  qu'il  se  fit  recevoir  avocat 
uu  parlement.  Chose  certaine  :  il  ne  prend  pas  sa  qiuditt^  d'avocat 
pendant  son  séjour  en  Acadie.  Il  a  pu,  comme  tant  d'autve«  i\  cntto 
époque,  se  laisser  entraîner  ]iar  le  dés-irde  faire  fortune  au  loin.niiiia 
on  peut  supposer  qu'avec  le  titri'  il  rejjvit  l'oxercice  do  sa  profession. 
(1)  Lescaibot  fut  le  premier  liistoiion  de  la  Xouvello  France.  Il 
déclare  "  qu'il  prend  la  plume  pour  raconter  ses  voyages,  tant  pour 
contenier  l'honnête  désir  de  plusieurs  que  pour  employer  utilement 
l','8  licures  qu'il  peut  avoir  de  loisir  durant  ce  temps  que  l'on  appelle 
des  vacations." 

•"  Cet  homme  d'esprit,  dit  Charlevoix  (t.  1,  p.  119),  avait  eu  la 
curiosité,  peu  ordinaire  aux  personnes  do  sa  profession,  de  voir  le 
nouveau  monde,  et  servit  beaucoup  à  mettre  la  colonie  ncndienne  sur 
un  p'ed  de  bonuj  humeur.  Il  animait  les  uns,  il  ])iquait  les  autres 
d'honneur,  il  se  faisait  aimer  de  tous  et  ne  s'épargnait  lui-même  en 
rien.  Il  inventait  tous  les  jours  quelque  chose  do  nouveau  pour 
l'utilité  publique,  et  jamais  on  ne  comjirit  mieux  de  quelle  ressource 
peut  être  dans  un  nouvel  établissement  un  esprit  cultivé  par  l'étude, 
que  lo  zMe  do  l'I'^tat  engage  à  se  servir  de  ses  connaissances  et  do  ses 
réflexions.  C'est  à  cet  avocat  que  nous  sommes  redevables  des  meil- 
leurs mémoires  que  nous  ayons  de  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  yeux,  et 
d'une  histoire  de  la  Floride  franc/aise.  On  y  voit  un  auteur  exact  et 
judicieux,  un  homme  qui  a  des  vues  et  qui  eût  été  aussi  capable  d'é- 
tablir une  colonie  que  d'en  écrire  l'histoiiv.  Cet  auteur  a  ramassé 
avec  beaucoup  de  soin  tout  ce  qui  a  été  écrit  avant  lui  touchant  les 
premières  découvertes  des  Français  dans  l'Amérique.  Il  paraît  sin- 
cère, bien  instruit,  censé  et  impartial." 


(i)   r.  6,  Introduction,  ler  vol.,  édition  de  Tross.     Œuvres  de  Lesiarhot. 
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Un  autre  His  do  Thémis,  Pierre  Triela't,  avocat  bordelais.  (  ccu|>a 
au8s>i  8J8  loi>ir8  »1  composer  uno  pièce  do  ver»  nui  les  voyiigos  de  (  'iiiim- 
plain.     Les  curieux  pourront  lu  lire  dans  l'éditioti  liiiverdiùre  (1). 

C'est  un  chirur^Miii  de  |{ouon,Boyor,<|ui  pjinsu.en  ItilOja  bK.ssuro 
que  Cluinii)luin  ri'^ui  pendant  la  cainpayiie  iroquoiHe.  ('e  Hoyer, 
grand  chicaneur,  qui  faisait  la  traite  enlru  deux  coupa  de  bistouri, 
intenta  ])«i'  la  suite  plusieurs  j)rocèH  à  son  illustre  client.  KertU,  lors- 
qu'il s'i  nipara  de  (^uébic,  uvaii  sur  su  tbitte  un  cliirur^iien  liuirucnot 
de  Diepi-e,  Adrien  JJucliepne.  et  ce  lut  un  dui  tour  en  médecine,  le 
sieur  André  J)aniel,  un  des  Cent-Associés,  qui  l'ut  envoyé  à  Londie.s 
pour  demander  la  restitution  du  Canada  *.l  de  l'Acadie. 

Le-  anciennes  C)rdiinn;ince8  oblii^eaiont  clia(|UO  navire,  partîint 
pour  un  voviii^e  au  long  cours,  d'avoir  un  chinirgien  à  bord,  ('est 
ce  qui  bo  pratique  encore  généralement  sur  les  vui-seaux  qui  ioiil  lu 
grande  pêche  dans  les  parages  de  Terroneuvo.  Ces  ordonnances  nous 
donnent  la  raison  du  grand  nombre  do  médecins  dont  nos  nnnalee- 
signalent  la  présence  dans  la  colonie  nai.^'sante,  alors  même  qu'elle 
n'avait  qu  une  jiopulation  intime.  De  KijJ'.t  il  1()(!;>  — dans  le-paeo  de- 
trcnte-qnalre  ans  — on  eonstiite  sur  les  registres  les  noms  de  vingt- 
deux  chirurgiens  ou  apothicaires.  (2) 

Ces  chiniigiens  primitifs  n'avaient  })oint  comme  ceux  d'a-'jour- 
d'hui  des  i)almes  académiques  ou  les  diiilôme-;  du  doclorat.  ]^es  pré- 
jugés avaient  roj' té  la  chirurgie  dans  une  condition  socialement  et 
scientifiquement  inférieure.  Los  chirurgiens  eurent  l'humiliation  d'a- 
voir pour  i  on  frères  les  barbiers,  et  ils  jiratiquuient  concurreMU-nt 
avec  eux  des  Sïiignées  et  tontes  les  ]ietites  opérations.  Cotte  humi- 
liante conirateruité  avait  été  sanctionnée  par  ûo^  actes  du   ponvcir 


(1)  I'.  647. 

(2)  Louis  lichen  (1617)  ;  Adrien  IJuchcsne  (162g);  Kuheil  (  iilVant  (  16,54), méde- 
cin de  rh.Tbitiitiun  île  (^iiiéhec  ;  Xiculas  Ci)iirson  (1636)  ;  Jean  Nevtrs  (1637)  ;  René 
Goupil  {1642)  ;  .\ndré  Crevier  (1643)  ;  Charles  Chevalier  (1645)  ;  Kranvoi-s-daspard 
Gouault,  apotliicaire  (1646)  ;  Lacroix  (!6.<8)  ;  Louis  de  Sainl->Laurice  (1O49);  MarL-el 
MoUoye  (1650)  ;  Claude  Uouchard  dit  l 'o  al  (1651)  ;  François  Menouel  (1652)  ; 
Aimé  du  Reau  (1653)  ;  Louis,  chiiurj^ita,  ciigtigc  par  Maisouneuve  en  1653  ;  Louis 
Chartier  (1654)  ;  Etienne  Petro  {iCiyi;  Etienne  Bouchard  (1657)  ;  Louis  Pinard 
(1658)  ;  Jean  Madry  (1660)  ;  Michel  'Jamelin  (i66i)  ;  Petiot  des  Courhières  {[662)  ; 
Jean  Gaillard  (1663)  ;  René  Gaschet  (1696)  ;  Henry  de  Lisle  ;  Thimothé  Roussel 
(1697);  Louis  Jacquereau  (1699), 
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royal,  et  tKs  ltttreH-|ialiMi(.'>  de  l(iK>  torm'ivnl  iino  Houlo  l'or^orutioM 
des  chinirgions  t-t  Uim  liurliiers.  (^l) 

Son»  raiicicn  iv^Minc,  ihaquo  ooriis  do  métier  avait  une  adinitiirt- 
tration  lYguHÎTO.  Lih  mniii-iM-M  1 1  Juniiidos  ont  jouô  iifi  içrjnd  rôlo 
dans  l'i'cononiicdu  travail  en  l<'rani;o.  l>os  cDinniiswiircif*,  aj)poliH jiin'H, 
reccvaiin;  Jo»  apiironiiw,  après  oxainon.  (Yux  qui  uvuient  été  rf(;uH 
roaîtriH  durs  quelciuo  proloH>ion  éiaieni  sc-uIm  autorisée  à  travailler 
do  leur  métier,  non  jilu-  ^implenienl  comme  ouvriers  ou  maturuvreti, 
mais  comme  t  hel'rt  de  niaison,  ei  i\  éiaLiiir  iiubliquement  des  mar- 
chandises on  vente  dans  le  lieu  de  leur  résidence  et  ailleurs. 

Quoique  ce  fut  l'ambition  dea  rois  de  façonner  le  Canada  à  l'imai^e  do 
la  France,  ils  oomj)ravnt  que  les  mœura  do  ce  J)ay8  nouveau  ne  pou- 
vaient se  plier  en  toutes  oceurrence?  à  des  usiii^es  ou  à  des  privilèi^'es 
que  la  tioj)  grande  concurrence  avait   fait  naître.  Lu  liberté  du  tra- 
vail poussa  naturellement,  sans  révolution,  sans  stcousse,  sans  qu'il 
y  eût  rien  à  abolir,  sur  celte  terre  vierge.  Arrivé  dans  lu  colonie,  l'ar- 
tisan, délivré  du  monoj)olede.s  maitriseset  des  jurandes,  pouvait  deve- 
nir libre  po.'^sesseur  d'un  atelier,  d'une   boutique,  exercer  son  métier 
eans  presque  aucun  contrôle.     Il  n'avait  pa»  besoin  de  subir  d'exa- 
men, do  Justifier  d'un  ajiprentitsage,  de  donner  une  prouve  régulière 
desacapacité.d'obtenir  des  lettres  de   maîtrise.    Il  lui  suttisait  ))our 
jouir  de  tous  ces  avantages  de  s'établir    ilaiis  le  pays.     Bien  ])lu-i,  le 
roi  décréta,  dans  son  édit  d'établissement  do  lu  Compagrde  des  (  "ent- 
Assoeiés,  que  tout  artisan  «lui   passerait  dans  lu   Nouvede  Franco  et 
y  exei'cerait  son  art  et  métier  durant  six  ans,  serait,  à  son  retour  dans 
la  métropole,  réputé   maître  de  chef-d'œuvre  et  pourrait  teiur  bou- 
tique ouverte  il  Paris  et  autres  villes  (2).  Un  rôle  spécial  fut  ouvert 
pourinsciirc   les  noms  do   ceux   qui  auraient   mérité  ce    privilège. 
Longtemps  après  l'époque  dont  nous  parlons,  en  1729,  lesseiirneursde 
Montréal  ayant  fait  construire  par  Simon  Sicard,  charpentier  domcni- 
rant  ordinairement  à  liOngueuil,run  des  premiers  moulins  à  scie  qu'on 
ait  vus  en  Canada,un  prêtre  do  la  communauté  do  St-Sulpico  charmé 
d'en  voir  marcher  le  mécanisme  avec  tant  do  régularité  et  d'accord 
dit,  en  exprimant  sa  satisfaction  que  s'il  y  avait  maîtrise  en  Canada 
il  en  procurerait  des  lettres  à  Sicard,  qui  s'était  si  fort  distingué  dan.* 

(l)  Cette  assimilation  presque  avilissante  ne  fut  relevée  qu'en  1743. 
(3)  Art.  XIII,  £i^ùs  et  ordonnances,  1,  p.  9, 
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cet  ouvrage.  Celui-ci  fut  tolioiv.ont  (.'oiUc-nl  do  ce  ti-inoignago,  qu'il  \o 
fit  co'wla'or  dans  \in  act.'  publie-  qu'il  dt'p.isa  au  i^ivft'e  de  Vil  le-.Marie, 
afin  que  cet  acte  ]>ii  tiul  liou,  eu  q'ielque  sorte,  de  lettres  de  maî- 
trise (1). 

Si  k'8  métiers  ctaient  lilires  au  T'a'iada.  et  si  ch;ieuu  pouvait  en 
use'-,  ijuaihi  il  «'eu  jugeait  ca]ialp!e,  sans  lettres  de  maîtrise,  contraire* 
•mc!  t  ù  ce  qui  se  )ia-s,iit  en  France,  il  faut  cependant  exce,  ter  de 
•cette  rè!;-lo  l'exerc'ce  de  cerlaiu>  arts  que  les  lois  oui  totijours  réserVtS 
à  quelques  uns,  en  vue  du  bien  publie.  T-a  chirurgie  fut  le  premier 
tirt  regulièninenl  organisé  dans  la  colonie  après  la  profession  du 
rot  'rat. 

Kn  l'i.îR,  Jean  Madrv.  cliii-urgieu  à  (Québec,  se  trouvant  en  Fiance, 
obtint  du  sieur  l-^ranyoîs  de  Barnouiu,  conseiller  du  roi  et  son  pre- 
mier barbier  et 'hïrurgien,  prévôt  honoraire  et  à  perpétuité  du  col- 
lège royal  de  Str'ôrne,  dans  l'université  de  Paris,  non  seulement  des 
lettres  de  maître  chirurgion-barbi>n-  pour  lui-même,  ma's  aus»i  le 
pouvoir  d'établir  au  Canada  la  maîtrise  et  chef-d'(vuvre  de  barbier- 
chirurg'eti  en  tous  les  lieux,  villes,  villages,  b  nirgs,  bourgades  de  la 
Xouvoile-France,  afin,  dit  ce  ])i-évr»t,  "que  les  passants,  allants 
et  séjournarts  puissent  mieux  et  être  sû:-emeuts  .'■ervis,  pansés  et 
TTiddicanicntés  en  cas  de  besoin  et  de  néce-îsité'  (2).  Jean  "Madry, 
par  ee-^  lettr  s,  était  établi  lo  lieutenant  et  commis  do  Frunc^-ois  Bar- 
nouiu jiour  recevoir  tout  le«i  aspirants,  surveiller  l'exercice  de  la  pro- 
fession, poursuivra  et  faire  punir  te)us  ceux  qui  cnfrein. Iraient  le <  sta- 
tuts de  l'ordre.  Tous  les  niaîtres-barbiers-chirurgiens  de  la  colonie 
étaient  soumis  à  son  autorité. 

Jean  Malry  fut  le  jiremier  éche^-in  do  la  ville  de  (Québec  (H).  Il 
fie  noya  en  1(!(!!1,  comme  il  se  rendait  à  Trois-Uivières  ;  il  fut  inhu- 
mé  à  Québec  dans   le  cimetière   des  pauvres  de  l'Hôtel- Dieu. 

L'abbé-  Faillon,  jiarlant  des  lettres  obtenues  par  Jean  Madry,  dit 
que,  quoique  enregistrées  au  Conseil  Souverain  de  Québec,  elles  n'eu- 
rent aucune  suite  à  l'égard  de  ceux  qui  désiraient  exercer  la  chirur- 
gie, et  qu'il  ne  voit  pas  qu'il  on  ait  jamais  été  tiré  aucun  avantage 
contre  eux  (4).    11  cite  il  ce  propos  lo  fait  que  Jean   Martinet,  sieur 


(i)  19  iuillel  1729,  acte  de  Chnumnnt,  cité  par  Paillon. 

(2)  Edita  (t  crdoiuuiities,  III,   p.   8,?. 

(3)  F'tifs  et  onfoitnaïues,  II,  ji]!.  10-13. 

(4)  m,  p.  2Sr. 
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de  Fonblanche.  chiriirijion  à  Monlréul,  reçut  pour  so  i  apprenti  Paul 
Prudhoinrao,  son  beau  frère,  proinctlanl  de  lui  enseigner,  dan»  l'es- 
pace de  trois  ans  et  demi  qu'il  le  relicndrait  auprès  de  lui,  t:on  ari 
de  chirurgie  et  tout  ce  dont  il  a' occupait  se  entremettait  datis  cette 
profession  (1). 

Co  brevet  d'sipprentis^age  conclu  entre  Jean  Martinet  et  son  beau- 
frère  n  empiète  pat<  sur  l'autorité  aitribuie  à  Jean  Madry.  8ous  le 
J'égime  en  vigueur  dans  la  colonie  pendant  la  période  française,  le» 
apprentis- barbiers-chirurgiens,  comme  les  clercs  de  notaire,  passaient 
brevi-t  quand  il  leur  plaisait,  quitte  ensuite  à  se  faire  adnietti-e  dans 
les  professions  par  les  autorités  contituées. 

Il  existe,  du  reste,  des  preuves  coneiuanles  que  les  titres  obte- 
nus par  Jean  Madry  n'ont  ]ias  été  lettre  morte.  Il  fut  remplacé  dans 
ses  fonctions  par  le  cbirurgien  Gervai-j  lîeaudoin,  qui  mourut  à 
Qucbco  eu  1700.  Le  2  mars  ITOJ,  Ircorgos  Maroschal,  esruiyer,  con- 
seiller, premier  chirurgien  du  roi,  chef  de  la  chirurgie  et  barberie  du 
royaume,  garde  des  chartes  cl  privilèges  du  dit  art,  nuiître  chirur- 
gien juré  à  Paris,  chargeait  de  le  l'epiésenter  dans  la  Xouvelle- 
France,  Jourdain  La  Jus,  que  l'on  rencontre  sjuveiit,  dans  les  actes, 
qualirié  de  major  des  médecins. 

"  A  tous  ceux   qui  ces    présentes  veiroiit,   sahit,  "  ilisciU   les  lettres  île  coaimis- 
sion  éniariLes  par  Maresclial    "  Faisons   savoir  que   pour  les  bons  et   louables  reports 
qui    nous  oiii  été  faits  lie  la  personne    du  sieur  île    La  Jus,  natif  du    Languedoc,   àtré 
de  36   ans,  chirurgien   établi    en  la  ville  de   «Juébec,  où  il    exerce  l'art  de   chirur^;ie 
depuis  quinze  années,  de   ses  soins,  sutlisance,  loyauté,  prudhoiiiie,  capacité,  fidélité 
et  expérience  de  l'art  de  chirurgie,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour 
ces  causes  et  autres  bonnes  considérations,  nous  l'avons  établi,  consiitué  notre  lieute- 
nant en  la  ville  de  <^)uébec,  au  lieu  et  |ilace  du  sieur  Heaudoin,  ci-devant    pcurv»  de 
cette  charge,  vacante  par  sa  mort,  pour  en  notre  absence  y  présenter  notre  personne,, 
garder  et  faire  garder  les  statuts,  privilèges  et  ordonnances  du  dit  art  de  point  en  point 
stlon  leur  forme  et  i  'lei  >•  ■  jr.s  y  commettre  ni  y  soutfrir  aucun  abus  ni  malversion    à 
la  charge  aussi  qi   ■lne.jc2\ra  aucun  chirurgien  qui  nj  soit  capable.     Mandons  aux 
chirurgiens  rie  la  ■lil»  de  t^)ucbec  et  du  ressort  d'obtir  au  dit   sieur  La  Jus  comme 
à  notre  pers,.  (ne,   sans  que   ledit  La  Jus  soit  obligé  de  pré'!  r  au  serment  que  celui 
qu'il  a  prêle  lorsc,.,';!  a  été  rei,-u  à  «Jucbec.    Donné  à  Versailles.le  2  mars  1709  '"  (2), 


i7io. 


(i)  15  janvier  16J4,  acte  de  Bé:;igne  Basset. 

(a)  Enregis'.é  à  Québec  au  registre  des  insinuations  eh  la  prévôté,  le  14  octobre 
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On  re.uavquora  qtio  le  iu:iître-chiruririi.Mi  M:u\s.li!il  donne  à  son 
lieut(Mi;int  La  Jus  l'ilgodo  'AH  ans  et  une  oxpérienco  de  quinze  années 
duii-  la  jirutiquo  de  son  art  ;  ce  qui  ])rouve  que,  dès  VAga  de  'Il  an-*, 
en  l'iSl.  !(■  r.'cipiendairo  avait  été  Jug">'  diii'iie  d'entrer  dans  le  docto 
corps,  quo  qiie  la  niaiorité  réijlémentairo  fût  alors  do  vingt-cinq  ans. 
— L«'  friit  que,  pendant  ]ilu>  d'un  denii->-ièele,  le  premier  chirurgion 
du  loi  (îut  nu  lieutenant  dans  la  colon'e.  prouve  également,  à  rencon- 
tre (h  11.  pr'tontion  émise  par  l'ab^ié  Taillon,  que  l'art  clnrnrgieal  y 
avait  une  oi-ganisation  régulière. 

Kn  IG-in,  ]q^  a-jso.iés  de  Montréal  firent  un  règlement  ordi^nnunt 
que  le  cliir  irgien  de  riTi')tol-!')ieu  de  Yille -^rarie  servirait  gratuite- 
ment tous  les  haltitants  de  l'île,  tant  français  que  sauvages  (1).  A 
(Québec,  Ij  fon-eil  attril)uait  une  pension  au  cliiriir>rien  {'!).  La 
Compagnie'  de  Montréal,  qui  avait  promis  gratu'lemont  -X  ses  colons 
les  services  d'un  ou  plusieurs  chirurgiens,  se  trouvant  déehargée,  on 
iriô^,  de  ci-lt  '  ohli^-ation  par  de  nouveaux  CiMitrats,  il  fut  convenu, 
en  ]irésenc  •  de  M.  de  AFaisonneuve, qu'Ktienne  lîouchard,  chirurgien, 
serait  tenu  do  ]iansir  et  de  médicanu'ntei'  cluuiue  famille,  le  mari,  Ift 
femme  et  les  enfants  nés  ou  n  naître,  moyennant  cent  sous  qu'il  reco- 
vrait  tous  les  ans  du  chef  de  la  maison,  avec  cette  clause  toutefo.s 
que  Bouchard,  aussi  bien  que  chaqiu'  famille,  jwurrait  rompre  l'a- 
bonneni'in  à  volonté.  Lo  ?,0  mars  Kî-îT),  où  fut  passé  ce  compromis, 
vingt-six  'amilles  s'abcMinèront,  auxquelles  d'autres  s'adjoignirent 
bientôt,  an  nombre  de  quarante-six  familles  en  tout  :  parmi  elles, 
celles  de  Pemers,  Archambault,  des  Carryes,  lîurtebise,  (lo  lin,  Lan- 
gevin,  IFunault,  Picot,  Ticduc,  Juillé  dit  Avignon  ('.]). 

Kn  1  ()(!.'),  >raisonneuve,  étant  en  Krance,  contracte  avec  Etienne 
13ouchard,  maître-chirurgien,  natif  de  la  ville  de  Paris,  lîouchari 
s'oblige  daller  servir  de  s  in  art  de  chinn"i;ie  en  l'île  de  Montréal, 
pendant  cinq  années  cnus^'cutives  ;  Maisonneuve,  au  nom  des  asso- 
ciés, promet  de  le  nourrir,  loger  et  cou.  lier  ]KMidant  ces  cinq  années 
et  do  lui  fournir  tous  les  instruments  nécessaires  pour  exercer  son 
art  de  chirurgie  ;  en  outre  de  lui  payer,  chaque  année,  la  somme  de 
cent  cinquante  livres  de  gages,  et  enfin,  les  cinq  années  finies,  de  le 


(r)  Fiiillon,  II,  p.  97. 

(2)  /f>ùl,  II,  i>.  IJ5.  * 

(3)  Acte  (le  Jean  .St  Père,  30  mars  1655.  — Faillon  II,  p.  198. 
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faire  rocoiuluii-o  en   France,  à  ses  frais  et  dépens,  sans  (m'il  lui  en 
coûte  rien  (1). 

Les  premiers  otliciers  de  santL-,  en  Canada,  l'apporte  Paillon, 
étaient  médecins,  pharmaciens  et  chirurgiens  tout  à  la  ibis  ;  ils  trai- 
taient les  malades,  préparaient  les  ivmèdes  et  opéraient  les  blessés. 
Si  cependant,  dans  les  actes  publics,  on  les  qualifie  simplement 
du  titre  de  chirurgiens,  ainsi  que  sur  les  vaisseaux  on  donnait  co 
nom  à  lotîicier  de  santé  qui  accompagnait  l'équipage,  c'est  que,  dans 
un  pays  où  l'on  avait  été  sans  cesse  exposé  à  en  venir  aux  mains 
avec  les  Iroquois,  comme  à  31oniréal,  dont  mémo  jire^quc  tous  lo3 
premiers  colons  avaient  péri  par  les  armes,  l'an  de  la  chirurgie  était 
d'une  nécessité  jtlus  pressante  et  d'un  usage  plus  iréqueiu.  Il  est 
mC'me  à  remarquer  que  ces  cliirurgiens  ^e  trouvaient  en  assez  grand, 
nombre  à  Montréal  ;  du  moins,  du  8  juillet  lUU'J  jusqu  a  la  lin  do 
l'année  suivante,  nous  en  voyons  cinq  :  Mtienne  liouchiird,  iA)res- 
tier,  René  Sauvageau  de  Maisonneuve,  Jean  Kouxul  de  la  lîoussd- 
liùre  et  Jean  Martinet  de  Fonblanehe.  On  a  peine  à  compreudro 
comment,  dans  une  ville  si  peu  populeuse,  et  alor.^  que  les  premiéros 
paroisses  se  formaient  à  peine  dans  les  environs,  cinq  chirurgiens 
aient  pu  subsister  de  leurs  honoraires. 

Plusieurs  s'associaient  ensemble,  aiin  île  trouver  dans  leurs  clien- 
tèles réunies  assez  d'occupation  pour  l'ournir  à  leur  eiitrolien.  Ainsi 
Jjouchard  s'était  associé  avec  Forestier,  et  Sauvagvau  ue  .Mai.ioii- 
neuve  avec  le  sieur  de  la  Jious.->illiére.  i'our  l'aire  connaître  ici  le.-: 
nueurs  de  ces  temps  anciens,  dirons  que,  par  leur  contrat  d'asso- 
ciation, ces  deux  derniers  avaient  mis  en  commun,  puiir  l'espace  do 
quatre  années,  tous  leurs  biens,  meubles,  vivres,  marchandises,  peile- 
ter'es,  tous  les  Iruits  qu'ils  avaient  recueillis  de  la  terre,  leurs  ins- 
tiun^ents  de  chirurgie,  leurs  médicaments  et  eutin  tout  le  revenu 
qu'ils  tiraient  de  leur  labeur  et  de  leur  industrie.  Us  convinrent  que, 
pendant  ces  quatre  années,  chacun  d'eux  s'emploierait  a;i  protii  do 
Ja  société  autant  qu'il  serait- en  son  pouvoir  sans  faire,  à  linsu  luu 
de  l'autre,  aucune  dette  excédant  la  somme  de  cinq  sous,  hi  ce  n'était 
dans  une  nécessité  i)ressante  et  pour  empêcher  la  perte  de  quelqu'un 
des  biens  des  deux  associés  ou  queh^ue  dommage  relatif  à  leur  pro- 


(I)  Faillon,  II,  p.  173. 
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pre  personno  ;  qu'enfin  tout  le  gain  qu'ils  pourraient  faire,  par  quel- 
que voie  et  manière  que  ce  pût  être,  sirait  apporté  à  la  masse  do 
leur  société  au  bout  de  quatre  ans,  ainsi  que  tous  les  biens  qu'ils 
qu'ils  avaient  mis  en  commun.  Il  lut  pareillement  stipulé  qu'en  cas 
do  mort  de  l'un  des  deux  avant  Texpiiation  de  ce  terme,  tous  les 
biens  do  leur  communauté  demeureraient  en  pro])re  au  survivant, 
à  la  charge  par  celui  ci  de  payer  les  dettes  de  la  t^ociété  et  de  faire 
l)rier  pour  le  repos  de  l'âme  du  défunt  (1). 

On  voit  par  une  lettre  collective  de  Callières  et  Iteauharnois  du 
a  novembre  1702  que  le  sieur  de  Sarrazin  était  alors  le  seul  et  unique 
médecin  du  loi  dans  tout  la  Nouvelle- l'nince,  et  que  ses  appointe- 
ments n'étaic.  )ue  de  (iOO  livres  par  an,  sans  aucune  rétribution  de 
la  ])art  de  m  s  ],  ■•"'  'm.  Sarrazin,  qui  a  été  le  ])lusrcmarq(uxblo  repré- 
sentant do  la  pi.  .L  ■!  tfous  le  l'égime  fran(;ais,  arriva  au  Canaila  en 
l()S5,mais  ce  n'est  qi.  '-is  tard  qu'il  fut  ap]iointé  médecin  du  roi(2). 
Le>  régis' les  de  Sainte-Anne  de  la  l'érade.  du  mois  de  décembre 
17311,  nuus  api)renneiit  encore  que  le  docteur  Fclz  recevait  chez  hii 
les  malades  liydrc'jiiqms  jiour  les  soigner  (;}). 

Quoique,  dès  l'origine,  le  ]iremier  bnrbier-cbirurgien  du  roi  ait 
eu  le  ^o.n  de  ]  rot('ger  les  intérêts  de  t-ow  ordre  dans  la  colonie,  il  est 
assez  facile  de  j'réMimerque  ses  représentants  n'avaient  ])as  toujours 
la  réputation  lirillante.  ].a  nature  veut  qu'en  toutes  choses  les  com- 
nnncen.enls  soient  informes  et  grossiers.  C'est  ainsi  (|ue.  lorsque  le 
lieutenant  La  Jus.  ma;'or  des  méde<'ins.  voulut  être  nommé,  en  17;'!', 
chirurgien  commis  aux  raj^ports.  l'intendant  llocquart  ne  put  le 
recommander  que  comme  étant  un  médiocre  chirurgien.  Tl  y 
avait  alors,  ])ourtant.  plus  d'un  demi-siècle  qu'il  exerçait  sa  profes- 
BÎon. 

Les  sorciers  et  les  jongleurs  sauvagi^s.  qtii  avaient  une  connais- 
Bance  de  plusieurs  herbes  qui  guérissaient  les  maladies,  durent  faire 
aux  premiers  chirurgiens  une  concurrence  considéi'able.  C'est  avec 
un  remède  que  lui  enseignèrent  les  imturels  du  pays  que  Jacques 
Cartier  guérit  ses  compagnons  du  mal  étrange  qui   les  frappa  pen- 


(1)  (".refTe  (te  Villc-M.\ric,  8  juillet  1669.     Faillon,  III,  p.  253. 

(2)  Voir  l'intéressante  étude    ([uc  M.  r.iblié  Latlamme  a  inihliéc  sur  Sarrazin  en 
ï887,.^insi  que  la  hi()gra]iliie  publiée  par  l'abbé  Rois,  en  1856. 

(3)  ^/ /;ijrwT  A^j- ;r^7'.:.0v'.f,  Tanguay,  p.  r38. 
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dant  lo  premier  hivernage  dans  lu  pclitc  rivière  de  Cubir-Coubat.  Lo 
charlatanisme  et  la  superstition  frappent  toujours  l'esprit  des  peuples 
primitiis.  En  1727,  iSarrazin  &e  jiluint  amèrement  de  ce  (jue  le  sieur 
Benoist  soigne  avec  des  médecines  empiriques. 

Avec  Sai'razin,  s'ouvre  l'ère  des  vrais  médecins,  qui    fut  eonti- 
nuée  par  Eerthier,  les   lîenoist  père  et  lils,  Alavoine,  (.«authicr  (^1), 
Felz    Lacroix.    Les  autorités  de  la  colonie,  dans  leurn  eorreopon- 
dances,  prouvent    qu'elles  tenaient   en  haute    estime  ces    hommes 
dévoués.    Elles  ne  cessent  de  faire  leur  éloge,  de  les  recommander. 
Elles  suivent  le  précepte  du  Sage  de  ['J-Jcclcsiasti^^uc  lor,-(|u'il  a  dit  ; 
"  Honore  le  médeein  do  l'honneur  qui  lui  appartient  pour  le  besoin 
que  tu  eu  as.    La  science  du  médecin  lui  fait  lever  la  tête  et  le  rond 
admirable  entre  les  pnUees."  Sarrazinfut  comble  d'honneurs,  noiiimo 
membre  de  l'Acadéiiiie  dos  sciences,  cousoiilor   au  Conseil  .Supérieur 
de  (Québec.    JA)rsqu'il  mourut,  sa  veuve  fut  i)en^ionnée  par  lo  roi,  et 
bos  rils,  qui  étudiaient  la  médecine  à  L'aris,  furent  jtrotégés  par  l'iîtat. 
Un  médecin  do  Montréal,  Tiuiuilue  ïàiivain,    ayant  voulu  roiu- 
placer  Sarrazin,  liocquart déclare  quo  c'est  un  char.ataii  eu  qui  per- 
sonne n'a  eouriunce,  et  d  reeoiumaiide  Berthior  do  prélérenoe  (li).  A 
ijenuist,  qui  s'est  fait  vieux  et  qui  BOiiîl're  de  paralysie. .on  oblige  son 
successeur  Folz  à  payer  pension.   Tous  les  médecins  du  roi  recevaient 
une  gratitioaliou  du  gouvornemouL  pour  leurs  services. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cetio  étudo  quo  dii  pourbuivre  plus 
loin  cos  notes  sur  la  prinutive  histoire  de  la  profession  médicale  en 
Canada.  JSous  eu  avons  dit  suliisamnient  }K)ur  démontrer  que,  do 
toutes  los  professions  libérales,  c'est  celle  des  médecins  qui,  après  le 
notariat,  fut  la  plus  ancieniiomout  établie  et  organisée  dans  la  eoloiiie. 


(i)  Le  nom  de  ce  médecin  a  été  ilonné  par  K.iliii  à  une  petite  pl.mle  très  coimmine 
dans  nuA  \xns,  -aiiu,\t/ia  /'nhiiM.'i/t.-:  On  en  extrait  une  luiile  essentielle  ipu  pjrte 
le  nom  d'Iuulede  j,'-if//.'//(V7'i(,einployee  en  nudecine.  Cah  )urs,Llans  smi  Irai,  j  de  chimie, 
donne  la  composition  tout  a  tau  remari|ual)le  de  cette  huile.  Voir  :  C'ahours,  /.nous 
tic  Chiiitie  vol.  Il 

(2)  TimothéeSilvain  ne  nijritait  pas  cependant  ce  mauvais  certificat  de  I  loc.|uart. 
Un  de  ses  ilescentlanis,  M.  de  la  Broipiene  Taché,  notaire  à  .Stl  lyacintlie,  muis  a 
communiiiue  des  pages  bien  intéressantes  sur  sa  carrière.  .Silvain,  dont  le  véritable 
nom  était  .Sulluvan.et  qui  était  irlanilais,  rei,'ut  son  brevet  de  médecii.  a  Tile  de  Mon- 
tréal, le  7  mars  1724  '•  pour  visiter  dans  leurs  mala.lies  les  otticiers  et  soldais  que  lo 
roi  y  entretient, sous  les  ordres  de  .Sarrazin, médecin  de  sa  m.ijesté, auquel  il  sera  subor- 
donné, sans  appointement." 


lui 
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El  puisque  nous  avons  commencé  ces  quelques  notes  par  l'iuatoiro 
du  mallieuvoux  cliirurgion  Eonnerme,  qui  faillit  être^iendu  pour  un 
crime  qu'il  n'avait  pas  commis,  terminons-les  par  l'histoire  de  Pierre 
Halidor,  ce  chirurj^ien  qui  fut  accusé,  le  7  mars  1690,  devant  le  Con- 
seil Souverain,  d'avoir  fabriqué  et  falsifié  une  carte-monnaie  de  qua- 
tre livi'os  en  contrefaisant  la  signature  du  trésorior.  Trouvé  cou- 
])able,  il  fut  dépouillé  de  ses  vêtcnionts,  l)attu.  iuslitcé  do  vérités  sur 
les  épaules  par  l'exécutour  de  la  haute  justice,  à  la  ])ortedu  Palais.de 
l'égliso  Xotre-Dame  et  aux  carrefours  de  Québec,  eL  condamné  à  ser- 
vir comme  oncrairé  pendant  trois  ans.  La  carie  falsifiée  fut  brûlée 
par  le  bou'Ti'an  sur  la  ])Iace  royale  de  la  bas-;e  ville  (1). 

Kn  ITôd,  l'intonJant  Biixot  rendit  une  ordonnance  que  l'on  ]>eut 
fonsidérer  comme  le  code  de  la  profession  de  médecin  au  Canada. 

La  voici  ; 

Sur  fom]ito  q\ii  n^us  a  été  rendu  que-  malirré  le-;  dellenses 
oy-devani,  fiiitcs,  ])lusieur8  ])ers'~>nnes  inconniu\s  vouant  (l'lùn'o])o  et 
d'îiilicnis  s'iiiiicroient  d'exercer  la  chirurgie,  tant  dans  les  villes  que 
(hms  1(>:  T.mpf.  ii'^s  de  cotto  colonie,  sans  aucune  ])i'rmission.quecos 
élriin.<;-c)  s,  don^  la  capacité  n'est  ])nint  c(^nnue.  tr;iit1ent  les  maladea 
avtc  peu  de  soin,  ne  leur  ])rocurcnt  aucun  smilairemint,  débitent  do 
mauvais  u^mèdos  qu'ils  donnent  souvent  à  controtems,  n'ayant  pas 
toute  l'expéritiu'e  nécessaire. 

Et  estant  de  la  dernière  consi'q>unce(ie  pourvoir  à  un  abus;iussi 
])réjudi'-'able  i\  la  conservation  des  sujets  du  iJoy.  Et  pour  prévenir 
le  mal  que  rentêteîneut  de  plusieurs  junir  la  nouveauté  ]iourroit 
<auser. 

Nous  avons  juu'^é  à  pro])os  de  faire  le  prés^'ut  rèi^loment  : 

rREMrÈKF.MEXT 

Nous  faisons  doftens'^  à  tous  chirurir'ens  do  vaisseaux  venant  do 
Erance,  ou  d'ailleurs,  ensemble  à  tous  cbirursriens  étranL'"ers  de  quel- 
ouf^s  nations  qu'ils  soient,  autres  que  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
villo-t  (io  ce  pjiïs  et  dans  les  côtes,  de  panser  et  médicamenter,  sous 
quebiue  i>rétex(e  que  ce  soit.  1rs  malaiies  de  ce  d.  pnïs.  sansau^iréa- 
lablo  avoir  subi  un  s'rieux  examen  sur  l'ars  do  la  chiruririo  et  avoir 
esté  jusrés  cai);ibles  de  l'exercer,  ainsi  qu'il  est  dit  au  Fécond  article 
du  ]nvsent  rè<rlement  cy -après  ;  à  peine  contre  les  contrevenants  do 
deux  cens  livres  d'amende  a])i)licableaux  hôpitaux  du  gouvernement 
où  la  contravention  aura  été  commise,  et  de  confiscation  des  instru- 
ments et  remèdes  dont  ils  se  trouveront  saisis,  applicable  auxchirur- 


\\)  Ju'ementi  f.t  (It'libératioiis  <lii  Conseil  Souverain,  l/I,  ]).  402. 
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:giens  (lu  d.  i^ouvernement,  et  ce,  pour  la  première  fois,  et  de  pluf, 
jurande  peine  en  cas  do  récidive. 

.SEC()NI>E.\IENT 

Ceux  de  cette  profession  qui  voudront  l'exercer  seront  tonus  de 
subir  un  examen  sérieux  pardevant  le  médecin  du  lîoy  à  (Québec, 
présence  du  lieulenant-général  de  la  prévosté,  pour  ceux  qui  voudront 
s'étal)lir  en  la  d.  ville,  et  ceux  qui  voudront  exorcer  la  ditte  profes- 
fiion  d;ins  les  côtes '' -  ce  gouvtM-nement  seront  examinés  pardevant 
le  d.  médecin,  présence  d'un  dos  subdélégués  de  M.  l'intondant.diiquel 
examen  il  sera  dressé  acte  qui  constatera  la  capacité  de  colu;'  qui  se 
sei'a  pivscnté,  atin  qu'il  puisse  exercer  en  sûreté  ;  il  en  ?ora  de 
même  poui"  ceux  qui  voudront  exercer  la  d.  ])rofession  soit  dans  les 
villes  de  MoiUréal  et  Trois-lîivières,  ou  dans  i'-o  gouverriomensdoces 
villes  ;  en  observant  pur  eux  île  subir  l'examen  ])ardovant  le  cbirur- 
gicn  du  l'oy,  ]trésenco  du  lioutonant-général  do  l:i  jurisdictior^  ponr 
ceux  qui  !:OUl  destinés  jiour  la  ville,  et  ]iardovaut  le  d.  clnrur<j;ien. 
présence  du  subdélégué  lio  M.  l'Intendant  dans  les  d.  villes,  àl'égard 
do  ceux  qui  voudront  s'établir  dans  les  coslos.  Mandons  aux  licute- 
nans  généraux  des  trois  villes  do  ci-tto  colonie,  au  mé(le';in  et  cliirur- 
gions  du  iJoy  et  aux  snl)délégU'''K  de  ^l.  l'Intemlant  dans  les  il.  villes 
de  tenir  la  m-.iin.  cliucun  en  droit  soit,  an  présent  règlement,  qui  sera 
iCt,  publiée  et  atlicbée  ilans  les  il.  trois  villes,  et  partout  ailleurs  où 
besoin  sera.  àc3  que  personne  no  l'ignore.  Fait  il  Québec,  le  12  juin 
iTôU.    Signé,  L:iJ juquière  et  Bigot. 

Xous  ne  croj'ons  mieux  faire,  pour  donner  une  idée  de  la  science 
médicale  à  cette  épo  ^ue,  que  de  rajiporier  ce  que  racontait  le  Imron 
de  Laliontan  du  chirurgien  (|ui  accompagnait  l'expédition  de  l(i.S4 
contre  les  Iroquois. 

Une  tièvro  maligne  s'était  emparée  de  presque  tous  les  membres 
do  l'expédition.  "  Dans  le  frisson  de  ces  lièvres  intermitontos,  écrit 
le  baion  impitoyable,  les  mouvements  convulsifs,  les  tremblements 
et  la  fréquence  du  pou Isétoient  si  violents,  que  la  plupart  dos  malades 
péris>oient  au  deux  ou  troisième  accès  :  leur  sang  étoit  briui,  tirant 
sur  le  noir,  mêlé  d'une  espèce  de  sérosité  jaunâtre,  qui  rossembloit 
assez  à  du  pus.  Ce]tondant  le  médecin  de  M .  de  la  liarro,  à  mon  avis 
Aussi  peu  savant  qu'llippocrato,  (lalien  et  cent  mille  autres  sur  la 
véritable  caui^e  des  fièvres,  voulant  soutenir  qu'il  connaipsait  la  cause 
de  celles-cy.  s'ingéra  de  l'attribuer  aux  mauvaises  qualités  de  l'air  et 
xles  aliments.  11  prétendoitque  la  chaleur  extraordinaire  de  la  saison 
adonnant  un  mouvement  trop  rapide  aux  vapeurs,  l'air  était  trop 
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riirérté  ))our  qu'on  on  reçut  une  quantité  huflisunte  ;  et  que  le  pei»' 
qu'on  en  reccvuit,  étoit  cliargo  d'insectes  et  de  petits  eoiqis  impurs 
qu'on  dévoroit  pur  lu  liUiile  néceshitd  do  respirer,  ce  qui  pouvoit 
causer  du  défcordre  dans  la  nature.  (1)  11  ajoutoit  à  cela  que  l'eau 
de  vie  et  les  viandes  talées  aigrisant  le  sang,  cette  aigreur  oausoit 
une  espèce  de  coagulîttiun  du  chilo  et  du  sang,  lorsqu'ils  se  mêlent 
dans  les  veines,  et  que  cette  coagulation  l'épaississoit  et  rempêchoit 
de  passer  duns  le  c(eur  aussi  vite  que  de  coutume,  ce  qui  donnoit 
lieu  à  une  fermentation  extraordinaire,  qui  n'est  autre  chose  que  la 
lièvre.  Mais  il  me  semble  que  son  système  est  un  peu  Ircquois,  car 
sur  ce  pied  là  personne  )refit  dû  en  être  exempt  :  cependant  ni  nos 
soldats,  ni  les  plus  adroits  canadiens, n'en  fureni  point  attaqués,mais 
seulement  les  gens  de  milice,  qui  n'étant  t-îis  assez  habiles  pour  nager 
avec  la  perche  en  piquant  de  fonds,  lurent  obligés  de  se  jetter  sans 
cesse  à  i  eau  pour  traiuer  leurs  canots  tlans  les  rapides  continuels  du 
rieuve.  Ov  comme  ces  eaux  étoit  n  turellement  froides,  et  les  cha- 
leurs tout  à  fait  excessives,  le  sang  j'ouvail  bien  se  glacer  par  anti- 
peristase,  et  causer  vraisembiablenu;nt  des  révolutionf>dans  la  nature, 
qui  produisirent  les  lièvivs  dont  je  parle,  s'il  est  vrai,  comme  on  le 
dit,  que  oiiiiiia  n'pcntina  viutatio  jifriculosa  est.''  (2) 

Et  voilà  justement  ce  qui  fait  que,  depuis  ^Lulière,  tant  de  lilles 
sont  muettes  ! 

l'uisqu'on  plaide  et  (|u"iin  uicuil,  et  i|u"i)n  devient  nialatle, 
11  faut   des  médecins,  il  faut  des  avcicals. 

C'est  Lafontaine  qui  l'a  liit.  lOn  dépit  de  cette  nécessité,  que 
8i<''nale  le  bon  fabuliste,  les  avocats  n'euient  i)as  droit  île  cité  dans 
la  colonie,  sous  tout  le  régime  françtiis.  Les  rois  déclarent  bien 
nettement,  dans  plusieurs  de  leurs  édits  concernant  le  Canada,  qu'ils 
veulent  de  la  promptitude  dans  la  décision  des  procès,  et  qii'ils  dési- 
rent ôter  autant  qu'il  se  pourra  toute  chicane  dans  le  pays.  C'était 
proclamer  en  blanc  et  en  noir  l'expulsion  des  gens  de  robe  de  la 
Nouvelle-France.  Dansses  commentaires  sur  l'oi'donnance  de  Louis 
XIV  de  1667,  le  Conseil  Souverain  fait  renuirquer  très  énergique- 
ment  et  à  plusieurs  l'eprises  qu'il  n'y  a  point  d'avocats  et  de  procu^ 


(  1  )  C'est  la  théorie  des  viljrions.  Aihil  iiovtim. 
(2)  Edition  de  1704.   'Vol.   i.  p.  45. 
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yeurs  en  ce  pays,  et  qu'il  n'est  pas  il  propos  d'y  en  établir,  (1)  vu  que 
cet  établissement  lui  serait  préjudiciable.  (2) 

Dans  co  pays  nouveau,  où  les  litiges  se  terminaient  le  plus  sou- 
vent à  l'amiable  ou  d'une  fa(;on  fort  sommaire  devant  un  juge  impro- 
visé, on  n'avait  que  faire  de  plaidoiries.  De  loin  en  loin,  on  sii^nalo 
le  passage  d'un  gradué  ou  d'un  disci])le  do  Thémis.  On  a  vu  que  la 
docte  profession  réclame  comme  un  des  siens  le  jjremier  liistorien  de 
la  Nouvelle- Franco.  Elle  compte  aussi  trois  de  ses  membres  dans  la 
Compagnie  des  Ccnt-Associés  :  Antoine  Clioffaut,  sieur  de  la  Rugnar- 
diôre,  avocat  on  parlement,  qui  fut  secrélaire  de  la  Compagnie; 
Mtre  Michel  Jean,  avocat  de  Die])])e  :  Mtre  Guillaume  Xioole. avocat 
au  grand  conseil. 

Le  11)  octobre  l()4(),  le  notaire  Tronquet  déclai'e  dans  un  acte 
que  M.  de  Montmagn}-  y  comparait  assisté  du  sieur  Xorl  Juchcreau, 
licencié  en  loi.  Noi'l  .lucheroau,  sieur  des  Châtelets,  membre  du 
ConKi;!!  commis-général  ])our  la  compagnie,  décîéda  dans  un  voyage 
en  France,  en  1(U!»,  f<ans  laisser  de  postérité.  Mn  l(î7'7,  le  supérieur 
des  sul])icieiis  nomme  bailli,  juge  civil  et  criminel  en  l'île  de  Mon- 
tréal, Jean- Baptiste  Migcou,  sieur  de  llransac,  licencié  en  loix,  avo- 
cates iiarlument  (!■]).  En  liIDO,  Jac(iuo8  Alexis  do  Fleury  de  Cham- 
bault,  licencié  es  lois,  avocat  au  jiarlemcnt,  est  nommé,  par  Dollier, 
juge  liailli  de  Montréal  en  l'emplacement  île  ^ligeon  de  Bransac.  (4) 
Gilles  de  Boyvinet,  avocat  au  parlement  de  Paris,  fut  établi  juge  à 
Trois-Hivières  jiar  l'intendant  Talon.  Le  13  août  1703,  M.  Jacques 
Tou/,é,  avocat  au  j)avlenient,  comjinraît  devant  le  Conseil  Souverain 
comme  procureur  de  dame  veuve  Xicolas  Durand.  Il  en  ap])elle(l'un 
jugement  rendu  en  prévôté  ou  faveur  du  tonnelier  Thivierge,  qui 
défend  lui  môme  sa  cause.  C'est  le  premier  avocat  qui  ait  comparu 
devant  le  Conseil  Souverain.  11  perdit  malheureusement  sou  pro- 
cès (5). 

J'uute  d'avocats,  les  notaires  et  certains  particuliers  jouaient  le 
rôle  di  praticiens  et  procui'eurs,  en  vertu  de  procurations  spéciales 


(i)  Eiiits  el  onioiiitaihds,  |i.  113.  Vol.i 

(2)  Edils  cl  ordoiiiiaiiics,  p.    191,  \'ol.   I 

(3).  Jugemeut  et  Déliht'ratioii  du  Conseil  Soiivciaiii,  II,  p.  157. 

(4).  Jiigentctih  el  déUhératioiis  du  Conseil  Soiiven<in  III,   p.  455. 

)(S)-  Jugements  il  dclibirutions  du  Conseil  Souverain  VI,  pp.  S45,  868,  S81, 
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OU  simplement  comme  "  porteurs  de  pièces,"  ne  recevant  nt'an>noin!' 
dhonovaires  que  ceux  que  leurs  clients  voulaient  bien  leur  donner, 
Jl  ewt  de  tradition,  dans  la  famille  do  M.  (iirouard,  juge  do  la 
Cour  iSuprème  du  Canada,  que  l'aïeul  Antoine  (Jirouard  était 
avocat,  mais  que,  comme  les  règlements  de  la  colonie  ne  lui  permet- 
taient pus  l'exercice  de  sa  profession,  il  dut  se  contenter  do  pratiquer 
ù,  la  juridiction  royale  de  ^fontréal,  comme  "  praticien  "  et  comme 
"  huissier,"  se  livrant  en  même  temps  à  la  culture  de  la  terre  (1). 

On  rapporte  qu'un  éclésiastique  du  séminaire  de  Saint-Sulpico, 
M.  liémy,  était  très  versé  dans  la  connaissance  de  la  pratique  de  la 
jurisprudence.  11  était  consulté  de  trente  lieues  à  la  ronde,  et  au 
défaut  de  tout  légiste  dans  le  juiyr',  il  dressait  des  requêtes,  indiquait 
la  marche  à  suivre  dans  la  poursuite  des  all'aires  et  employait  une 
partie  de  son  temps  à  donner  des  avis  et  à  terminer  les  différends  il 
l'amiable  (2).  Lors  du  procès  de  l'abbé  Fénelon,où  il  se  trouva  impli- 
qué, M.  Jiémy  invoqua  les  défauts  de  procédure  et  de  forme  comme 
l'aurait  tait  1  avocat  le  [)lus  roué. 

Par  un  acte  d'Audouart  du  Itl  octobre  UîO.'i,  on  voit  que  Jean 
Poronne,  sieur  du  Mesnil, noble  homme,controleur  général  et  inten- 
dant des  affaires  de  yiM.  delà  Compagnie  delà  Nouvelle- France, 
était  avocat  en  parlement  de  Paris.  Le  registre  des  ii  simuitions 
(vol.  o,  p.  r)4)  mentionne,  à  la  date  du  18  novembre  1710,  le  nom  do 
Jean-Pran(;ois  IJazeur,  comme  avocat-en  parlement  Ce  fut  lui  qui 
renipla(;a  temporairement  M.  Dupuy  dans  .sa  charge  de  lieutenant 
purticulier  do  la  prévoté  à  (Québec.  Dupuy,  intendant,  futa])rèsson 
départ  du  Canada,  maître  des  requêtes,  puis  avocat  général. 

Guiton  de  Alonrepos,  homme  d'esprit,  d'abord  avocat  au  par- 
lement de  Paris,  fut  juge  royal  de  la  juridiction  de  Montréal, 

Verrier,  qui  avait  été  nommé  procureur-général  au  Conseil  Supé- 
rieur de  (iuébec,le  20  avril  1728,  était  avocat  au  parlement  de  Paris. 
(1)  Pendant  tout  son  séjour  dans  la  colonie,  vingt  ans,  Verrier  donna 
des  coniérenctB  de  droit  à  Québec  dont  les  gouverneurs  disent 
beaucoup  de  bien  dans  leurs  correspondances.  Le  roi  voulant  donner 
de  l'émulation  aux  sujets  de  famille  qui  avaient  fait  des  progrès  dans 
l'étude  de  la  jurisprudence,  pour  les  placer  ensuite  dans  les  endroits- 


1 


m 


(i)  La  famille  Girouard,  opuscule,  pp.  6  et  suivantes. 
(2)  Faillon,  III,  p.  419. 
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qui  vienJruiont  à  vaquer  soit  au  Con.scil  Sup«5ricui-  soit  dans  les 
autres  tribuiuiux,  permit  en  17-12  do  leur  donner  des  commi^wiona 
d'assesseurs  au  t'onseil.  C'est  ainsi  que  Tliomas-Mario  Cugnet,  et 
François-Joseph  Gugnet  furent  nonim(;s  eu  1154  assesseurs  au  Con- 
seil Supérieur  de  (Québec  (2). 

Le  prédécesseur  de  Verrier  dans  la  charge  de  procureur  géné- 
ral îY  (Québec,  Mathieu-ljenoit  Collet,  fils  d'un  avocat  au  parlement 
de  Paris,  était  lui-même  très  vei'sé  dans  les  lois,  et  en  ITIT,  il  s'oliVit 
do  faire  un  code  civil  pour  le  Canada. 

Si  l'ordre  des  avocats  ne  fut  pas  toléré  dans  lu  colonie  sous  tout  le 
régime  français,  plusieurs  de  ses  représentants  y  occui)èrent  des  posi- 
tions de  marque  et  rendirent  des  services  éminents,  soit  dans  l'admi- 
nistration do  la  justice,  soit  en  formant  des  juges  ou  des  notaires 
éclairés  (3). 


(i)  EJits  et  onioiiiiaihes,  p.  99,  vol.  III. 

(2)  Edils  et  onioiiiiaincs,  j).  114. 

(3)  Le  lecteur  qui  voudra  se  renseigner  d'une  fa(;on  plus  complète  sur  In  ])rofes- 
sion  d'avocnt  au  Canada  pourra  consulter  les  études  qui  suivent  :  /,<■  Barnau  de 
A/oiitn'a/,  dans  le  vol.  i.  p.  H2  de  La  Bihiiotlùqii-:  Canadiaiiw  de  Bihaud  ;  dans  le 
Li'i^al  Nexvs,  vol.  7,  6  sept.  1884,  un  article  sur  les  avocats  de  l'ancien  temps,  repro- 
duit dans  le  rapport  dit  secrétaire  de  la  province  de  1SS8,  p.  54  ;  L'Aihicn  Barreau 
au  Canada,  par  J.-Kdniond  Roy,  reproduit  dans  \i\  A'evue  h'gale  de  1897,  vol, 
31'-  231- 
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ÏCotes  sur  le  greffe  cl  les  Rreflicrs  de  nuéhec— Champlain,  premier  ju: 

Nouvel  le- France. — Des  greffiers  Nicolas,  de  la  Villeet  Uuchesne.— 1 

et  ^jardc-notes  au  greffe  et  (ahelliDiinage  de  (^)uél)ec. — Testament  de  Cliamiilain 

contesté   et   mis  à  néant.— Jean    de    Lespinasse Jean    (iuitet.  —  Un    tahellion 

comédien  :  Martial  i'irauhc.-  (iuillaume  Tronquet.-  Incendie  du  greflfe.  — Les 
prenners  notaires  royaux  :  Henry  liancheron,  Laurent  licrmen  et  Claude 
Lect)ustre. 


T-orsqu'oii  1008  Clinmpltun  votilut  jninir  les  menotirs(|iii  tivaient 
coiniiloté  8a  mort,  il  lit  pfoiidro  les  ck'positiotis  dos  tt-iiioins  et  di'iion- 
ciatours  en  pi-ôseiico  du  capitaitte  do  vaisseau  Testa,  du  ehiriiriçion, 
des  maître,  contiv-niaître  et  autre  mariniers  de  l'unique  navire  qu'il 
y  eut  alors  on  l'tide  de  Qui-hec.  Ce  fut  la  première  cour  d'enquOto 
qui  sit'ooa  dans  lu  pay.'=.  C'iiamplain  suivait  là  les  iiset  coutu'^HiS  do 
la  mer,  qui  in.stituent  ^n-and  justicier,  amiral  et  ])rud'hoinm'  «re- 

mior  (.apitaino  de  navire  qui  aborde  dans  un  port  encore  i  ^n'. 

Cet  u.sage  antique  est  encore  en  pleine  vii^ueur  dans  les  havres  de  la 
côte  terreneuvienne  oii  les  Français  se  sont  ré-servés  le  droit  do  pOclio. 

Lit  (oinmission  octroyée  à  (-'liamplain  en  1()12  (2)  lui  donnait 
pouvoir  do  commettre  des  officiers  pour  la  distribution  de  la  justice 
mais  il  n'appert  pa'i  qu'il  ait  nsé  de  ce  privilège  avant  1621.  Jusque- 
là,  le  l'ondateur  de  la  colonie  conserva  le  contrôle  suprême  et  réunit 
dans  sa  mtiin  tous  les  rouaires  de  l'administration.  C'est  lui  qui  assi- 
gna à  Hébert,  aux  récollets,  aux  jésuites,  les  ])remières  pièces  de 
terre  qui  furent  occupées  et  mises  en  culture  dans  (Québec.  Ces  con- 
cessions furent  contirmées  plus  tard  parle  vice-roi  Ventadour,  et  ses 
secrétaires  en  expédièrent  les  titres.  Hydrographe  du  roi,  Charaplain 


(1)  Ce  chapitre  fut  d'abord  pu1)lié  dans  le  CaiiiMa-/''faiiiais,  III,  p.  707  (1S90). 

[2)  Edils  cl  Onioiniaiitis,  vol.   III,  p.    II. 
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est  ivc'Iamé  par  la  docto  j)roli'H.si()n  dos  arpontours  comme  le  pliM 
uncioii  dos  leurs  dans  la  colonie.  C'est  il  bon  droit.  Jie  j^ontilhonimo 
saintongeois  arpenta  ot  mesura  lui  même  lo  donuiine  d' Hébert  (1). 
C'est  lui  encore  qui  mit  solennellement,  avec  les  formalités  voulues 
dans  le  temp8,tous  les  nouveaux  colons  en  i)OSse88ion  de  leurs  exploi- 
tations. 

Kn  1U21,  obligé  ]»ar  la  volonté  expresse  du  roi  do  rendre  la  jus- 
tice à  tous  ses  sujets  do  la  Nouvelle-France,  Chamitlain,pour  donner 
plus  de  solennité  à  ses  sentences,  s'a.-isocia  les  hommes  les  plus  capa- 
bles qu'il  trouva  dans  le  pays,  et  en  lit  comme  «es  as^esseurs.  Louis 
ilébert  devint  procureur  du  roi,  (lilljert  Couraeron,  lieutenant  du 
prévôt,  un  nommé  Nicolas,  gietlier  de  la  juridiction  (2). 

Sans  un  document  de  1021  que  cite  on  passant  le  récolloL  Sagard, 
le  premier  scribe  do  (Québec,  le  nommé  Nicolas,  serait  disparu  dans 
la  tourbe  commune,  et  on  ignorerait  même  son  existence.  A  (juoi 
tiennent  les  clioses  '.' 

Le  successeur  de  Nicolas,  le  greffier  tle  la  \'ille,  est  mieux  connu. 
Un  trouve  son  nom  appo^  ■  à  plasi'.'urs  pièces.  Le  2  décembre  UÎ85, 
Champlain,  étant  grièvement  malade,  ne  put  mettre  (iuillaumo 
Hulioust  en  possession  do  sa  terre,  voisine  de  celle  de  (iuillaumo 
Couillard  ;  il  tlélégua  J^rani^-ois  Lerré, sieur  de(Jan,  commis  général 
de  la  Compagnie  de  la  Xouvelle- France.  AL.  de  (ian  .-igna  l'acte  au 
lieu  et  place  du  chef  de  la  colonie,  qui  ne  le  pouvait  faire,  étant  ]ior- 
clus  dos  bras.  C'est  de  la  Ville  qui,  en  su  qualité  do  grefiier  commis 
du  greffe,  constata  l'accomplissement  du  ces  l'ormalités.  Dès  lora, 
on  voit  ce  fonctionnaire  s'arroger  les  attributions  propres  au  nota- 
riat, ainsi  qu'il  avait  été  fait  en  France,  à  l'oiigino,  par  les  grctliors 
des  parlements.    L'acte  do  prise  do  possession  île  Itjy")  existe  encore 


li 


(i)  P/'iYcs  et  t/oiitwt-n/s  St:/\'-/it  iiria//.\ ,  p.  373. — Février  1626,  titre  confirmatif  de 
la  concession  faite  en  1622. 

Les  arpenteurs  réclament  aussi,  comme  un  des  leurs,  le  libérateur  Washington, 
qui,  avant  d'embrasser  le  noble  métier  désarmes,  maniait  le  ihéodolitlie  et  le  coirpas. 

(2)  Voir  pour  rétablissement  de  celte  première  justice  :  /W/niers  /■tabUssciiicnts 
de  la  foi.  t.  I,  p.  86  ;  Faillon,  t.  I,  p.  178;  Lareau,  llistoiie  du  droit  caimdicit, 
t.  I,  p.    13. 
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dans  nos  greffes  en  original.  C'esi  peut-être  lo  plus  ancien  document 
<le  ce  genre  qui  nous  ait  été  conservé  (1). 

Mais  ce  qui  rendra  la  mémoire  do  l'humble  greffier  de  la  Yille 
impérissable,  c'est  le  fait  d'avoir  apposé  sa  signature  au  testament 
du  fondateur  de  Québec. 

On  vient  de  voir  que  Clu  mplain,  grièvement  malade,  n'avait  pu 
mettre  Guillaume  Iluboust  en  possession  de  sa  terre.  Plu.sieurs  actes 
du  môme  temps  sont  terminés  par  la  déclaration  qu'ils  n'ont  pu  être 
signés,  parce  que  3L  de  Cliamplain  était  alors  malade  (2). 

La  ])aralysio  dont  Champlain  souffrait  ne  l'empêcha  pas  cepen- 
dant de  signer  son  testament,  qui  fut  néanmoins  contesté  en  Fi'ance 
par  une  de  ses  parentes,  et  finalement  annulé  pour  défaut  do  forme. 

Le  ]irocès  qui  fut  soulevé  à  ce  projios  est  célèbre  à  plus  d'un 
titre,  tant  à  raison  dos  personnalités  on  cause  qu'en  considération  des 
importantes  que.'itions  de  droit  débattues.  Il  ressort  du  litige  que  la 
position  occupée  par  les  gretfleis  primitifs  de  la  juridiction  de  Qué- 
bec n'était  pas  très  importante,  jniisqu'on  alla  jusqu'à  répudier  le 
caractère  d'authenticité  attaché  d'ordinaire  à  leurs  éciitures. 

Dans  une  communauté  du  genre  de  celle  qui  existait  alors  û 
Québec,  on  no  pouvait  s'astreindre  à  suivre  les  formes  régulières  des 
cours  (le  la  mère  patrie.     Tons  ceux  qui  ont  étudié  cette  primitive 


(i)  Les  pièces  ou  litres  fonciers  remonlanl  à  ces  temps,  pour  .linsi  dire  iiréliisto- 
riques  de  la  colonie,  sont  clairsemés.  Il  faut  se  souvenir  que,  lors  de  la  prise  de 
<^uélic-c  par  les  Kertk,  il  n'y  avait  encore  <l'étal)lies  dans  la  capitale  que  la  famille  de 
Louis  Hébert  et  celle  de  son  Ken<lre  Couillard. 

Le  premier  mariaj^e  célébré  au  Canada  fut  celui  d'I^tienne  Jonf(uet  et  de  Anne 
lîéheit  (i6tS).  I/liistoire  est  muette  sur  le  point  des  conventions  matrimoniales. 
Avant  1620,  trois  transactions  sur  propriétée  foncières  :  i"  Concession  à  Louis  liéhert, 
2°  Concession  aux  récollets,  3°  Echange  entre  les  récollets  et  Hébert.  Pas  de  trace 
de  titres  écrits.  Ferland  {\x  190,1.  \,  ///s/oiir  </it  C<i/i<i(/a)  che  un  contrat  ])assé  en 
1634  entre  (Uiillaume  Iluboust  et  Marie  Rollet  d'une  part,  et  (îuillaume  Couillard  et 
(luillcmette  Hébert  de  l'autre.  Hubert  Larue  dit  cpie  le  partage  des  biens  de  la 
famille  Hébert  dut  avoir  lieu  en  1634. 

l",n  i')20,  c"est  M.  de  (  luers,  commissionnaire  de  M.  de  Montmorency,  ipii  rédige 
le  procès-verbal  da  prise  de  possession  de  la  colonie  au  nom  de  la  compagnie.  (Oeuvres 
de  C/i<im/>laiii,  p.  3S9.) 

(2)  Il  est  étonnant,  écrivait  M.  Ferland  (t.  I,  Histoire  du  Canada,  p.  272),  tjue 
jusc|u'à  ce  jour  l'on  n'ait  pas  encore  trouvé  à  (Juébec  un  seul  document  signé  par 
'Champlnin« 
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<?poque  s'aocordcni  il  dire,  cependant,  que  la  Coutume  de  Paris  avait 
(té  adoptée,  et  qu'on  Tobservait  autant  que  le  permettaient  les  cir- 
constances. 

Une  dos  couiiiiissions  octroyées  sous  Cliam])lain  comporte  que 
l'on  jugerait  les  aflPaires  de  la  colonie  autant  que  possible  suivant  la 
Coutume  de  Paris.  Et  c'est  celle  qui  fut  observée  en  la  Xouvolle- 
France,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  d'autres  lois  léiritimement  établies,  s'il 
faut  en  croire  la  déclaration  de  Bignoii,  substitut  du  pi'ocureur- 
général. 

L'article  280  de  cette  Coutume  reconnaît  trois  espèces  do  testa- 
ment :  1°  le  testament  solennel  rer.'U  devant  un  notaire  et  deux 
tômoins,  2'^  le  twtameat  re(;u  devaiu  un  curé  et  trois  témoins  ;  3° 
]■)  testament  olographe  écrit  entiériMnent  de  la  main  du  testateur. 

A  l'époque  de  la  mort  de  Cbamplain,  quoique  l'acte  d'établisso- 
jnent  de  ltj2T  donmlt  à  la  compagnie  dos  Cent-Associés  le  privilège 
do  justice  et  de  la  nomination  des  juges  et  autros  officiers,  il  n'apnert 
pas  qu'elle  eût  encore  institué  des  notaires  dans  la  colonie.  Los  gref- 
liers  en  exerraient  bien  les  fonctions  ]ihi'  tolérance,  mais  ils  n'en 
pouvaient  tenir  la  place  :  c'est  ce  qui  fut  jugé  du  reste  par  le  parle- 
ment de  Paris,  liOS  jésuites  qui  seuls  exereaient  le  ministère  dans 
(Québec,  étaient  des  missionnaire-»,  et  pas  un  d'eux  ne  pouvait  pren- 
dre le  titre  de  curé.  Pour  se  cout'ornuu'  à  la  Coutume  de  Pa.'is,  il  no 
restait  ])lns  au  testtiteur  Cbamplain  qu'une  seule  res-'Oui'<?e  :  la 
forme  olograjjlie.  Perclus  des  bras,  comment  aurait-il  pu  écrire  en 
entier  de  sa  main  l'ordonnance  de  sos  dernières  volontés  ?  On  s'avisa 
alors  de  suivre  l'usaixe  des  jiays  do  droit  romain,  on  appelant  sept 
témoins  mâles  et  pulières.  Par  surcroît  de  précaution,  une  huitième 
personne  apposa  sa  signature.  C'éttiit.  pour  parler  en  style  du  palais, 
le  véritable  testament  nuncupatif,  mais  les  présidents  t\  mortier 
inflexibles  jugèrent  qu'il  ne  valait  rien. 

L'avocat  Pierre  P)ardet,  dans  S(m  Recueil  d\u'rests  iJii  parle' 
ment  de  Paris  (1),  nous  a   conservé  le  résumé  de  ce  débat  li.igicux, 

Nous  ne  croyons  mieux  que  d'en  reproduire  le  texte  : 


(I)  Vol.  I,  liv.  Vtll,  p.  350,  snus  h  (laie  1639. 
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Testament  d'un  Français  au  'pays  du  Canada,  en  présence  de  huit 
témoins  et  le  greffier  du  lieu,  co7i<;u  à  la  première  personjie,  non 
olographe,  et  celui  qui  Va  écrit,  n'y  étant  pas  même  nommé,  est 
déclaré  nul. 

"  Le  sieur  do  Cluimphiin  étant  allé  au  pays  du  Canada,  à  présent 
appelé  la  Nouvelle- Franee,  et  étant  en  la  ville  de  (Québec,  eapilalo  du 
pays  et  lieu  de  «a   résidence,  y  rit  son   testament  en  la  présence    de 
huit  témoins  et  d'un  noniirié  de  la  Ville  se  disant  gretiîer  de  ee  lieu. 
Par  ce  testament    coik.u  eu  lapvomière  personne  et  écrit  par  un  (;[ui 
ne  s'était  nommé.  le  dit  sieur  de  Oîiampiain   lé^ua  au  collège  des 
Jésuites  de  (Québec  tous  el  chacun  ses  meubles,  et  o>  '-^  ];i  sommede 
quatre  millo  livres  à  prendre  sur  ses  immeubles.       .|)rès  son  décès 
procès  .se  mut  pardevant  le  ju'evôt  de    Paris  ou  son    lieutenant  civil 
touchant  la  validité  de  ce  testament,    l'ar  sentence  il  fut  déclaré  bon 
et  valable,  et  ordonné  que  délivrance  de  legs  serait    faite.     Les  héri- 
tiers du   sieur  de  Champlain  en  interjetèrent  appel,      L'oiir  eux,  .Me. 
Boileau  dit,  que  ce  testament  est  nul,  n'étant  olographe  ni  j)assé  par- 
devant  notaires,  qui  sont  néanmoins  les  deu.K  seules  formes  par  l'ob- 
servation  desquelles  on  lU'Ut  rendre  un  testament  bon  et  valable.     11 
n'est  point  olographe,   juiisqu'il  n'est  point  du  tout  écrit  de  la  main 
du  sieur  ûv.  Cliamplain  testateur,  mais  de  celle  d'une  |)er.sonne  incon- 
nue et  non  numiute  ;  néanmoins  étant  conçu  en  laiiremière  per.sonno, 
comme  si  le  testateur  avait  parlé  lui-même,  il  porte  en  cela  la  forme 
d'un  testament  olographe,  ei  manque  en  tout  le  reste,    étant  écrit  de 
main  étrangère.     Jl  n'esi  puint  passé  [lanlevaut  notaires,    ]iuis(|u'au- 
cun  de  celte  qualité   ny  était  ])réHent.    Ce  prétendu  gretiier  n'est 
ponit  considérable,  sa  qualité  n'étant  [)as  sutHsaiite])onr  autoriser  uu 
testamenl.  qui  ct>t  un  iicle  imjiortani.     J^cs   a[i[)elants   sont  pauvres 
"et  leur  Cause  l'avor.iblc  :    et  conclut  au   mal  Jugé,  émondant  que  le 
testament  soit  déclaré  nul. 

"  Me.  de  Montholon  ])Our  les  légataires,  dit  que  lo  testament  est 
bon  et  valable,  soit  (|ue  l'on  considcre  le  ]»ays  (»ii  il  a  été  fa't,  ou  ht 
torme  en  laquelle  il  ^e  trouve.  Le  pays  est  étranger,  quoique  sous 
l'obéissance  du  roi  ;  ainsi  ceu.x  qui  y  habitent  sont  excusables  s'ils 
ne  savent  ])as  les  fornu'S  ([iii  s'obsci  vent  en  ce  royaume  pour  la  vali- 
dité des  testaments,  (jui  pai'  la  plui)art  de  nos  coutumes  sont  bons  et 
valables  faits  en  ])ré,sence  de  témoins  sans  aucun  notaire  ni  autre 
personne  ))ubli(iue.  il  est  inditl'erent  (juc  le  testament  soit  conyu  on 
la  première,  ou  en  la  troisième  personne  :  .V//(//  inicrcst  talent  fienim- 
nem  guis  verboram  usus  profuderit,  comme  parle  la  loi,  en  cela  suivie 
du  droit  canon.  Le  legs  c>t  modiijue  et  fait  i)our  une  cause  si  favo- 
rable, (pi'il  ne  doit  être  contesté  et  conclut  au  bien  Jugé. 

M.  luvocat  général  Bignon  dit,  que  les  testaments  faits  hors  du 
royaume  sont  toujours  su8])ectH.    Parmi  nous  la  laveur  des  heritieiti 
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kwitimes  l'omporto  sur  les  legs  pieux,  pour  la  viiliJit''  desquels  les 
inOmos  formalités  sont  requises  et  nécessaires,  que  pour  les  autres. 
Lo  testament  dont  il  s'agit  est  tellement  hétéroclite  qu'il  y  a  plus 
d'assurance  de  l'annuler  que  de  confirmer  la  sentence  (1). 

"  La  Cour  mit  l'appellation  et  ce  dont  était  appel,  iiu  néant; 
t'mundant  et  corrigeant,  sur  la. demande  en  délivrance  du  legs  mit 
les  parties  hors  de  cours  et  de  procès  :  le  mardi  15  mars  1()39,  M.  le 
])remicr  }),iésidant])ronon(;aiit. 

L'abbé  Failion,  dans  son  Histoire  de  la  Colonie  française,  raconte 
<;o  démêlé  Judiciaire  avec  quelques  variantes.  Comme  sa  version 
apporte  do  nouvoau.K  détails  sur  ce  procès  célèbre,  nous  en  donnons 
un  résumé. 

'■  Par  son  contrat  de  mariage,  en  1010.  Champlain  avait  donné 
à  Hélène  HouMé,  sa  future  épouse,  la  Jouissinn^e  de  tous  les  biens 
qu'il  posséderait  à  sa  mort  ;  et  avant  bon  retour  à  t^uéboc  il  lui  avait 
as.--uré  de  nouveau  ces  mêmes  avantages, — ce  (qu'elle  même  de  son 
côté  avait  l'ait  aussi  eu  favtMir  de  son  mari.  Chatnplain,  à  sa  mort, 
.cependant,  malgré  ces  conventions,  léjiua  A  la  cluipelle  de  Xotre- 
Dame  iU)  la  IJocouvrance  tout  le  mobilier  qu'il  avait  à  Québf^c,  ainsi 
que  trois  mille  livres  placées  dajis  les  fonds  de  la  Comi^airnie  do  la 
XouvoUe- France,  dont  il  taisait  liiimêmc  ]nirlii\  en  outre  !)00  livres  ; 
])lacé(.s  dans  une  compagnie  particulière,  et  entin  400  livres  ;  présu- 
mant, sans  doute,  que  .\ide  de(  'liamploin,  à  cause  de  sa  griinde  piété, 
cons'-ntirait  ;\  ce  legs.  I'',llc'  n'y  tit,  en  etfet,  nncuno  o])position.  et  le 
]n'évût  lies  marchands  de  l'aris,  à  (pii  le  testament  fut  présenté,  le 
confirma  par  sa  sentence  du  11  juillet  ItiHT.  Xéanmoins  ce  testa- 
nienl  donna  lien  à  un  procès  célèbre.  Ija  coii.sine  gernuiine  de  Cliam- 
]»lain  (2)  l'iiyant  attaqué  comme  contraire  au  confiât  de  mariage, 
l'avocat  Boiieau,  son  dérenseur.  prétendit  qu'il  av.ait  été  supposé,  à 
cause  de  l'esprit  de  piété  qu'il  res])irait  :  Cliani])lain  y  déclarant 
qu'il  instituait  la  Vicri/c  Marie  jxmr  xon  héritière,  L»i  procureur- 
général  Jiignon  réfuta  cette  allégation,  '  et  après  avoir  fait  remar- 
quer que  ^Ido  de  Champlain  avait  reconnu  elle-même  qne  ce  testa- 
ment était  signé  de  la  ju'opre  main  de  son  mari,  il  UKmtra  que  le 
style  de  cette  j)ièce  n'.avait  rien  qui  ne  convint  à  un  acte  de  dernières 
volontés,  ni  à  la  personne  du  défunt,  que  Von  sait,  dit-il,  aruir  été 
assez  accoutumé  à  se  serrir  de  paroles  bien  chrétiennes  /lour  avoir  voulu 
sur  ee  sujet,  témoigner  par  exprès  des  sentiinents  juv'ticuliers  d'une 

(i)  Le  rapporteur  lîardet  ne  ddiine  jws  le  cnnsiilérnnt  suivant  du  siilistitut 
Iii|j;uon  :  n'  listaiiwiit  e.</  impre'i;ii('r  tonniic  Jifciueux  en  la  forme  f'oiir  if  être  fuit  selon 
les  so/eiinité.<  preserites  par  les  eontiimes  a'e  /''raiiee,  partieiilièreiHeitl  eelle  de  Paris,  ijue 
fou  ilit  avoir  été  ohseméc  en  la  A'ouz'elle-Franee,  ;iis,/nà  ee  i/n'il y  ait  ifaittres  lois 
légitimement  étahlies. 

(2)  Mad.inie  llers-iui, 
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âme  pieuse  et  catholique.  rourtiiiit,tout  en  veconnaissant  son  uiithen-' 
ticitô,  il  concliuiii  que  lo  tesliuuunt  devaiL  être  déclaré  nul,  commo 
contraire  au  contrat  tle  mariage,  et  co  l'ut  par  cette  conclusion  que 
la  cour  termina  le  ditlérend  en  sorte  qu'il  ne  revint  à  la  chapelle  do 
Noti'e- Dame  de  la  Kecouvrance  qu'une  Hommo  de  ilQO  livres,  prove- 
nant de  la  vente  des  meubles  de  Cli!unplain,qui  fut  employée  à  l'achat 
d'un  ostensoir  et  d'un  calice  en  vermeil,  accompagné  du  basin  et  des 
burettes  "  (1). 

C'était  le  père  jésuite  Lallemant  qui  avait  assisté  Champlain 
à  ses  derniers  moments,  et  comme  la  Compagnie  de  Jésus  se  trouvait 
en  l'éalité  à  héritier  des  sommes  léguées  par  le  mourant,  les  héritiers 
ne  manquèrent  pas  d  insinuer  dans  leurs  plaidoieries  qu'il  y  avait  eu 
suggestion  par  des  intéressés,  il  es])éraient,  sans  doute,  par  ce  moyen, 
faire  tomber  les  dispositions  testamentaires  sous  le  coup  dos  restric- 
tions qu'apportaient  nos  anciennes  lois  aux  legs  faits  aux  confesseurs 
et  à  leurs  proches.  La  cour  s'a])puya  sur  le  détaut  général  de  forme. 
Jusqu'en  IGo-f,  il  ny  avait  pas  eu  de  concessions  hors  tlu  rocher 
de  Québec.  Kn  celte  année,  la  Compagnio  commen(;a  l'octroi  des 
grands  domaines  en  attribuant  la  seigneurie  de  lîeauport  à  (Jitfard. 
D'après  un  titre  de  1(J5I)  (li),  l'acte  de  prise  de  possession  de  cette 
seigneurie  aurait  été  bigm'-  par  Champlain  et  "  A.  Duchesne  de  la 
Ville."  Est-ce  une  confusion  de  nom  faite  par  le  copiste,  ou  faut-il 
croire  que  A.  Duchesne  et  de  la  Ville  sont  un  seul  et  nième  pers«)n- 
nage  '.''  Umbre  et  mystère,  dirait  Victor  Hugo.  M.  Hubert  Laruo, 
dans  ses  Mclduijcs,  parle  des  deux  grcfîiers  Dui-hesne  et  de  la  A'ille. 
A.  Duchesne  est  évidemment  le  chirurgien  Adrien  Duchesne  que 
l'on  a  vu,  tantôt  dans  le  camp  des  Kertk  et  tantôt  sous  le  di'apeau  do 
Champlain,  (^uant  au  malheureux  grellier  do  la  Ville,  notis  igno- 
rons si  c'est  le  même  que  Jacque  Fourniei'  de  la  Ville  qui,  d'api'è» 
le  Dictiotmaire  Tanguay,  était  présent  au  contrat  de  imiriage  de 
Nicolas  Placard,  en  lt)4(i,  et  dont  nous  avons  trouvé  le  noni  îipposé  à 
plus  d'un  acte  av'  c  la  qualité  de  "  cai)oral  au  fort  de  (Québec." 

I.a  pièce  de  1(J53,  déjà  signalée,  mentionne  le  fait  que  la  signa- 
ture de  Charnplain  fut  authentiquée  ])ar  deLesi)ituisse,  commis  grf- 
tier  par  M.  de  Montmagny.  Ce  nouveau  personiuige  est  le  quatrième 
greffier  connu  do  la  juridiction  de  Québec.    On  trouve  trois  de  ses 


{\).l>r/uvis,  séminaire  Je  QttSrr,  1645,  citées  par  Fnillon. 
(2)  rièces  et  documeiUb  seigneuriau.\,  p.  388. 
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aïlos  aux  archives  et  ce  sont  les  plu-*  anciens  ([iii  y  soient  d^posiîs,  à 
pan  la  pii»c  de  po^beshion  dj  1035  di^J.l  citée. 

J^es  deux  premiers  portent  la  date  du  ;{  février  1()3T.  Ce  sont 
dos  prises  de  possession  j)ar  diver.-os  censitaires  dans  lasvii^neurie  do 
I5eau])orl,  entre  autres  la  ])rise  de  p.)>ses>i()n  du  liel' du  Unisson  par 
Zaï  liaiie  ClouLier  (1).  liU  deriùère  minute  de  Lespinasse,  datée  du 
29  juiii  Ib'HT,  e.-<t  un  acte  do  concos'on  ]>ar  Roitert  (litl'ai-d  à  Noël 
Lauiçloin,  dans  sa  sei:jfneurio  de  Beau  port.  Dans  ces  documents,  Lespi- 
nassi'  ]iiind  la  qiuililé  de  commis  au  ^rerte.  Af.  S'ilto  dit  que  Lospi- 
nas-o,  notairo  à  t^iiélicc  en  li)','>~,  paraît  avoir  f'.iit  un  acte  en  l(i4l(2). 
Le  dossier  Lespi nasse,  déposé  au  grotte  de  (Québec,  ne  contient  que  les 
trois  i^ièces  déjà  citées. 

Lespiiujs-e  parait  avoir  abandonné  de  bonne  heuro  sa  position 
de  comnus  au  gretle.  poui'  s'occuper  exclusivement  du  métier  d'ar- 
quebusier, eo  qui  devait  le  mieux  payer  dans  un  ])ay8  où  tout  lo 
monde  vivait  pour  ainsi  dire  sans  cesse  sous  les  armes.  Il  se  maria 
le  .'JO  novembre  1(!(J2  à  (Québec  avec  Jeanne  deLuunay,  fille  de  Louis 
de  Launay,  docteur  en  niédecine  (3).  Dans  son  contrat  de  mariage, 
du  6  octobre  précédent,  il  est  qualifié  d'armurier  ;  une  entrée  faito 
au  registre  des  délibérations  du  CoiLseil  souverain  du  11  octobre 
16(j4,  (4)  lui  donne  lelilie  équivalent  tle  Mtre  arquebu>ier.  Mgr 
ïanguay  lui  donne  la  particide  nobiliaire  et  l'appelle  Jean  de  Lespi- 
nas^e.  (Quoique  ses  actes,  d'une  belle  écriture  gothique,  notte  et 
déliée,  soient  signés  Jean  Lespinasse, — tous  les  documeuts  du  temps, 
disent,  en  effet,  Jean  do  Lespinasse. 

Dan.suno  énumération  des  titres  ayant  appartenu  à  Jean  Nicolet, 
on  trouve  cette  entrée  : 

Item  une  concession  do  cent  soixante  arpents  do  terre  en  bois 
sur  ]  ié  faict  par  Mons.  le  gouverneur  au  nom  de  Messieurs  de  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle- France  au  Si  Olivier  le  Tardif  et  au  dit 
dett'unct  dans  la  banlieue  de  (Québec,  passée  devant  Jehan  de  Lospi- 


(1)  Kn  1635,  (  iit'faril  .nvail  sept  hommes  sur  ses  terres.  D'.iprès  un  acte  de  foi 
et  licimmaye  tle  1646,  (îiiïard  parait  avoir  passé  ses  actes  do  concession,  en  16J4,  avec 
ses  censitaires,  devant  le  notaire  Roussel  à  Mortaj;ne. 

(2)  Histoire  des  Canadiens- Français,  II  p.  81. 

(3)  Contrat  de  mariage  de  Jean  Lespinasse  armurier,  ati  greffe  d'Aiulouart  le  8 
octobre  1662. 

(4)  Vol.  I,  p.  284. 
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nasse,  commis  au  givffe  et  tabellionnage  du  dit  lieu  et  ccrtilid  do- 
Monseigneur  lo  gouverneur  en  date  du  vingt  troisième  do  May  miî 
six  cent  trente  se ijt...  (27  novembre  1G42). 

Le  succof^seiir  de  ,Iean  Lespinast-e  au  giett'e  de  (Québec  paraît 
avoir  été  Jean  (iuitet.  Algr  Taiiguay  ne  le  mentionne  pas  dans  son 
dictionnaire,  mais  il  cite  son  nom  dans  la  liste  des  notaires  qu'il 
donne  à  rHi)pendice  du  premier  volume  de  son  ouvrage.  Mgr  Tanguay' 
écrit  (iuitet  et  ^M.  Suite  (iuyiet.  Dans  les  actes  que  nous  avons  eu 
l'occasion  do  feuilleter,  ce  greffier  écrit  tantôt  d'une  tayOji  tantôt 
de  l'autre.  Nous  ignorons  pourquoi  la  chambre  des  notaires  dans 
ses  pu blici lions  officielles  l'appelle  (ruillat  (1)  ?  (iuitet  s'intitule 
"  commis  au  greit'e  "  ou  "  commun  greffier,"  "  commis  estably  au 
garde  nottcs  et  tabellion  de  (iaébeo,'  "  commis  au  tabellionnage  et 
garde  notes  de  (Québec."  "  commis  au  greit'e  et  tabellion  de  (Québec," 
et  il  signe  invariablement  "  .1.  Guitet,  commis  greffier." 

Seizv)  actes  sont  dé[)Osés  au  doshior  (iuitet.  Le  premier  remonte, 
au  2G  août  1637.  C'est  l'acte  de  prise  de  posses-ion  d'une  certaine  pro- 
priété par  les  Jésuites  aux  Trois-lîivières,  dans  lequel  signent  le  gou- 
verneur de  Montmagny  et  le  P.  Le  Jeune.  Le  (J  octobre,  même 
année,  Guitet  signe  l'acte  par  lequel  Montmagny  mit  Nicolas  Mar- 
Bolet  en  possession  du  terrain  qu'il  lui  avait  concédé  sur  les  bords  du 
ruisseau  de  Bellechasse.  Le  17  octobre  I0'o7  :  Traité  de  mariage 
entre  François  Drouet  et  Perinne  (iodin.  D'après  Tanguay,  la  célé- 
bration du  mariage  religieux  de  ces  parties  contractantes  appert 
avoir  eu  lieu  le  12  oclobi-e  1638.  On  sait  que  les  urcliivcs  de  l'église 
do  Québec  antérieures  à  l'année  1641  ont  été  faites  de  mémoire,  et 
dans  ce  cas-ci,  comme  dans  plusieurs  autres,  le  seul  guide  sûr  est  la- 
minute  déposée  au  grotte. 

Lo  22  octobre  1637,  Guitet  reçut  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
Nicolet, noble  homme,  commis  et  intei'prète.  ttlsde  feu  Thomas  Nico 
let,  messager  ordinaire  do  Cherbourg  à  Paris,  et  de  Marguerite  Couil- 
lard,  seconde  fille  de  Guillaume  Couillard.  A  ce  contrat  assistaient  : 
François  Derréde  (iand,  commissaire  général,  Nicolas  Marsolot,  (Dli- 
vior  le  Tardif,  Noël  Juchcroau,  Pierre  de  la  Porto,  Guillaume  ILibout- 


(l)  Il  est  vrai  qu'un  inventaire  ofliciel  (le  1791  l'appelle  Juun  Guillot. 


NOTARIAT   AU    CANADA 


33 


iriiillîuunc  Hôbert,  Mario  IJolot,  uionle  du  la  t'iiluro  époiisi".  Claude 
ïlaciiio,  01  Ktionno   lîueiiio  (1). 


Auties  iictts  (lu  y:rct1e  (iuilol  : 
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novciiil'rc.  —  AcIl'  d'accord  (jii  cotniiarail   Louis  Sédillot. 

"         — .Maringc  de  iMiiri^utiilL'  Martin  et  l'.lienm;  Kacine  (2). 
dt'cemhre.-T'arlaj^e  cnln;  Julian  (iiiynnet  Fraiii;i)is  Cloiuiier. 
jan\lcr.      — l'arlage  entre  Jacques  Caunuint  et  l'icrre  Hadouarl. 
avril.  — Testament  de  Jehan  (Irenot. 

septenilire.  —  Rapport  de  visite  des  terres  de  Thomas  (  niion. 
décembre.  — Mariage  de  duillaiime  Bijjnt  et  de  Marie  Panis. 
Juillet.        -    Montniatjnv  se  trans|)orte  avec  le  chevalier  de  Lisle,  son  lieu - 
I      tenant,  et  Derré,  près  du  Saut  Montmorency,  et  met  Jehan 
(lay  en  possession  de    la  terre  qu'il   lui  a   concédée  après 
(|ue  (iuitet  lui  eût  donné  lecture  de  son  tilie  de  concession, 
juillet.         — .-\cte  de  prise  de  possession  de  la  seigneurie  de  la  Cilière. 
août.  — .\cte  de    piise    de    possession   de   la    seignurie    de    la    rivière 

Fanante  au  profit  de  Michel  F.eneuf,  sieure  du  Hérisson, en 
'  présence  de  Marj^uerie  et  de  Nicolas  Maqunrt. 

Jl   août.  — .Acte  de  prise   de  possession  de  la   seii;neurie  de  la  rivière  ilu 

hic  Saint  Paul. 


Pans  l'acte  do  prise  de  po-tHession  do  la  seiirneurie  do  la  Citiùre, 
en  fuco  (le  Montréal,  propri(5t(.'  de  Frant^ois  de  Lauzon,  il  cstr:iennt»5 
comment  de  ilontmat^n^'  et  (inillanine  Hébort  se  sont  transport(58  à  ■ 
rembouchuro  d'nne  rivière  proclio  du  lac  Champiain,  à  laquelle  ils 
donnent  le  nom  de  rivière  do  Saint  François  On  dépose  une  pierre 
avec  quatre  plaques  de  plomb  au  pied  d'un  cycomon^ — et  .><nivant  le 
désir  (le  Fran(;ois  de  Lauzon,  on  appelle  cette  sciirneurie  de  la  Citière. 
Les  formalités  ordinaires  suivies  dans  ces  prises  de  possession  sont 
celles  ci.  On  se  transporte  vers  le  centre  de  la  seiirnourio. — Le  notaire 
lit  l'aclo  de  concession  en  présence  do  témoins. — L'ingénieur  délimite 
les  bornes. — On  met  le  soitjnenr  en  ]>ossession  en  enfbui.s'sant  une 
gro.-se  pierre  au  pied  d'un  arbre,  presque  toujours  un  cycomore — sur 
lequel  l'ingénieur  ;i,a'ave  une  croix  pour  servir  de  marque  et  de  témoin  . 


(i)  I.es  registres  de  l'état  civil  disent  que  le  mariage  eut  lieu  le  7  octobre  1637. 
Coniine  le  contrat  de  mariage  doit  précéder  la  célébration  religieuse,  il  faut  prendre 
je  22  octobre  de  préférence. 

(2)  Us  ne  se  marièrent  (jue  le  22  mai  1638,  d'après  Mgr  Tanguay. 
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En  1(j42,  Jeun  («uitot  ci)ii4mraît  daiiH  un  iittc  où  on  lui  donne  la 
qualité  de  commis  de  MAI.  de  lu  Compagnie  à  (Québec  (^1).  On  trouve 
encoio  sa  signature  au  pied  d'une  pièce  en  Ki-ttJ. 

Jeun  (ruitet  paraît  avoir  éié  remplacé  dans  ses  fondions  par  Maîr- 
lial  Piraube.  J^ans  les  trenle-ciiHj^  i)ièces  conservées  à  son  dossier  (li), 
Martial  Piraube  ne  2)rend  pas  tl'autre  litre  que  celui  do  "  commis  au 
gretie  et  tubellionnago  do  (Québec  ".  liO  premier  acio  qu'il  signe  est 
daté  du  30  août  IGo'J.  Le  21  octobre,  mémo  année,  il  dro&so  l'inven- 
taire des  biens  de  Ciuillaume  Hébert.  Vai  1(J4(),  c'est  lui  q'ii  reçoit 
l'acte  do  priée  de  posses-^ion  du  terrain  de  l'Iloiel-Dieu,  ainsi  que  de 
celui  dos  Lraulines.  iMiis  le  gretl'o  do  i'iraiibe  est  déposée  une  copie 
des  lettres  du  duc  do  V'antadour  (l(i2(Jj,  par  losquoiles  est  érigée 
en  fief  noble  lu  terre  de  Louis  Hébert  avec  don  d'une  concession 
d'une  lieue  sur  la  rivière  Saint  Cluiries,  du  côté  du  nord,  vis-à  vis  les 
Ilécollets.  Le  22  septembre  l(J4ii,  l'iraubo  passe  un  acte  de  vente 
par  lequel  honorable  Jehan  Cochon,  et  Johoniie,  Abraham,  sa 
femme,  vendent  a  Jacques  do  Luuna.y  cinq  arpents  do  front  entre  la 
rivière  au  Chien  et  le  ruisseau  qui  est  commun  avec  Robert  Drouiu, 
et  un  arpent  au  delà  de  la  rivière  au  chien.  Ces  terres  avaient  été 
acquises  de  Jacques  lioissel,  qui  les  avaient  concédées  de  Noél  Jurlie- 
reau,  sieur  des  Chiltelets,  agissant  au  nom  de  lu  Comjiagnie. 

Les  actes  de  l'iiaube  tombent  en  poudre  rien  qu'au  toucher.  Il 
faudrait  les  rapiécer  ou  les  luire  copier.  Ceriuines  parties  sont  déjà 
rongées  do  vétusté  et  illisibles,  malgré  la  belle  écriture  de  Piraube. 
Par  exemple,  l'acte  pur  lequel,  en  Idoô,  Franyois  Derré,  agissant 
pour  Champluin,  pris  d'une  grave  maladie,  mot  (Juillaume  Huboust 
en  pcssession,  est  tellement  vermoulu  que  c'est  à  peino  si  on  peut 
déchiffrer  le  nom  des  parties. 

Malgré  le  soin  que  l'on  a  ou  do  placer  ce  document  entre  doux 
feuillets  de  papier  fort,  (ui  ne  peut  plus  réparer  l'irréparable  outrage 
du  temps. 

Piraube  n'a  eu  de  martial  que  son  prénom.  Avec  lui,  apparaît 
la  note  gaie  dans  l'habitation  de  (Québec.  Lorsque  la  nouvelle  de  la 
naissance  d'un  dauphin,  qui  fut  depuis  Louis  XIV,  arriva  uu  Canada^ 
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(1)  27  novembre  1642,  greffe  Piraube. 

(2)  1639,  5  actes;  1640,  10 actes  ;  1641,  11  ;  1642,  4  ;   1643,  5. 
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en  1G39,  cet  évûiement  fut  célébré  uv*c  oritliourtiasmo  pur  dos  ]»rii- 
cessions  et  un  feu  de  joie.  L'anniversaire  de  cette  fêto  fut  solennisé' 
l'année  Huivante.  A  cette  occasion,  M.  de  Montma^aiy  fit  jouer  une 
tragi-comédie,  en  l'honneur  du  prince  nouveau  né  :  "  Je  n'aurais  pa» 
cru,  observe  le  père  le  Jeune,  qu'on  eût  pu  trouver  un  aussi  grand 
appareil  et  de  si  bons  acteurs  à  (Québec.  Le  bieur  Martial  l'iraubc, 
qui  conduisait  cette  action  et  qui  en  représentait  le  premier  person- 
nage, réu.-sit  avec  excellence  "  (1).  l'ourles  sauvages,  dit  M.  Fer- 
land,  la  partie  la  plus  émouvante  du  spectacle  fut  un  mystère  du 
genre  de  ceux  qui,  au  moyen  âge,  l'aisaient  une  si  forte  impiession 
sur  l'esprit  de  nos  ancêtres  (2).  Lu  relation  ajouto  :  Xous  fîmes 
poursuivre  l'âme  d'un  infidèle  par  deux  démons  qui,  enfin,  la  précipi- 
tèrent dans  un  enfer  qui  vomissait  des  flammes. 

Piraube  unissait  à  ses  fonctions  de  greftier,  do  tabellion  et  de 
lieizébuth  par  intérim,  la  charge  do  secrétaire  du  gouverneur.  La 
Relation  de  164:5  (p.  t»)  le  cite  une  dernière  fois  comme  parrain  d'un 
jeune  Huron,  puis  son  nom  disparaît  (i>). 

A  Côtte  date  de  l()4:>,  on  ne  constate  encore  que  58  actes  qui 
auraient  été  reçus  pur  des  commis  au  greffe.  Pourtant,  depuis  l(i;J4, 
la  compagnie  arait  octroyé  dix-sept  grands  domaines,  soit  dans 
Québec,  soit  dans  ses  environs.  Kn  W>G,  avec  do  Montmagny,  était 
arrivé  un  vaisseau  amenant  des  familles  au  nombre  de  quarante-cinq 
personnes,  parmi  lesquelles  il  y  en  avait  qui  tenaient  le  premier  rang 
comme  celles  de  M.  de  Repenligny  et  de  M.  de  la  l'otherie.  L'année» 
suivante,  quelques  autres  familles  vinrent,  à  leur  tour,  grossir  la 
colonie  naissante,  et  dans  ce  nombre  plusieurs  personnes  de  choix  (4). 

Le  nombre  d'actes  constaté  au  greffe  de  (Québec  pendant  cette 
période  ne  correspond  pas  évidemment  avec  l'accroissement  de  la 
population  et  les  transactions  r|ui  durent  nécessairement  avoir  lieu 
sur  la  propriété  foncière  à  l'arrivée  de  ces  nouveaux   colons.     Il  est 


(1)  Relation  de  1640,  p.  6. 

(2)  I— .po. 

(3)  En  1642,  M.  de  Montmagny,  étniit  allé  en  {ruerre  contre  les  Irotiuois,  les 
rencontra  près  de  Sorel.  Dans  le  comljat  (pii  eut  lieu,  "  le  sieur  Martial  (Pirauhe)^ 
secrétaire  de  monsieur  le  gouverneur,  rei,ut  un  coui»  d'aripiebuse  dans  l'épaule." 
Jielations  des  Jhuitfis  Ae  1642,  p.  51. 

(4)  Relation  de  1636,  pp    2,  3,  42. 
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bien  vrai  quo  les  titres  do  concos^ion  de  grands  duiiiainos  ôtuicpt 
rodigt'B  L't  !-iyii(',s  à  Paris,  mais  où  sont  alK'os  les  convenlioiis  outre 
Hcigneur  et  coni?itaiies  ou  do  colon  à  colon?  Comment  expliquer 
l'ab-oncc  de  toutes  jiièces  ^ignces  ])ar  les  grotîicrs  >«ico!as,de  la  Ville 
et  l)u(liosnc  qni  ont  exercé  entre  liJ^l  et  \GA7i!  I-l-t  il  vraisoinbUiblo 
que  Jean  Lcspinasso  n'ait  que  trois  pièces  à  son  dossier  ï  JiOS  longs 
intervalles  do  temps  que  l'on  signale  entre  les  actes,  nous  donnent  la 
preuve  qu'il  y  a  eu  des  disjjurutions  nombreuses.  IVincendio  du  15 
juin  1(!-K)  a  contribué,  plus  que  le  temps  encore,  à  détruire  ces  urcbi- 
VCH  ])l•éciell^es. 

François  Derré,  sieur  de  (rand,  l'un  des  cent  associés  et  commis 

général  do  la  comi)agnie,  occui-ait  une  salle  voisine  de  l'égli-e  parois- 
siale à  Québec  et  avait  en  sa  posses>ion  les  papiers  du  gicll'e.  J^ofeu 
qui  consuijia  la  niai.-on  des  jésuites,  l'église  et  la  clia)ielle  ilu  gouver- 
neur n'épargna  pas  la  maison  de  Derré.  Les  pères  perdiront  leurs 
meubles  et  leur»  papiers  ainsi  que  les  ])remier8  registres  de  Québec, 
Dos  documents  dont  Derré  avait  lu  garde,  une  grande  partie  des 
contrats  entre  les  |iarLiculiors  ot  tous  les  papiers  du  i)rcmier  tribunal 
institué  i)ar  (,'bamplain,  lurent  onveiojipés  dans  la  porto  commune. 
On  recuillit  do  la  bouche  des  habitants  du  pays  tous  les  détails  néces- 
sairos  pour  rétablir  les  actes  de  baptêmes,  de  mariages  et  do  sépul- 
tures. Il  est  mallxîureux  que  personne  n'ait  -"Ongé  alors  à  en  faire 
autant  pour  les  titres  des  propriétés  foncières,  les  conventions  parti- 
culières, et  les  archives  delà  justice.  (Quelques-uns,  cependant,  eurent 
le  soin  de  faire  déi>o8or  au  grolVo  dos  copies  des  oi-iginaux  détruits, 
comme  il  apyiort  i)ar  la   pièce    uivante  : 

"  Le  vinglnouvième  jour  do  mai,  mil  six  cent  quarante-quatre, 
après  midi,  est  comparu  par  devant  nous  Guillaume  Tronquot,  com- 
mis au  greffe  et  tabellion  de  (Québec... Eobort  (iiM'ard.  seigneur  de 
Beauport,  et  demeurant  à  présent  au  dit  (^nebcck,  lequel  nous  a 
requis  de  garder  et  de  retenir  le  certiticat,  dont  copie  collationnée, 
signée  du  nommé  de  Lesi>inas8e,  cy  devant  commis  au  dit  grotfe,  est 
ci-dessus... écrite  par  minute,  et  de  le  mettre  au  rang  de  celles  qui 
sont  à  présent  au  dit  grotte... ce  que  nous  luy  avons  accordé,attendu 
que  la  minute  originale  a  été  brusléo  dans  l'incendie  de  l'église  pa- 
roissiale de  Québec,  où  le  sieur  (land  était  pour  lors  demeurant  et 
qui  avait  en  sa  possession  les  papiers  du  dit  grette...    . 

E.   GlFFAIll», 
(ioDEFKOY  TroNQI'ET, 
DORNAIS." 
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Ce  rjuillaume  'rronquot  rem])lara  Murliul  l'iraubo  un  grert'e  et 
tabellionnago  de  Qu(5boc.  (Quoique  l'on  ait  Ocril  que  Tronqucît  hi'jounia 
à  Quëbec  de  1643  à  1()4C  (1),  il  est  ceitain  que,  dès  1638, il  étaitdans 
la  colonie,  ainsi  qu'on  fait  foi  un  document  cité  par  l'abbé  Ferland, 
dans  aes  Xotes  sur  lea  Archives  de  (Québec  (p.  59).  Jl  était,  do»  lors, 
secrétaire  de  M,  de  Montmagny,  mais  il  n'appert  pas  qu'il  ait  com- 
mencé à  exercer  le  tabellionnage  avant  1643.  C  est  en  cette  même 
année  que  les  Kelaiions  des  Jésuites  mentionnent  son  nom  pour  la 
premièi-e  lois.  En  1645,  Tronquet  est  ])arraiu  du  tils  d'Atironta, 
capitaine  liuron  {'!).  En  1646,  il  porte  un  des  bâtons  du  dais,  à  la 
procession  du  Saint-Sacrement  (3),  et,  le  23  juin,  M.  doMontmagny 
l'envoie  chez  les  Jésuites  pour  savoir  s'ils  iront  au  feu  de  la  Saint- 
.Tean  (4). 

Tronquet  était  intéressé  dans  la  traite  des  pelleteries  et. en  1645, 
il  prit  iine  part  considériiblo,  avec  MAI.  Citt'ard  et  do  Eopentigny, 
aux  démarches  que  tirent  les  habitants  pour  secouer  le  monopole  do 
la  compagnie  et  obtenir  le  privilège  depuis  si  longtemps  réclamé  du 
commerce  libre.  C'est  avec  (iitt'ard  et  de  IJepentigny,  qui  étaient 
réputés  former  le  parti  du  gouverneur,  qu'il  alla  en  France,  au  mois 
d'octobre  1646,  dans  le  dessein  de  faire  diminuer  les  privilèges  des 
Cent- Associés,  obtenir  la  formation  de  la  Compagnie  des  Habitants- 
et  la  création  d'un  conseil  (5).  Tous  s'embarquèrent,  dit  le  Journal 
des  Jésuites,  avec  bonne  ré.-i^olution  do  pour.rjuivre  quelque  règlement 
pour  leurs  affaires,  chacun  pi'étendantses  intérêts  particuliers.(p.  68.) 

Pendant  son  séjour  à  (Québec,  Tronquet  avait  contresigné  pres- 
que tous  les  titres  de  concession  donnés  par  le  gouverneur  de  Mont- 
magny.  Le  jour  même  do  son  départ,  dernier  d'octobre,  il  apposait 
sa  signature  à  la  coricesMon  faite  par  le  gouverneur  à  M.  Jean  LeSueur 
de  Saint-Sauveur  d'une  partie  du  faubourg  Saint- Jean.  I)euxjour.s- 
auparavant,  do  Montmagny  avait  donné  à  Tronquet,  son  secrétaire, 

(l)  Dictionnaire  7a;/^'«(ri',  (ùiillaume  Tronquet,  notaire  royal  et  .secrétaire  du' 
gouverneur  de  Montmaf^ny,  était  à  (Juéhec  de  1643  à  1646.  C'est  par  un  laK.Ttiy 
calamie  que  dans  la  liste  des  notaires  publiée  à  l'appendice  de  cet  ouvrage  il  est  écri: 
François  Tronquet,  de  1643  à  1646.   Le  véritable  i)rénom  est  GuilUiiiine. 

{2)  Journal  des  Jésttites,  p.  20. 

(3)  Ibid  >  47. 

(4)  Ibid.  p.  53.. 

(5)  Faiîlon,  II  p.  58. 
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pour  Us  l)ons  ot  Hdùli  h  sorvicos  qu'il  lui  uvnit  rendus  pond  tint  six 
iinncUH  et  demie  en  ce  pays  "  depuis  qu'il  y  cfet  tant  en  quulilé  do 
notaire  et  i^retlier  au  dit  pays  "  : 

"  (^ualre  vinf;;t  dix  ur|H(il  de  terre  lioiiu's  d'un  eûté  au  8ud-est 
par  un  roi'te  fpii  loinle  jKriiondiculairenient  du  eliemiii  (]ui  va  do 
Vueliek  au  cai»  rouye  Hur  le  <^rand  fli  uve  St.  Laurent,  <|ui  fuit  la 
rtéj)niati()n  des  terre»  d'entre  Antoine  Brassart  et  le  dit  Trunquet, 
d'autre  côté  au  nord  est  ])ar  une  ronte  (pii  tonibe  aus>i  |)er))endiou- 
laircinent  du  elK^niiii  qui  va  de  (^uehcq  au  cap  roune  sur  le  njt'ine 
Heuve  St.  Lauientqui  fait  la  sijtaraiion  entre  ledit  Tronquet  ot 
JacquOî»  Sovostro— d'un  bout  au  norl-ouest  par  une  route  éloignée 
de  douze  toi><(.8  du  Ljrand  clieinin  qui  va  de  (^uebeq  au  cap  rouij^e, 
d'autre  "uout  au  >ud-est  )iar  une  route  éloignée  ilu  bord  du  grand 
tlouvo  St-  Laurent  de  vingt  toi.-e8  lesquelles  roules  serviront  de 
clieniin..." 

( 'etlo  concession  jncnivo  que  Tronquet  avait  l'intention  do  s'éta- 
blir au  I)ay8.  Rendu  en  France,  mis  sans  doute  au  courant  des 
intrigues  de  M.  do  Maisonneuve  avec  qui  il  avit  fait  lu  traversée,  et 
anticipant  le  rappel  de  son  protecteur  de  Monlmugny,  il  ne  revint 
pas. 

Le  titre  (|i:e  de  ^fontmagny  avait  octroyé  à  Tronquet  est  con- 
tresigné comme  suit  :  "  Par  commandemenl  de  monsieur  le  gouver- 
neur, Bancheron."  Ce  fut  celui  qui  prit  la  place  de  Tronquet  au 
gretîe  et  tabellionnage  de  (Québec  dont  il  s'intitule  commis.  Henry 
lîancboron  a  pratiqué  du  2T  octobre  llîKÎ  au  22  juillet  1(!47  et  son 
gretle  contient  1 4  actes  (1). 

Au  mois  d'août  1(547,  le  11,  on  rencontre  un  acte  signé  ))ar  Lau- 
rent Hermen.  ("est  le  premier  qui  prend  la  qualité  de  notaire  royal 
en  la  Xouvelle  France.  On  a  écrit,  tour  à  tour,  Hermunt,  lierment, 
Eernian.     T-a  véritable  ortliogrupbe  est  Bcrmen. 

Le  notaire  Laurent  Hermen  a  été  confondu  avec  (.'laude  Bcrman, 
gieur  de  la  Marliniéro,  qui  fut  plus  tard,  juge,  conseiller,  lieutenant- 
général  civil  et  criminel,  et  épousa  la  veuve  de  Jean  de  Lauzon, 
grand  sénéchal.  Claude  de  Berman,  né  en  1(338,  ne  pouvait  évidem- 
ment exercer  comme  notaire  en  1(Î47,  alors  qu'il  n'avait  encore  que 
neuf  ans.    A  moins  d'être  un  Pic  de  la  Mirandole,  le  tabellionnage 


(i)  C'est  par  erreur  que  dans  la   liste  de  M.  de  Montigny  il         dit 
1646-1667. 
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n'admol  l»;iw  do  ces  proiines  onfiinlin.s.  Apics  2[1  ui>h  do  loiifiision, 
Il  est  biiujuwto  do  rondro  au  vr.ii  Hormen  Ha  ))orsoiinalité  ot  do  lo 
rétablir  dans  toute  h\,  ;^loiro  noiarialo.  Lo  givrtb  do  Laurent  Bermen 
fom|irond  41  actes  :  1  on  KHT  ;  7  on  IWS  ;  .TJ  en  l(!4n.  Ta'  dernier 
acte  do  lui  l'-t  du  '11  octobre  1(!4!'.  i'in  eetteannéf,  ilsiifno  une  con- 
cession de  .M<ntnia;j;ny,  au  nom  do  hauzon,  on  faveur  d(!  Franyoi-i 
Mivilli),  à  côté  do  Pierre  Miville,  dans  la  sei^^nturio  de  L;iu/on.  Co 
sont  ce-t  deux  frùres  .Miville,  qui,  orii^inaires  do  la  république  belvé- 
titnno,  tentùrenl  j  lus  tartl  tl'élabiir  un  eanlon  des  Suisses  Fribour- 
gtois,  là  où  se  trouve  nuiintenant  Sainte-iVnne  de  la  l'ocatiùro. 

Kn  niènie  teini)s  que  Laurent  Meriuon  C'imn\enco  do  pratiquer 
dans  Québec,  arrive  Claude  Loeoustre,  qui  au  moisd'uoilt  1(U7  prend 
lui  au^8i  qualité  de  notaire  royal  en  la  Nouvillo- Franco  et  y  pas-e 
des  actes.  Son  grett'o  coiniircnd  ."t!!  i>ièces  on  1(!17.  principalement  des 
contrats  de  mariage,  entie  autres  celui  de  Pierre  Lemieux  (17  août), 
l'ancêtre  d'une  famille  très  répandais.  Fn  l(j48,  Loeoustre  reçoit  vingt 
})ièced  dont  la  derniùro  est  dat 'e  du  4  octobre  1G4S  (1). 

Avec  r'anchoron,so  termine  la  listedes  commisau  grotte  et  tabel- 
lionnage.  Comme  ses  prédéees.-eurs,  il  cumula  les  fonction-*  de  gref- 
fier, de  tabellion  et  do  secrélairo  du  goiverneur.  Ceux  qui  suivent 
s'intitulent  notaires  royaux.  L'année  1()4'^  apporte  dans  la  colonie 
une  nouvelle  ùre  qui  s'ouvre  par  lo  nom  de  (iuiraumo  Audouart  qui 
a  été  pendant  quinze  ans,  Jusqu'à  rétablissement  iléHnitif  du  gouver- 
vernemeiit  royal,  le  notaire  le  j)lus  considérable  de  cette  primitive 
époque.  Avec  lui,  la  profession  notariale  commence  à  se  dégrossir  et 
à  prendre  forme. 


(i)  Lr  dictionnaire  Tanyiiny  cite  un  Claude  Lecoustre  dit  Lacliaisnce,  de  Rouen, 
'jui  était  à  (Juéliec  en  1646.  Nous  ignorons  si  c'est  le  même  que  notre  notaire  royal. 
Dans  les  pièces  et  dfjcunienls  concernant  la  teiuire  seigneuriale  (p.  .559),  au  pied  d'un 
titre  de  concession  du  2  avril  1647,  en  faveur  de  Jean  liourdon,  il  est  écrit  :  CoUa- 
tionné  sur  l'original  en  parchemin  dont  copie  est  ci-dessus  transcrite  par  moi  notaire 
royal  en  la  Nouvelle- France  soussigné,  mise  au  greffe  y  a  droit  servir  (piand  besoin 
fera,  le  deux  avril  1648.   (Signé)     "  Découdre." 

Le  copiste  a  mal  lu  évidemment. 

Plusieurs  des  actes  de  Lecoustre  ne  sont  pas  signés,  et  ils  furent  paraphés  pluî 
tard  ii:  vnriiliir  par  le  procureur  général  N'errier. 


CHAPITHK  QUATRIKMP:  0) 


( luillaume  Amlouart  de  Saint-Oermain,  premier  secétaire  lUi  Conseil  t'ial)li  à  nuchcc' 
(  64S-i663).   -Iiuporlancu  de  >  m  greffe  de  noiaiie. 


llH^i' 


On  a  dit  et  ré|)élt?  qiio  le  plus  unck-n  notaire  de  lu  Xouvclle- 
Francf  fui  («uiilaume  Audouartet  que  le  premier  acte  qu'il  ri'digeu 
porte  lu  date  du  10  juillet  ïll'M  (2).  L'lii>to;re  et  la  légende  ont  fait 
erreur.  La  po.-stérit6,  désireuse  de  mettie  chaque  chose  à  sa  plate, 
doit  détrôner  Audouart  de  su  doyeiineté  et  donner  le  pas  aux  dix  ou 
douze  labellitins  qui  l'ont  précédé  dans  la  bonne  ville  de  Québec. 

Audouait  ne  (omnionç:i  pas  même  su  illu'^tre  carrière  dans  la 
capilaU)  do  la  colonie,  ce>t  àTroi-- Hivit'-rcs  qu'il  eût  d'abord  l'hon- 
neur d'affidur  ses  panunceaux  en  qualité  de  commis  au  grett'e 
et  tabi'iliunage,  en  l'an  de  grâce  llîlS.  Cette  date  est  auihentiqno 
comme  un  acie  de  notaire.  Il  faut  croire  que  !e  b(jurg  de  Trois- 
Rivièrc  n  avait  pas  alors  ass'zd  horizon  ))our  un  homme  de  la  valeur 
d'Audouai  i  car  à  l'auiomne  de  l(i4!l.  on  trouve  le  tabellion  tririu- 
vien  in^tulléà  (^uébc  et  y  tenant,  digne  et  fîjr,  !a  j)Iume  de  notaire 
royal  (!>).  Amlouart  était  venu  y  ^U(;céd^'r  à  Laurent  Ik-rmeu.  dont 
le  dernier  acte  por'.e  l:i  date  du  2'.i  octobre. 

La  métropole  avait,  liimiée  précédente,  établi,  atichef  lieu  delà 
colonie,  un    ( onseil  chargé  d'adminintror  la  justice  et  de  diriger  le» 


(1)  Ce  cliapilre  a  élé  puliiié    d'aliurd   dans  la  A'tr/u-  Cii//(i(fiiii/i<\    en  1S91,  vol. 

IV,  p.  21.}. 

(2)  Ta/>/.:i7it    L^vii,'ral  ih\<    iii>!aiir.<   1X8,51885:   de    Montifjny,  ///.i/ij/re    du  droit 
canadien  p.  589  ;  Hubert  Larue,  A/i'/air^vs  l.   i.  (éd.    187c)  :   II  p.   3  ;  h'af'Jiort  <.\\> 
comité  iiommé  en  1791  pour  faire  un  relevé  des  archives.     Nous  verrons  dans  la  suite 
ae  ce  travail  comment  a  origine  et  s'est  perpétué  celte  fausse  impression  fpii  fait  d'Au 
douart  le  premier  notaire  de  la  colonie. 

(3)  Voir  le  procès-verbal  ilressé  par  Louis-CJuillaume  Verrier,  procureur  général 
du  toi  au  Conseil  supérieur  de  ',)uél)ec  (17  septembre  i7.}o)' 
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tilVairei^  publiques.  Audouurl  on  fui  nommé  .secrétaire,  aussitôt  son 
»rrivée  à  (Québec.  C'est  lui  qui  avait  la  ^ardu  des  registres,  recevait 
et  expi'diait  Us  actes,  commissions  et  résultais  des  dOlibérations.  Il 
pouvait  aussi,  comme  notaire  et  peisonne  publique,  recevoir  tous 
autres  actes  et  contrats  (  ntre  les  particuliers,  faisant  signer  deux 
témoins  avec  les  j  arlies,  conlbrnu'ment  aux  Ordonnances  gardées  en 
France  (1). 

Li8  registres  de  ce  conseil  primitif  sont  mainte  nant  dis]iarus  (2), 
mais  au  moyen  de  plusieurs  documents  do  l'époque  on  constate  que 
(iuiUaume  Audouart  y  tint  la  place  de  ^ecrétaire  ])endanl  quatorze 
années,  de  IG-t'.l  à  1  (!(!;>.  ("'est  ainsi  que,  dans  toutes  les  ])ièces  nota-, 
riéos  qu'il  a  rédigées  durant  cette  période,  il  s'intitule  i!ivaii:')lemont 
secrétaire  du  lunstil  établi  par  le  roi  à  Québec,  notaire  roijal  de  la 
Xoucelle- France.  Dans  un  inventaire  dressé  pur  Olivier  le  Tardif, 
juge  prévôt  de  la  seigneurie  de  H'  au  pré,  le  .'!  septembre  1055.  il  se  dit 
assisté  de  t iuiUaume  Audouart,  secrétaire  du  coïnseil  établi  juir  le  roi 
à  Québec,  notaire  de  la  Kouvelit-  France.  Dans  h  s  délibérations  du 
(jon^eil  souverain  établi  en  HUV.l,  lorsqu'on  parle  d'Audouart,  on 
ajoute  toujours  :  ci  devant  secrétaire  du  conseil  (lî). 

.\  ses  fonctions  de  sicrétaireet  de  notaire  ro^aL.Vudoiuirt  ajouta 
encore  celles  de  substitut  du  procureur  tii-cal  (4),  et  de  juge  sénécluil 
à  la  côte  do  Beauport  (5).  Jusqu'en  lOt):;,  année  où  il  se  démit  de  ses 
fonctions,  Audouart  fut  le  notaire  le  plus  en  vogue  de  la  colonie  et 
c'est  lui  qui  pos.séde  le  gretto  le  ])lus  considérable  et  le  ])lus  précieux 
de  cette  époque.  C'est  le  temps  où,  dégagé  de  1  étreinte  de  fer  dans 
lequel  jusque-là  les  Compagnies  l'avaient  tenu  enlacé,  le  colon  com- 
mcnco  à  se  livrer  à  la  traite  et  au  commerce.  Les  transactions  nais- 
sent, les  mutations   deviennent  plus  nombreuses.    Avant   1(J48,  les 


(i)    l'i-rlaïul,  1-J57  ;   Lareaii,  lliilùiif  tiii  droit  ùxiiaiiiiii,  I  |i.   216. 

(2)  Ferl.irut  (1135)  <;ite  une  de  ses  (lélil)érati()n .  liii  19  sepicnil)ie  1648.  Charle- 
voix  (1-286)  en  cite  une  autre  du  20  juin  1651.  M.  i''arit)ault  déclarait  en  1845,  avoir 
vu  le  laliier  de  ces  délibcrations  (apiiendice  II  H  1844-45  et  K  K  i84()-S  Vicioria). 

(3)  Jiigt'utt'iiti  <t  délihéyations  du  lonsiil  sniiTiraiii,  1-4-32. 

(4)  Ihiil.  i-l6  (6  octolire  1663).  Dans  une  ie<iuete  adressée  au  conseil  parla 
veuve  Jacques  (iourdeau,  on  déclare  qu'Audouart  a  toujours  exercé  la  charge  de  subs- 
titut du  pr<x;ureur  liscal. 

(5)  luveiitai<t-  du  i;nfi(  di  la  icis;ueiine  de  /Vt-dM/or/ (15  novembre  1750)  Pre- 
mièrement ;  deux  feitilles  de  papier  serTiHif  de  re};istre  des  seiiteuees  renduei  par  feu 
Me  Guillaume  Audouart,  vivant,  juge  iéiu'ehal de  lajundieticii  de  Heauport,  du  14 
février  i6ù2. 
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actes  sont  de  nature  |  eu  vuiite  :  oomniisH'ons,  contrats  de  mariai^e^ 
quelques  inventnires  (1). 

Aiidouart  i)uvrc  la  liste  des  rt']iertoire8  intéressants  à  conisulter. 
Son  étude  comjnend  lOUT  pii-ces.  On  y  trouveia  les  j-rincipales 
trynsaclion>  des  ei>lou.->  du  temps  dmis  (Québec  ou  aux  envi  rons.et  pres- 
que tous  les  documents  qui  peuvent  int(-re.-j8er  l'histoire  des  commu- 
nautés.de  la  grande  projirit'té  foncière  ou  des  familles  de  marque  (2). 

i\xulouart,  tout  à  la  l'ois  notaire,  juge  de  seigneurie,  substitut  du 
procuieur  ilu  roi,  secrétaire  du  conseil  et  des  gouverneurs,  était  le 
rédacteur  banal  de  toutes  les  conventions  et  le  dépositaire  de  toutes 
les  tcritures  de  la  colonie.  Il  tenait  la  place  qu'ava't  occupée  autre- 
fois le  sieur  de  ité,  sou.i  le  régime  des  petites  coinpag.Mes.  Son  étude 
éta.it  comme  un  pandémoniiim,  où  se  trouvai»  nt  gro.'j)és  tous  les 
dossier.-)  bons  ou  mauviiis  :  tities,  commissions,  procès-verbaux,  ordon- 
nances, requêtes,  délibérations  du  conseil.  Avant  la  déclaration  du 
roi  de  1717,  les  minutes  des  notaires  étaient  comme  abandonnées  à  la 
discrétion  de-,  particulier-;  et  dispersées  en  ditt'érentee  maisons.Audou-- 
art  avait  dé\ancé  les  prescriptions  de  cet  édit  en  groupant,  sous  sa 
main,  toutes  les  pièces  rédigées  dans  le  gouvernement  de  Québec  par 
les  tabolli^'iis  ^es  devanciers,  ('e^ttlinsi  qu'd  po.-sédait  les  minutes 
de  Jean  de  Lespinasse.  Jean  (Juitet,  (iuillaume  Troiiqui  1.  Martial 
Piraube,  ( 'Jaude  le  Coustre,  Henry  lianclieron.  Jean  Durtnid,  [/lu- 
rent Bernuii,  Claude  Aubeit,  Louis  lîouer,  Jlolland  (iodet,  l'aid 
Vnchon. 

Ces  études,  réunies  au  gtefte  d'Audouart,  tiompèrent  le  lieute- 
nant de  lii  ])i'évôté  df  (^uéb(  c,  J'ierre- André  de  Leigne,  loisquil  tut 
chargé,  en  1727.  de  faire  le  relevé  du  notariat  de  la  cajiitale.  Il  attri- 
bua à  Audouiirt  des  actes  qui  portaient  une  date  antérieure  à  lG48,et 


(1)  V,n  1641,  In  idldiiif  cimn'.aii  2co  pcrsom.es.  Dp.ns  ce  nonilirc  il  n'y  iiv.Tit  pas- 
20  colons.  L.i  gr.indi;  inajoiitc  se  c(jnipi)s.Tit  des  employés  des  ("onipagnies  auxquels  il 
fallait  ajouter  encore  les  membres  des  communautéa  religieuses. 

En  l64(),  un  ne  donnait  encuie  à  (Québec  (jue  le  nom  de  /lOtir;;  im  /i<il>i/atioin\an^ 
les  actes  des  notaires  de  ce  lieu  (greH'e  Tronciuet,  12  octobre  1646).  Ce  n'est  ([lie  sous 
de  Mésy  qu'on  donne  à   Québec  le  nom   de  ville.   Letlia   hiitoriiiues  de  la  Mî-rt  1/ 
thuarnatiou,  let.  67,  p. 589. 

(2)  1654 — traité  entre  Jean  Bourdon  et  les  Hospitalières  ;  1655 — contrat  de 
mariage  de  sieur  et  dame  Hourdon  ;  vente  de  la  ferme  de  Tadoussac  jiar  Lespinay  et 
J3ourdon  ;  inventaire  des  hardes  délaissées  par  M.  d'Aillelxjust. 
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c'est  ce  qui  a  donntî  liiu  de  troiro  à  plu^iours  que  ce  notaire  conv- 
mença  de  pratiquer  en  Ui^fJ,  quand,  en  rt^alité,on  no  trouve  pas  d'acte 
bignJ  par  lui  avant  lt)4!>.  11  obt  facile  de  coulrôier  l'erreur  de  de 
Lc'ignH  en  consultant  les  dos^ierd  eux-mêmes  de  ])r('d'érence  à  l'inveii- 
tairo  qu'il  en  a  drosst^.  C'est  ce  que  Ht  le  procureur-général  \'errier 
dan-»  le  dépouillement  général  de  ITiiO.  Jl  est  nialhourcux  que  ce  der- 
nier travail,  très  exact  et  très  consciencieux,  ne  soit  pas  dans  no» 
ar.  hives.     Il  on  exi>te  une  (.01)10  très  com})lète  à  Paris. 

Ainsi  qu'on  le  peut  voir,  (iuillaume  Audoiuirt  occuj)a  une  cer- 
taine position  dans  la  petite  colonie  pendant  les  quinzos  années  «luil 
y  demeuia.  Pourtant  si  le  grelîe  de  (Québec  ne  jiossédait  point  son 
étude  on  ignorerait  à  jieu  prùsTexistenec  do  ce  brave  tabelli(>n.  Ni  le 
Journal  dis  jésuites,  ni  les  Jùhitions,  ni  les  arcbivcs  religieuses  do  la 
colonio  ne  mentionnent  son  nom.  l'eiland,  qui  donne  une  liste  des 
colons  arrivés  dans  le  pays  de  IfJtl  à  l0'(»(i,  n'en  souffle  mot.  \m  Dic- 
tionnaire Tanguay  l'ignore  compUHenienl.  C'est  tout  au  plus  si  une 
petite  noie  en  appendice  (vol  l)  range  Audouart  parmi  les  notaires 
do  la  colonio  de  KJ-IS  à  1(J(!3.  I/.i  présence  d'.Vudouart  n'est  consta- 
tée quo  deux  fois  aux  registresde  lacurode  (Québec  :  le  18  juillet  Kiâd, 
comme  témoin  au  mariage  do  Jean  le  Normand,  et  le  10  avril  UiôS, 
comme  parrain  do  Cail-rine  IMnel.  On  igtutrera  toujours  si  ce  j)ri- 
raitif  porte-plume  était  marié  ou  célibataire,  (Voix  il  venait,  quand  il 
partit,  où  il  est  mort  (l). 

Le  nouveau  Conseil  souverain  commen(;a  à  siéger  le  I.S  septem- 
bre 1663.  il  eut  à  s'occuper,  dans  l'une  de  ses  premières  séances,  d'un 
vol  commis  avec  ett'raction  chez  l'ancien  sccrotairo  .\ud  )uart  ("était 
le  fameux  Peronne  du  Mesnil  qui  avait  (ait  forcer  la  fenêtre  de  l'étude 
d'Audouart  pour  enlever  tous  les  ])apiers  et  les  registres  de  l'ancien 
conseil.    Ce  procès  tit  gi-and  bruit  dans  le  temps  (2).  Audouart  se 

(1)  On  écrit  tour  à  tour  Audouart  ou  .\mlouartl.  Les  actes  sont  signés  .Xuciuunrt. 
lorédan  Larchcy  dit  i|ue  rotthe^raiilic  Audouart  csi  plus  conforme  à  lii  fonnc  ijriiiii 
tivc  rie  ce  nom  |-.atronoiny<|ue  d'orij^uic  yerniani(iue   Aldward   (\'I  I  siècle)  <|ui  a  fait 
Alward,  ancien  gardien.    Ce  nom  a   été  illustré  récemment  en    l' rauce  par  la  femme 
d'un  notaire  :  Olyin|)c  Audouart. 

(2)  Le  10  octobre  166.5,  Audouart  re(,ut  le  contrat  de  niariajje  du  sieur  de  lu  Tes- 
serie  et  d'Eléonore  de  tJrandniaison,  en  présence  de  Jean  l'eronne    sieur  du  Mesnil 
noble  homme,    avocat  au    jiarlement    de  l'aris,    contrc'ileur  général  et  intendant    des 
affaires  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle- l'rance,  et  de  Louis  Peronne, sieur  de  Ma/é 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  du  roi.   AV^isfrc  <hs  iiisinuittioiis  Jti  ionsiH  sou- 
pirain,  vol.  t. 
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pivparait  Jrjà  à  li([tii(lor  ses  afiairos  et  à  retourner  en  France  j'arco 
que,  (|uel  j nos  jours  uiirès,  il  était  a|i))elé  devant  le  conseil  par  ses 
fou;  ni-Heui's,  on  règlement  de  compte  (1). 

Vers  la  fin  d'octobre,  il  vendait  ses  minutes  et  son  (^rette  à  Pierre 
I)u(,ULt, -ieur  de  la  ('lien:tyo.  C'est  dans  la  denumde  que  Pierre 
Duijuet  lii  au  conseil,  le  ."îl  octobre  1()(5;>,  pour  être  installé  à  sa  place 
qtie  l'on  voit  cpie  (iuillaunie  Audouai  t  portait  aussi  le  nom  de  Saint- 
Geiinsiiii  (2). 

Pondant  ses  quinze  années  de  notariat  dans  la  colonie,  Audoiiart 
n'avait  ]  as  fait  fortune.  Il  s'en  retournait  en  Franio  aussi  pauvre 
quil  en  était  venu.  Une  ])etite  propriété,  qu'il  avait  aclielée  à  la 
basre-vi'.le,  fut  vendue  par  ses  créanciers,  et  Ducpiet,  qui  avait  acheté 
les  pauunceaux.  devint  en  même  temps  |iropriétairede  la  maison  (3). 
Iln'yar'cn,  d'aussi  vilain  que  ces  rej^istrcs  de  cour  qui  viennent, 
après  dei  A  siècles,  vous  i-;icon;er  les  petites  misi'res  et  les  infortunes 
d'un  hoiii;;ie  lioiiurable. 


(1)  Iiii^cciients  <lii  conseil  soiiver.iin,  I,  32. 

(2)  [l)i'',  p.  45.  ("V'sl  en  ocldlire  1663,  dit  le  procureur  général  Verrier,  dans 
un  rrocèsvcrhal  <le  i7jO,  qu'Auilmiart  a  fait  vraisetnlilenient  sa  déniission  lie  Tem- 
pluy  de  n<it,;,re,  la(|uelle  est  en  outre  énoncée  dans  la  collation  faite  par  Duquel, 
notaire,  le  It  septend)re  lC)(>^.  d'mi  ar'été  de  compte  passé  le  3  septenihre  1663,  par- 
devant  Aud'uart  entre  [ose|)li  Kuetted'Auteuilet  Marie  (  iaiicliel.veuvede  Jean  Dupont, 
laquelle  coH.iiion  1,  rque  cpu-  la  minute  du  dit  arrêté  de  compte  est  denieuri.'e  parde- 
vant  le  tlit  I-urpiet  ,  comme  ayant  les  minutes  et  prati(piedu  dit  Audouarl,  ci-devant 
notaire  conirne  il  appert  par  sa  <léMnission. 

(3)  Ke^'i^tres  de  foi  et  honiniage,  vol.  I,  2e  partie,  p.  5S9.  Déclaration  de 
Du()uet  (16  .S).  Il  est  question  pour  la  dernière  fois  de  Cuiillaunie  Audouart  devant  le 
conseil  souverain,  le  31  ocloNre  1667.  .Marie  Lanf^uille,  veuve  Richard  (irouard, expo- 
se quelle  a  d^Miiandé  à  l'ierie  Duquet,  notaire,  une  co|)ie  de  son  contrat  de  mariage 
comme  ayai.;  les  nnnules  ilu  (iuillamne  .\udouart.  Il  appert  <pie  la  minute  île  ce  con- 
trat n'a  p.is  .'te  signée  par  Audouart  el  Duipiet  refuse  d'en  délivrer  copie.  Le  corseil 
validi    le  Contrat  et  aulorisu  Duquet  à  faire  les  expéditions  jugées  nécessaires. 
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Les  notaires   Rolland   Godet,  Jean   Durand,   Louis    Rouër,  Jcan-Baplistc   l'euvrcl, 
Jacques  Gourdeau. 


A  venir  jusqu'à  Guillaume  Audouart,  il   n'appert  jms  (|uc   la 
colonie  do  Québec  ait  eu  ))lus  d'un  notaire  à  la  fois.     On   pourrait 
tout  au  plus  citer  Claude  Lccoustre  et  Laurent  Bermon  qui  lîinblent 
avoir  pratiqué  concurremment.     La  nomination  que   fit  en   1(151  le 
gouverneur  Jean  de  Lauzon  d'un  grand  scncchal  entraîna  l'organi- 
Sution  d'un  nouveau  tribuiuil  de  justice.     Les  greffiers  de  cette  cour 
no  larderont    pas  à    exercer  avec  Audouart,   secrétaire  du  conseil, 
163  fonction'  du  notariat.     Dès  le  16  janvier   1(552,  on  voit    lvf)lland 
Godet  se  qualifier  dans  un  acte    '•  notaire  en   la  sénéchaussée   de 
Qu(brc  en  la  Nouvelle  France."     Il  reyoit  cette  même  année  di.x-huit 
pièces  notariées,  notamment  îles  titres  do  conce.-^sions  octroyées  par 
les  jésuites.     D'après  une  citation  d^rn  Jiujemrnts  <:(    délibérations  du 
Conseil  Souverain  (t.  l,p.  485),  (Jodet  aurait  passé  le  30  octobre  1652, 
le  contrat  de  mariage  de  Louis  d'AillebouNl,  gouverneur,  et  dodamo 
Anne  Boulanger.     L'année  Itiô.i  n'apporte  à  (ioJot  que  deux  actes, 
dont  l'un  en  mai  et  l'autre  en  juin. 

La  liste  donnée  dans  Tanguay  fait  deux  personnages  de  co 
tabellion  :  Godet,  1652  à  165;{,  et  Rolland.  W  va  sans  direqtie  lîol- 
land  et  Godet  ne  sont  qu'un  seul  et  même  indiviilu. 

Voici  uno  note  qu'adressait  en  1652  le  père  jésuite  Jean  de(^iu'n 
à  Eolland  Godet  : 

8  fcv.  1652  à  Québec. 
Monsieur, 

Pierre  Masse  que  vous  cognoissez  et  dont  vous  avez  un  contract  che?.  vous, veut  faire 
Jiransport  à  Maurice  Arrive  qui  vous  porte  la  présente  delà  concession  que  j'ai  donné 


m 


,■1 


46 


HISTOIRE   DU 


au  dit  F'ierrc  Masse.     J'y  consens,  vdiis   pouvez  rinupie  le  dit   contract  du  dit  Pierrtf 
et  en  fniic  un  .lutrc  nu  nom  du  dit  Maurice  Aiiivé  et  liiy  dtclaier. 

Je  suis 

\'()tre  serviteur  en  N.  S. 

Jl'.AN    de   (,)IEN'. 

Ayez  le  consentement  du  dit  Pierre  Mns>o  ou  par  escrit  ou  de  liouclie. 
La  siiscriptiou  ]h)i1u  : 

A   Monsieur, 

.Mii.\sii-.i  R  (;oi>!< 

Soldat  notaire 

à  iJuéNec. 

Vont  scriptiim  où  lo  client  oon-cillo  au  nntniro  de  faite  n'siliir 
un  cmitr.it  ])ar  t'crit  ou  île  houelu'.  (jualité  iK'  so'iltU-notairo  attri- 
buée à  Mi>nf>ieur(îo  lé  !  Voi!uqui  nouadonne  la  notedecea  toniiis  pri- 
mitifs. 

Eu  I!  (*iae  tempu  que  le.s  greffiers  de  lu  8t:néeliauf8ée  et  le  scer'- 
taire  du  '"ouscil.  leH  soon'taire.s  des  gouvel■mur^'  continuent  alors  de 
recevoir  «L^s  cduvi  niions. 

A'tT^  la  même  c'j)oque.  la  liste  officielle  des  notaires  nous  donne 
le  nom  d'  iHinind.  'rjutirutiy,  de  ^lonli<i;ny  et  un  inventair.'  de  1T91 
ont  une  srinblaMe  in.lication.  Lors  du  di']>ouilleinent  que  fit  le  pro« 
cureur  LTi-néral  Verrier,  en  IT.'XI.  il  est  question,  dans  l'un  de  ses 
procîs  Vf"  baux,  dis  minutes  de  Jean  Duraml  (  l(ir),'M()54)  qui  tivait 
élé  trouvées  mêlées  à  celle.s  d'Audouart  et  de  Komaiii  Hecquet  (1). 
Nos  u'chives  ne  possèdent  aucune  des  piùcen  de  son  greffe.  Oix  sont- 
elles  ailées  ?  Voilà  totit  ce  qtii  nous  reste  juMir  constater  l'existence 
de  ce  noîiiire.  Par  les  pièces  et  documents  de  la  tenure  seii,'uetiriale 
on  ajqjrciid  ce])endant  que  J)urand  fut  sicrétaire  du  gouverneur 
Jean  de  Lauzon. 

J)e  l<ir)4  à  lti5T,  (2)  un  autre  secrétaire  de  Lauzon,  Louis  lîoutir, 
cxeri;a  aussi  comme  notaire  en  la  Xouvolle-Fiance.  Son  irreffe  con- 
tient cinq  |iièccs.  Cet  homme  remanjuable,  mieux  connu  sous  le 
nom  de  Louis  J^)ui■^r  de  Villeray,  a  joué  un  rôle  important  aux  ori- 


(1)  Mpr  Tanguay  écrit   Nicolas  Durand  ;  les  anciennes  listes  officielles  et   de 
Montit;ny  <lonnent  1653  à  1656.      11  faut  prendre  la  version  Verrier. 

(2)  D'après  Verrier.  liste  ofticielle  dit  :  16^41657;  Montigny,    16541659  ;  Tan« 
guay,   1654  1657. 
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ginos  do  la  colonie.  Sa  fumillo,  solon  M.  Margry,  est  issue  de  la 
maiHon  do  hi  Houùre,  qui  u  fourni  de-i  doges  à  V^eiiise,  deux  pupcset 
des  cardinaux  à  Itome  (1). 

Fils  d'un  valet  de  chambre  do  Anne  d'Autriche,  Louis  liouor 
épousa,  e!>  1GÔ8,  Catherine,  tille  do  Charles  Sevestre.  Nommé  ou 
1657,  lieutenant  i»arlieulier  en  la  sénéchaussve,  il  avait  exerce'  i)récd- 
demment  k-s  fonclioiis  de  juge  prévôt  de  la  seigneurie  do  Beaupré  et 
de  l'île  d'Orléans  (2).  En  IGtJiJ,  il  fut  appointé  premier  conseiller  au 
Conseil  eouverain  <^ui  venait  d'être  formé.  On  connaît  ses  fameux 
démêlés  ave^:  le  gouverneur  de  .Mésy,  qui  le  tit  embarquer  du  forco 
pour  la  Franco  en  ccHiipagiiie  de  MM.  delà  l-'erté  et  ilAuttui  .  Après 
avoir  obtenu  gain  de  gause  auprès  du  roi,  Rouér  revint  dans  la 
colonie  où  il  fiil  un  des  hommes  les  jtius  utiles  et  les  plus  dévoués 
jusqu'en  IT'K»,  année  où  il  mourut,  laissant  un  tils  uniipu'.  Augustin 
Itouér,  sieur  de  la  Cardonnière.  Une  îles  lilles  de  ce  dernier  se  maria 
à  Louis- Joseph  Lambert  qui  était  commandant  de  la  milice  sur  lu 
ri vo  sud  lors  do  l'invasion  anglaise,     ("etie  famille  est  éteinte  dans 

le  pays,  mais  l'histoire  garde  des  services qu"«j!le  a  rendus  le  Uicilleur 
souvi'Uir. 

Un  dos  compagnons  d'infortune  de  Kouér,  qui  le  suivit  dans  son 
oxil,  fut  Jean- Baptiste  l'euvrot,  sieur  de  Alesnu.  Le  notariat  récla- 
lae  encore  celui  ci  comme  l'un  des  >iens.  l 'eu vrel  pratiqua  comme 
notaire  en  la  Nouvelle-France  de  juillet  lU.")"  à  juillet  1l;5!».  Son 
étude  comprend  une  cinquantaine  do  pièces  (;>). 

Pouvrot  était  venu  au  f^'anada  avec  un  do  ses  frères,  le  sieur  do 
la  Margoutier,  qui  se  ru)ya  en  se  baignant  au  caj»  à  l'Ange  en  1(;57. 
Fils  de  Mtre.  Jacques  l'euvrot.  conseiller  du  roi,  lieutenant  criminel 
en  l'élection  do  l'erche,  l'euvrot  paraît  d'abord  avoir  exercé  les  fonc- 
tions de  secrétaire  auprès  do  Lauzon.  Kn  lUSi),  il  se  maria  à  3Iario 
Catherine  Xau  de  Fossambaidt.  qui,  depuis  doux  mois,  était  veuvo 
de  Louis  de  Lauzon,  sieur  de  la  Citièi'o. 


(1)  C'est  l:i  l'opinion  île  M.  Marj^ry.  Voici  ce  (|e  nous  trouvons  d'autre  part  dans 
un  incnioirc  conlcnipinain,  ilù  à  l'avocat  l'crronncdu  Mcsnil  :  "  N'illeray  était  arrivé 
dans  la  colonie  en  1651,  coiiimv  valet  du  ^;ouverneur  de  Lauzon  (|ui  l'avait  pris  de  la 
prison  île  la  Kochellu  ou  il  ctait  cnlcrnu-  pour  une  dette  de  71  fanes,  comme  il  appa- 
raît par  le  rei;isire  de  cette  prison  du  11  juillet  1O51.  De  ce  modeste  conimencenient 
il  devînt  l'un  dos  homn'.es  les  plu^  riches  du  Canada." 

(2)  Kdlls  et  ordonnances,  III  p-  So. 

(3)  Le  28  août  1O5S,  l'euvrot  recevait  en  dépôt  le  litre  originaire  de  concession 
de  la  seigneurie  de  Lauzon. 
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Lo  \H  HCptemhro  lOGH,  .Tean-]}ai)ti8to  Peuvret,  sieur  de  Mesnu, 
iul  nommé  le  premier  greffier  du  ('onseil  souverain  (1),  cliargo 
qu'il  occupa  pendant  un  grand  nombre  d'années.  Il  était  également 
receveur  du  domaine  et  procureur  fiscal  de  la  compagnie  des  Indes 
Occidentales  (2),  ce  qui  ne  l'c  m])écluiit  pas  de  prendre  une  part 
active  dans  le  eomiuerce  colonial.  I"]n  lliTT,  il  obtint  un  arrêt  du  roi 
lui  UonKunt  i)our  dix  ans  le  privilège  exclusif  de  construire  deux 
moulins  à  scier  la  plancbo  sur  le  fleuve  St-Laureut. 

J)'excellento  famille,  les  enfants  de  Peuvret  contractèrent  les 
meilleuies  alliances.  Une  de  ses  filles,  (illeulo  du  gouverneur  de  Cour- 
celles,  é])Oiisa  en  ItïS.'i  à  Heauport,  Ignace  Jucbereau.  sieur  du  Clics- 
niiye.  Le  IIIh  Alexjnulre,  sieur  de  (iaudarville,  succùda  à  son  j>èro 
dans  la  charge  do  grefHer  du  Conseil  souverain. 

Un  autre  fils  do  lH)nne  famille.  Jîicques  ("iouvdeau,  sieur  do 
lîeaulieu,  dont  le  ]>ère  avait  été  j)rocureur  au  sit'ge  royal  de  Niort, 
en  Poitou.  ]>ratiquait  «oinme  notaire  royal  en  la  Xouvel le- Franco, 
en  l(»t!2  et  KiiJ,'}.  Il  nous  reste  de  lui  cinq  j)ièces.  11  fut  aussi  greffier 
de  la  sénéchaussée  à  (Juébec  (!?).  (Jourdeau  fut  V)rûlé  vi*"  dans  sa 
maison  de  l'île  d'Orléans  lo  2!1  mai  \G(]3.  On  prouva  ])lus  tard  qu'il 
avait  été  assassiné.  Son  meurtrior  fut  ]iris  et  condamné  à  mort.  Un 
tief  de  liie  d'Orléans  a  conservé  le  ncm  de  lU'aulieu  qui  fut  avec 
Audouart  le  dernier  notaire  qui  pratiquadans  t^uébcc  sous  le  régime 
de  la  fonipîignie  des  Cent-Associès. 


(i)  i;.l  et  or.l.  III.  6. 

(2)  [•:(1  et  oiil.  ni  p.  87,  [iiiî.  et   Del.,  I.  i,  p.  728- 

(3)  lud.  et  Deiil).  1.   i,   p.  20. 
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Des  notaires  seigneuriaux. — Des  justices  «le  Beaujjort  et  île  Heaupré.  —  Frani,ois 
Badeau.  — Paul  Vachon.  —Claude  Aubert. — l''r.ini,i)is  liiyot  dit  Laniniin.',  Michel 
Roy  dit  ('hâtellerault. 


Par  ce  qui  prJcètle,  on  u  vu  quo  ce  fut  on  l(j-i7  quo,  pout  lu  pro- 
mièro  l'ois,  le  litre  de  notnire  royal  fut  pris  dans  les  acies  jKir  Lau- 
rent Bornion  et  Locoiistre.  Avant  cette  date,  t•■e^t  rintiiiilé  "  Commis 
au  grotte  et  tabeliionnage"'  ou  encore  '•commis  ;iu  gretlo  et  labellion" 
qui  domine.  Nos  historiens,  il  est  vrai,  j)ai-lant  do  l'iraiibe  et  do 
Tronquet,de  Closse  et  do  8aint-Pèro,disent  bien  qu'ils  étaient  notaires 
royaux,  mais  c'est  une  quulitictiiion  qu'on  leur  a  donnée  [laivc  que, 
d'après  l'usage,  il  éttiit  indillérent  de  l'employor  plutôt  qii"uiic  autre. 
Il  n'y  a  aucun  document,  pourtant,  qui  puis-^e  justifier  cotteappella- 
tion. 

Par  SCS  lettres  d'établissement  la  comjiagnie  des  Cont-Associés, 
possédant  lo  droit  de  hante,  moyenne  et  btisse  justice,  avait  pouvoir 
do  choisir  les  fonctionnaires  de  la  colonie,  de  nommer  les  juges  sou- 
verains et  do  pourvoir  à  ce  qui  regardait  les  otiiciers  do  jusiife.  Ce 
privilège  de  haute  justice  impliqiuiit,sous  la  féodalité, /<■  (//-y/Y  ,/r  nota- 
riat ou  (Innt  de  tdOcllionnayc,  c'ost-à-dire  celui  ([u'avaieni  les  soi- 
gneurs haut-justiciers  de  créer  des  notaiios  dans  leui"s  justices. 

Ce  droit  formait  partie  delà  prérogative  que  les  seigneurs  du 
pays  avaient  do  pouvoir  créer  dos  officiers  j)our  i'aire  rendre  la  jus- 
tice on  leur  nom,  les  notaire»  à  l'origine,  étant  pour  ainsi  dire  agré- 
gés aux  tribunaux.  Los  commis  au  greffe  et  labollionnagi'  ou  tabel- 
lions, nomnés  par  la  Compagnie,  étaient  ses  otiiciers  ot  non  des  créa- 
tures du  roi, 

fîn  France,  on  faisait  alors  une  distinction  considérable  entre  lo 
notaire  ot  le  tabellion.  Ainsi  quo  nous  l'avons  vu  dans  l'introduction 
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si  cot  o»vra/re,  il  futit  romonter  il  l'origine  de  l'institution  du  notariat 
])our  en  HiiiHir  la  raison.    Los  tal)ollionH  romains  avaient  rempli  à  la 
ibis  Icfl  l'onctionsde  nos  juges,  de  nos  notaires  et  de  nos  grolficrs.  Les 
notiiires  l'taient  alors  leurs  clercs  ou   leura  aides,  et  cotte  coutume 
subsista  pendant  toute  la  ]»remière  ]>i'riode  do  la  monarchie  fran- 
yaiso  ;  jxiis  on  en  vint  à  donner  le  nom  <le  notaire   tahellion  anx  offi- 
ciers civils  (jui  rediraient  les  actes  au  nom  du  roi.   l'ii  édit  de  Fran- 
çois 1  (novembre  1542)  nous  apjirond  que  les  notaires-tabellions,  no 
pouvant  suffire  au  service  public  commettaient  des  jicrsonnes  ])our 
les  remiilacer  dans  Uw  endroits  ëloit^m's  de  leur  domicile.  Cet  incon- 
vénient détermina  ce  ])iinco  à  établir  des  nol:iiies  royaux  pour  les 
villes  et  d'octroyer  aux  tabellions  que  l'on  établit  dans  les  villagen  K> 
droitde  groi-soyer  les  actC"  (|Ue  les  notairesavaient  ro(;U8.  Ta's  noiaires 
recevaient  donc  les  actes  et  en  drest'aient   les  minutes,  tandis  que  les 
tabellions  n'avaient  d'antre  droii  que  celui  de  les  mettre  en  grt)sse, 

J[<  iiry  IV"  renouvella  les  règlements  oubliés  de  François  I,  et  il 
reconnut  deux  sortes  d'écrivains  ]inblics  :  1°  l-s  notaires  garde-notos 
2°  les  tabellions.  I.e  notaire  qui  était  d'un  or  Ire  supérieur  résidait 
dans  les  villes  tandis  que  le  tal)ellion  était  le  notaii'O  des  campagnes 
et  résidait  dans  les  justices  inférieures  (1). 

Aussi,  dans  la  colonie  de  (Québec,  qui  ne  possédait,  comparéeaux 
tribunaux  de  l-'rance.  qu'unejustice  subalterne,  les  ])remiers  fonction- 
naires qui  re<;uri'nt  les  conventions  <\eH  i>artieuliers  s'intitulérenl-ils 
modestement  commis  au  grelVc  ]»uis tabellion.  Ht  encore  Montbolon, 
dans  la  p'aidoierie  (  "bamplain,  l'ait  il  reuuirqucr  que  le  gieffi'.'rdo 
Québec  ne  doit  pas  être  bien  conf^idérable. 

Ju^qu'on  164G,  suivant  l'expression  de  la  mûre  Mario  do  l'Incar- 
Tiation.  <^)uéboc  n'était  encore  qu'un  bourg.  La  cr>'alion  d'un  con- 
seil en  1(1 17  donna  des  proportions  plus  considérables  à  cet  établisse- 
ment primitif.    Ce   conseil  fut  pour  ainsi   dire  de  ci'éation  royale. 


(I)  I.iiiiis  W  l'ii  ilisparnitro cette  distinction,  en  ordonnant  que  les  tahellionnages 
fussent  su)irinii'es  et  que  les  fonctions  des  tnhellions  demeurassent  réunies  à  perpétuité 
à  celles  des  noiaires  royaux,  chacun  clans  sim  arnMidissement  (fév.  1761).  Les  seif;neurs 
conservèrent  ju.squ'à  la  Isévoluîion  le  droit  d'éiahlir  des  tabellions  dans  l'étendue  de 
leurs  seif^neuries.  Le  nom  de  tabellion  ccmtinua  jus(|u':i  cette  époque  de  distinguer  les 
notaires  royaux  des  notaires  établis  par  les  seigneurs,  aiix(|uels  des  titres  en  rèijle  don- 
naient cette  prérogative.  L)ans  la  colonie  canadienne,  cependant,  les  notaires  des 
.seif^neurs  ne  prirent  jamais  le  titre  de  tabellions.  Ils  s'intitulèrent  notaire  de  /f//e  set' 
£neiirie. 
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Aussi  lo8  tubollion8  8'ii)titulèrent-il8  dès  lora  notaires  royaux.  C'était, 
|)iir  liconco,  copeiidani,  quo  l'on  pronuil  cette  qualification,  parce  que 
tant  que  la  compagnie  dos  Cent-Associés  fut  haute  justicièro  delà 
«olonio  IcH  fonctionnaires  «-taiont. siens,  (^uo  l'on  n'aille  pas  croire  que 
ce  soil  là  une  simplo  querelle  do  mot.  On  verra  plus  tard,  apr^s  l'éta- 
blis^^emeiiL  du  gouveriiomont  royal,  se  soulever  do  sérieux  débats  au 
sujet  dus  titrer  dont  le^  notaires  usaient  dans  leurs  actes.  Si  la  compa- 
f^nio,  suzeraine  du  pays,  avait  droit  de  tabellionnago,  les  concession- 
naires de  grand  donuiino.  qui  étaient  eux  au.ssi  seigneur  liaut-justi- 
ciers  pour  la  plii|)art,  le  jiossédaient  également.  Cette ex[ire.s>ion  do 
notaire  roj'al  qui  n'avait  pas  grande  importance  lorsque  la  colonie 
86  bornait  au  rocher  do  (Québec  devait  on  prendre  plus  tard,  lorsque 
les  .si'igiK-ui'ies  ho  furent  peuplées  et  queleui's  pr()])riétaires  y  curent 
organisés  des  ti'il)unaux  subalternes,  f^a  juridiction  du  notaire  royal 
était  en  etl'et  beaucoup  plus  large  queci'lledu  notaire  d'une  seigneu- 
rie. Un  notaire  royal  avait  droit  de  ]>ratiquer  dans  toute  l'i'tendue 
du  gouvernement  où  il  était  ap])ointé,tandisq\iole  notaii'o  seigneurial 
no  pouvait  dépasser  le  domaine  de  son  seigneur. 

"  Les  fondions  des  notaires  seii/neiiritiu.r,  dit  Jiolland  de  Viliar- 
guos  (1),  ne  ditVéraient  en  rien  de  celles  des  notaire.'^  roi/aux  :  ils 
avaient  en  général  les  mêmes  attributions,  sauf  quant  aux  inven- 
taires, comptes,  partage-»  "t  actes  de  cette  nature,  j'our  lesquels  ils 
n'avaient  que  la  concurienee  avec  les  oftlc'ers  do  Justice  ;  du  moins 
telle  était  la  prétention  de  ces  derniers,  et  elle  avait  été  accueillie  par 
plusieurs  arrêts.  (l'Iondela,  l.  1,  p.  2;>2  et  suiv.). 

"  Le  district  des  notaires  seigneuriaux  était  ordinairement  delà 
même  étendue  que  le  ressort  de  la  jui'idiction  où  ils  étaient  immatri- 
culés :  mais  en  certain  cas  il  était  circon>cri8  dans  les  limites  d'un 
territoire  particulier  qui  se  trouvait  dépendant  de  la  justice  princi- 
pale {Ibid.). 

•  '•  C'est  une  question  qui  a  été  longtemps  débattue  et  diverse- 
ment jugé  que  de  t<avoir  si^  un  acte  jias^é  devant  un  notaire  de 
seigneur,  dans  le  district  où  il  était  établi,  pcmvait  engager  les  jier- 
eonnoB  et  biens  des  contractants,  encore  qu'ils  ne  fussent  domiciliés 
ni  leurs  biens  bitués  dans  la  justice  du  seigneur  duquel  le  notaire 


(i)  Co./e  du  noUiriat,  p.  93. 
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tenait  stM  provisions.  I  >'abord,on  ju/^ea  que  les  notaires  d'une  soiijfnoU' 
rie  ne  pouvaient  revevoir  d'i»ctes  ([u'en  perHunnosy  doniiriliiicB,  et 
pour  liions  \  situds.  1!  l'ailait  alors,  pour  la  vulidilc  do  leurs  actes 
le  concours  (le  ces  trois  conditions  :  1°  qu'ils  funsent  passtîs  dans  le 
district  du  notaire,  2°  que  toutes  les  parties  y  eut^sciit  leur  domicile, 
3°  que  les  biens  qu'elles  voulaient  atlccter  y  iV.SHciif  situt's  ;  et  il  y 
avait  il  cet  t'^ard  \inc  disi»osition  précise  dans  un  idii  du  mois  d'oc- 
tobre 1705.  i'IuH  tanl  cependant  on  a  décidé  que  leurs  actes  étaient 
valables  et  lu'oduisaiont  tous  leurs  ettets  dès  qu'un  seul  des  contrac- 
tants avait  sou  dt)niicilo  dans  la  justice  du  seign^-ur  ;  il  n'importait 
plus  que  les  autres  parties  denunirassent  ailleurs,  ou  que  leurs  biens 
lussent  situés  hors  de  la  justice  seigneuriale  ;  ladeiueure  d'une  seule 
partie  dans  l'étendue  de  cette  justieo  dotuuiit  à  l'acte  toute  sa  force 
lorsqu'il  était  passé  dans  le  district  du  notaire.  Enfin,  on  a  jugé  que 
les  notaires  seigneuriaux  pouvaient,  -à,  l'instar  des  notaires  royaux, 
instrumenter  dans  leur  district  pour  des  contractants  qui  n'y  demeu- 
raient pas  ni  l'un  ni  l'autre,  et  que  leurs  actes  en  ce  cas  étaient  vala- 
bles, et  obligeaient  niOnie  les  biens  des  iiarties,  encore  qu'il  fussent 
tous  situés  liors  du  ressort  de  la  juhtice  du  seigneur.  Tel  était  le 
dernier  état  do  la  jurisiirudence,  attesté  surtout  jar  des  arrêts  des 
17  léviicr  nôO",  ;5(»  août  17(iL'  et  27  aout  17tiS." 

Tios  ijremiersqui  usi^rentdu  droit  de  nommer  des  juges,  greiHcrs 
et  notaires,  on  dehors  de  la  colonie  do  Québec,  turent  les  seigneurs 
do  Montréal.  Le  titre  do  concession  de  l'île  de  Montréal  octroj'é  le 
17  ilécembie  1G4U  à  Fuucanij)  et  la  Dauver-iére  leur  doniuiii  leur 
seigneurie  en  pleine  jiropriéie  et  justice.  Mais  avant  de  j'urler  du 
notariat  de  la  grande  métiopole  canadienne,  il  vaut  peut  être  mieux 
donner  quelques  notes  sur  celui  des  justices  qui  s'établirent  dès  l'ori- 
gine dans  les  premières  seigneuries  aux  alentours  do  (Québec,  qui  ont 
été  comme  les  pépinières  île  la  colonie. 

Les  seigneuiios  de  Beaui)ort,  de  la  côte  de  Beaupré,  de  Notre- 
Dame  des  Anges,de  l'île  d'Orléans  et  de  la  côtodeLauzon,  qui  furent 
les  premières  peuplées,  furent  aussi  les  plus  anciennement  organisée» 
au  point  de  vue  du  régime  pai.oissiale  et  de  la  justice. 

Ou  vit  alors  rayoïnier  autour  do  Québec  comme  autant  do  tri- 
bunaux à  premier  degré  où  présidaient  des  juges,  j)révots,  baillis 
4JU  sénéchaux,  avec  des  procureurs  fiscaux,  des  sergents  ou  huissiers 
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<io8  noUiirort  et  di'H  ^refHoi-8.  ïm  justito  «'y  roiulait  cntiH  étiquette, 
«aiiM  IVuiH  et  sans  éi)icoH,  lotit  uriimeiit.  Los  fonniie  y  j)laidaieiit  poixr 
leur  inuiiH  et  lc8  maris  jiour  leure  Icinmos,  sans  ])aperaH^o8ot  sans 
records,  (^uand  lo  notaiio  n'avait  ])a8  <-t(5  lui-mêmo  appoint»J  jugo 
j)ar  son  soigneur,  il  oxorvait  les  fonctions  de  grottler.  8'il  n'était  pas 
giellicr,  on  le  noinuuiit  luiissior  ou  ])rocnreiir  fiscal.  Cliaquo  pro- 
priéluiro  do  seigneurie  ou  do  lîcl',  qui  po^SL■dait  lu  prérogative  do 
justice,  avait  ses  l'oiictionnaires  attitrés  qu'il  aj^jointait  par  lettres 
«igULOS  de  (-a  main  et  scellées  de  ses  armes.  Ces  lettres,  enregistrées 
d'abord  au  tribunal  du  seigneur  dominant,  étaient  pré.'^entéos  parle 
titulaire  au  procureur  tiscul  de  la  seigneurie,  t'elui-ti,  audience 
tenante,  les  présentait  à  son  tour  au  jugo  seigneurial  qui  en  ordon- 
nait l'enregistrement  au  gretfo  de  sa  juridiction,  ai)rès  information 
des  vie  et  mœurs  et  do  la  catholicité  de  l'aspirant. 

On  a  vu  (Jifi'ard  pa.^ser  acte  avec  ses  premiers  censitaires  à  Mor- 
tagne  même,  et  le  nienuisier  (iuion  rédiger  ks  contrats  do  niariage 
des  vassau.K  de  Heauj)ort.  Dans  l'intervalle  (jui  s'élend  do  KîiU  ù, 
ll).')^,  eo  sont  les  tabellions  de  (Québec  qui  parais.sent  avoir  reçu  les 
conventions  intervenues  dans  cette  seigneurie  limitrophe,  De  165.'» 
à  1(;.57,  François  l'adeau  fut  le  notaire  attitré  de  Wobert  fJiflard.  II 
exerya  en  même  tom])S  comme  notaire  de  la  juridiction  de  Xotre- 
Dame  des  Anges,  seigneurie  appartenant  aux  jésuites.  Socrétaire  de 
Charles  Ijauzon-Charny,  c'est  Hadcau  qui  contresigna  les  titres 
de  conces.sion  que  ce  perf^onnage  octroya  dans  son  domaine  do  l'île 
d'Orléan-i,  le  fief  Lirec.  Des  2.'»  actes  qui  composent  le  greffe  de 
Badeau,  seize  concernent,  en  olVet,  l'île  d'Orléans.  A  part  une  courte 
note  de  Mgr  Langevin  (1)  où  il  est  dit  qu'un  nommé  Badoau  est 
mentionné  dans  certains  actes  comme  greffier  à  Heauport,  voilà  tout 
ce  que  l'on  sait  sur  ce  premier  notaire  de  la  plus  aucionno  seigneurie 
du  Canada. 

Taul  Yachon,  qui  fut  son  .successeur,  ost  mieux  connu.  Un 
ancien  répertoire  que  l'on  conserve  au  groft'o  déclare  que  la  première 
minute  de  ce  notaire  remonte  au  12  septembre  1G44.  Xos  anciennes 
listes  ofHcielles  ont  tout  naturellement  réj)été  ce  chifï're  sans  le  plus 
fvpprofondir.     Cependant,  si  l'on  prend  le  soin  de  consulter  le  dossier 


(i)  Nutesur  les  archives  île  Ueaupurt,  p.    130. 
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même,  oïl  voit  que  ces  iiclcs  de  1644  attribués  par  lo  rôperloire  à 
Paul  V^aclion  a|ii)ai tiennent  en  n'alité  îl  (iiiillaunie  Tionquet.  Ces- 
actes  ilépoHi'H  d'aljord  dans  i'ôtude  d'Audouart  tn  1(554,  Turent  en 
KitîiS  trani-mis  à  i'aul  Vathon,  notaire  dos  seii^neuia  de  Bcanport. 
C'est  ce  que  l'on  constate  par  les  cerlilicats  de  (  oUation  mis  au  piod 
de  oos  uctos  et  signes  par  Vachon  lui  môme  (1  ).  Toutes  les  pièces  do 
1()44  à  llifiS  qui,  dans  le  répertoire  m  question,  sont  attribuées  ù, 
Vaclioii  ajipariiennent  à  d'autres  notaires.  In  acte  de  Uîn  1  déj)osé 
au  gretle  V'acbon  en  l(iTO  ap])ariieni  à  Audouaru.  l'ne  donation  du 
24  décembre  Iti")-  par  <  i  il'ard  à  Jeun  Coté,déj)Osée  dans  l'étudo  Vaclinn 
en  loSl.  est  si/niée  Juc(iues  de  la  Vilb-,  capoial  au  fort  de  (^lu'bec. 
Les  actes  dv  llJôt  sont  si<fnés  i«oil  par  lîadeuu,  f-oil  par  iJoui'f.  'l'ouH 
ceux  lie  Itiriâ  insciitsau  rcperloire  \'iiilioii  apiiartieinienl  à  lladeau. 
Lo  plu^  ancien  acte  si<i;!ie  )>ar  I'aul  N'achon  est  du  24  nuirs  l(ir)8. 
C'est  une  concession  ]iar  les  péri's  jésuites  à  Fraiieois  Trutllot  dit 
Kottot,i!ans  la  seigneurie  de  Notie- Uaiiiedes  Animes  (( 'luirlesbourg), 
d«)iit  N'aclion  s'intitule  le  not;iire.  N'aclioii  prend  pour  la  |iremièro 
l'i)is  la  (lualilé  de  notaire  en  la  Juridiction  et  seii^neurie  de  iieuiiport, 
en  UJi")'.»  {"-).  J'aiis  le  mois  de  juillet  de  la  même  aniiii',  il  s'intitule 
notaire  île  Heaujiort,  Notre- JJunie  des  Anges,  procureur  fiscal  do  lu 
seiii'neurie  de  Liree  et  de  lîle  d'Orléans.  Lis  "egislresdu  Conseil 
souverain  de  Idtl't  lui  attribuent  les  mêmes  titres.  ,Mi;r  Lari<i;evin 
(p.  127)  dit  que  i'aul  N'aclion  servait  do  secrétaire  à  M.  do  Lauzon- 
Cliarny  jiour  ses  concessions  seigneuriales.  C  est  ce([u'il  est  aisé  de 
conolaier  en  com))ulsaiil  atlentivemeiu  son  g  relie. 

La  seigneurie  de  Beaupré  qui  fut  concédée  deux  ai;s  après  celle 
de  Heanjiort  suivit  de  jirès  lorgaiiisation  de  sa  voisine,  si  elle  ne  lu 
précéda  ]ias  même.  Claude  Aubert  y  fut  le  jiremier  notaire  et  le  pre- 
mior  grellier  de  la  justice.  J^e  )ilus  ancien  acte  que  l'on  nit  de  lui  est 
du  28  octobre  1()5U.  Aubert  se  qualitie  de  notaire  et  grellier  en  la 
côte  et  seigneurie  de  Beaupré,  jusiiu'au  ."id  décembre  1(J(!;{.  Lo  21$ 
janvier  10G4,  il  était  nommé  j)ar  le  Conseil  souverain  notaire  royal  -X 
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(i)  Uii  reste,  comiiK'nl    Vaclioii  aurait  il  |m   passer  des  actes  en    1644,    lorstiiie, 
il'apres  'l'anyiiay,  1030  serait  la  tiaie  île  sa  naissaiiee  f 

(2)  Il  parait  avoir  coniniencé  .ses  actes  en  1659,  (Mt;r  l,ain;evin  p.  I2J)  dans  "  la 
juriilictiun  de  Heaupurt." 

(3)  Lantjevin,  archive  de  Beaiiport,  p.   21, 
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(Jut'liec,  (1)  cl  lo  premier  ftHricr  suivant  il  jtas.'^a  sou  iiromieractoeu 
cette  qualité.  Il  continua  cepondi'  itd'exenterses  fonctions  do  ^rertier 
clans  la  scii^eurie  de  J}euui)ré,  où  Mgr  de  Laval  lo  nomnuiit  juge  pré- 
vôt, le  lî>  octobre  Kî"  1.  I'umm  la  doniande  qu'il  lit  à  riritondanl  jiour 
l'iUMlaller  à  cette  charge,  (  'luude  Auliert  tk'clare qu'il  demeurait  dan» 
cette  seigneurie  depuis  Kil")  (2).  Aubert,  tout  en  i»ratiquant  à  (Qué- 
bec comme  notaire,  exer(,ait  les  fonctions  déjuge  à  Ik'aupré.  Le  'J(l 
août  1()81,  aiq)elé  en  supplément  de  juge  au  Conseil  souverain, lo  regis- 
tre le  qnaiitie  :  ci-devani  juge  à   lîeaupré  (.">). 

Aulierl  fut  inliumé  le  s;ime<li,  VMigtième  de  marri  lii'.t  l,  dans  le 
cimetière  de  l^uébec,  à  l'âge  de  8(t  ans,  après  avoir  exercé  connue 
notaire  tout  près  d'iui  demi  .' .  .-le. 

Sur  la  rive  droite  du  Saiut-liauront  la  première  seigneurie  orga- 
nisée fut  celle  de  Luuzon.  Dix  ajuès  quelle  eut  l'ié  conci'dôe  ù 
Simon  Lemaître,  prête-nom  de  Jean  de  J^auzon,  on  y  rencontre  un 
juge  sénéchal  dans  lu  personne  do  i'ran(;ois  Hissot,  sieur  de  la  Rivière. 
Le  grott'e  de  Québec  ne  nous  a  conservé  aucuns  papiers  de  cette  jus- 
tice primitive.  .Mais  deux  courtes  indications  nous  laissent  voir  (pio 
Guillaunie  (^'(UUure,  le  lanumx  interprète,  (jui  lut  le  jiremier  colon  do 
do  la  poiiUe  de  Lévy,  }'  even.a  la  charge  de  notaire.  Ji'inventaire  do 
de  Leigiu^  indique  un  acte  du  .!() septembre  l<i4S  comme  ap[iarti  luint 
jY  l'étude  de  t'ont. ire.  Le  l(i  novembre  UiSl,  Jean  J)utant  vend  à 
Ktieni.e  (Miarest  un  certain  teriain  lui  aj»]nirtiMiant  il  la  pointe  do 
Jiévy  en  V(utu  d'un  contrat  passé  devant  .Mire,  (luillaume  Coulure, 
lors  notaire,  en  date  du  17  octobre  Uiiif)  (4). 

Parmi  les  niJtaires  seigneuriaux  que  l'on  peut  iaire  remonter  i\ 
l'époque  antérieure;  à  l'étaidissemeut  du  gouvernement  royal,  il  faut 
placer  sans  doute  encore  KraïK.ois  Higot  dit  Lamothe,  (|ue  l'abbé 
Targv.îiy  'ite  dans  son  dictionnaire  comme  établi  au  caj)  de  la  .Made- 
leine vc"s  l()-i;{,  et  dont  aucune  de  nos  ai'chives  ne  fait  mention.  Lo 
^  re  'e  de  (j'uébec  possède  enfin  une  étude  très  considérable  do  Michel 


(1)  Jut;.  cl  délil),  p.    loi. 

(2)  Rt"H.  lus.  piiiv.  21  "ct.  167 1. 

(3)  vol.  H,  |).  542. 

(4)  (irclïi.'  (le  Nicolas  Mctru.  D.iiis  l'invclairc  ilcs  papiers  du  notaire  la  Cilière 
c"  1729  (gx^lh'  Iiar/<il),  on  trouve  un  tiUc  de  concession  par  Hissol  devaiil  (Juillaumc 
Coulure  en  date  du  17  octobre   lôOS- 


56 


HISTOIKK    DU 


Jioy  dit  Clii'itcllereault,  "  notaire  en  la  juridiction  seigneuriale  de 
Sainto-Anne"  (de  la  IV-rade).  et  dont  le  premier  acte  est  daté  du 
2(»  Janvier  l(i(;;>.  f'e  tabell'on  est  mort  en  janvier  1T09,  et  il  fut 
enterré  à  .Sainlo-Anno  do  lu  JV'nuk'  (1). 

A  part  des  archives  de  la  juridiction  do  Xotro-Dame  des  Anges 
qui  nous  ont  été  conserrées  et  qui  sont  pn^cicuses  l'écrivain  manque 
totalement  do  documeiils  pour  étudier  ou  luire  l'histoire  de  la  pro- 
cédure et  des  u.>-n^es  do  ces  tribunaux  de  promior  degré  auxquels 
étaient  immatriculés  les  notaires  so'gnouriaux.  Los  papiers  de  ces 
justices  seigneuriales,  laissés  ù.  la  garde  des  particuliers,  sont  ou  dis- 
l)arus  ou  en  la  jiossossion  do  vieilles  familles  oa  de  communautés  oui 
110  jugent  ])aH  à  propos  d'en  faire  coniiaîtro  l'existence,  'fout  cc!a 
est  bien  nuilheiii'oux.  Sous  le  régime  t'ran^'ais  môme,  on  se  plaignait 
amèrement  do  l'état  d'incurie  où  étaient  alors  los  greffes  seigneuriaux. 
Le  gouvernement  ilu  roi  tenta  plusieurs  fois,  mais  on  vain,  do  mettre 
(le  l'ordre  dans  ce  chaos,  Xous  aurons  l'occasion,  plus  tard,  designa- 
1er  jdusiours  dcï  ces  etVorts  génénnix,  et  nous  constaterons,  en  mémo 
temps,  la  disjiarilion  complète  tlosgretl'e.s  do  plusieurs  rioiairos — dans 
l'île  d'(  )rléans,  jtar  oxoinple, — gretVe  des  plus  im|K)rlan(s  tant  par  la 
pratiqim  considérabio  dos  titulaires  que  j)ar  l'époque  où  los  actes 
furent  rec-us. 


(i)   Ix  22  j.uivier  1C189,  Michel  Koyilii  (  lialclloieauli  et  Kolit-rt  l\i\:ul  dit  l.nran- 
t;er  nchelaicnt  île  In  Cimi|)a(;nit' ilu  Nonl  les  traites  des  lacs  Ahiitihi  ut  'réiiiiscaininn 
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Du  notnri.X  de  Ttoi.-^- Rivières.  —  Un  soldat  nolaire.  —  Les  livres  de  Jean  Nicolel. — L.1 
Hdujonnière. — Sévcrin  Aincaii.  —  Un  vol  elie/  lemitaiie  Anieau. 


Trois  Rivières  no  tut  X  l'ori^ino  <[u'iin  po-ito  do  truite  dans  lo 
^enro  do  ceux  (jiii  l'uront  jetés  plus  tard  dans  les  piaiiios  du  Nord- 
Ouosl.  r,es  ])roinii"'ros  ooncossiotis  que  l'on  y  donna  furont  siii;nt'ort, 
soit  on  France,  soit  à  <^n(''boc.  (  )ii  on  trouve  (jiUolquos-unos  dont  les 
orii^inaux  sont  dé]Hisos  au  «fi-otl'o  de  la  capitale.  Kn  K!.'}",  l'ingénieur 
HourdDti  arpenta  à  'l'ri>is-Jlivières  les  (erres  que  de  Montmagny)' 
avait  aeoordéort  aux  jésuites.  Ce  sont  les  grotliers  de  «Québec  qui 
redirent  los  actes  do  prise  (io  |>i)SHo«.sion  dos  doinainoM  octro^-és  dans 
ces  parafes. 

On  m'a  dit,  raionte  Lahontan,  parlant  de  la  bicoque  de  'Prois- 
Tlivières,  que  les  meilleurs  m)ldat8  du  i)ays  étaient  orii^inairos  de  co.s 
lieux-li\  (1).  Si  ces  soldats  savaient  l>ien  manier  l'épéc, ils  n'ignoraient 
pas  non  plus  l'art  do  tenir  une  }»lunio.  liO  plus  ancien  ducuniont 
notarié  qni  ait  été  rédigé  à  Trois- Ifiviôres,  et  que  nousconnai.ssions, 
l'n  été  par  un  soldat.  (Vost  rinveiilairo  ([ui  l'ut  fait  le  12  novembre 
ItU'Jdes  l)iensdo  Jean  Nivolet  (2),cothommesi  extraordinaire  par  ses 
courses  aventureuses  ot  sa  <fran<lo  iDunuissaine  do-i  latii^ues.  que  les 
sauvages  l'avaient  appelé  "  Acliina  '  I  homme  deux  tcMs. 

12  novembre  1642. 
Inveiit.iire  de-  biens  nieiihles  apparten.ml  à  ilelVunel  Jean  Nicolel,  vivan!  <;ouiniis 
général  de  messieurs  (le  la   i.'ompajjnie  au  fort  «les    l'rois- Kiviéres  trouvés  d.-^ns  son 
io^is  déclarés  par  I-  rani,'ois   .Marj^ucry  et   Joseph  de  Heaume    commis   faict  suivant  le 
commandement  <le  .Monsieur  des    Kochcrs,  capitaine  du  dit  foi I  par    André  ("rohine 
caporal  et  chirurgien  et  de  Jean  de    lA-spinière   aussy  capor.d    tous  lestpiels    meul)le.< 

(i)  I'.  42,  édition  1704. 

(2)  Nou.s  ra|ipelons  pour  mémoire  (jue  Nicolet  se  noya  pré>  de  Sillery  le  29  cicti>« 
hre  1642,  comnie  il  se  rendait  à  Trois- Rivières. 
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ci-dessous  ont  un.'  munis  eu  ti-nus  livres  au  Ki^is  du  dit  feu  Nicnliet  àlacliari^e  du  dict 
l-ranijuis  Mari;uery.  I,i-q  uel  s'en  est  chargé  et  n  ]iromis  les  reprisent er  toute  fois  et 
<|uant  rc(|uisition  en  sera  fait  le  douzième  jour  du  mois  de  Novembre  mil  six  cent 
<|urante  deux, 

l'remiereinenl  :  Deux  chaises  de  Ix.is  de  merisier.-  Unj;  lict  de  phime.  —  Ung 
■oreiller  de  plume.  —Une  paillasse.  — l'ne  talile  pliante  de  Ixiis  de  merisier.— Deux 
hancs  pour  s'asseoir. —  L'ne  petite  casse  de  liois  avec(|  deux  paire  de  bas  dont  il  y  en 
a  un  île  chanvre.  -Deux  serpes.—  l'ne  scye  à  main. — Une  grande  vrille. —Ung  fuzy 
l).is<pie.  — l'ne  petite  fontaine  de  cuivre  rouge  aveci|  ung  plat  da  même  cuivre.  Deux 
creusets  et  une  pelle  à  feu  le  tout  de  fe  .-Une  paire  de  pincellos  et  une  grande 
tenaille.  Une  crémaillère  et  ung  gril. —l'n  rechault  de  cuivre,  l'ne  broche  a 
routir.  — Ung  petit  chandelier  île  cuivre. —  l'ng  estocade  avec  la  poignée  d'argent. — 

Ung  pot  d'estain.  — l'ng  vinaigrier  d'estin.  — Ung pour  couiir  à  la  mer  fait 

de  bois  des  Indes.  Deux  caves  garnies  de  leurs  llacons. --Douze  liouteilles  vides  cou- 
vertes il'o/iur.  l'ng  barillet  <le  fayanre.  -  Deux  compas  l'un  de  cuivre  et  l'autre  de 
fer.  l  ne  pierre  à  razouaire.  -  l 'ne  ]iaire  de  lunette  le  multiplication.  l'ne  niou- 
chette  le  fer. — «Juatre  miroirs  aidants.  Une  b:ju(lle  à  p'.;lun  de  fer  bl;inc.— Une 
petite  corne  à  mettre  de  la  poudre.  — Deux  livres  de  petit  plon\  faint.- -Une  cham 
■)ilure  rompue.  Ung  petit  mortier  de  fonte  garny  oe  son  ]i!llon,  -  Ung  tapy  cle  table 
faijon  lie-  Rouan.  l)eu\  barry  de  poudre  liont  yl  en  a  esté  osté.  l'ng  petit  baiillel 
ou  il  y  a  ung  peu  <le  poudre  à  mousipict.      Ung  jeu  île  jetions. 

Ml'.MOIKI.  DIS  I  IVKI  s  n<(>r\l's  1),\NS  SON  (AlilNKI 
l'uMiii  ichicnt  :  Ung  livre  inlitullé  l'invent.Tire  des  sciences.  la  ilescouverle 
(les  portugais  aux  Indes  oiii-ntales.-— Le  recueil  des  ga/ettes  de  l'année  iri]4. — L'art 
de  naviguer.  Le  recueil  des  gazettes  de  l'année  165s-  L'ng  livre  ))our  tirer  de 
l'épée.  Les  métamorphoses  d'Ovide  mises  en  vers.  Une  relation  <le  la  Nouvelle- 
France  ile  l'année  i6}7, --Le  tableau  des  passions  vivantes.— L'histoire  de  Sainte 
Ursulle.  Les  méditations  sur  la  vie  de  Jésus-Christ.  Le  secrétaire  lie  la  coût.— 
I/orloge  de  dévotion  —  Ij'adresse  pour  vivre  selon  Dieu.  -I^es  éléments  de  logi(|ue.-— 
Les  saincts  devoirs  de  la  vie  dévote. -  L'histoire  de  Portugal,  l'ng  petit  livre  cou- 
verct  de  sali  1  iniitidlé  le  rituel  de  la  messe,  fia  \  ye  du  .Sauveur  du  monde.  Deux 
livres  ili.'  n\Msic|vu'.  L'histoire  des  Indes  Occiilentales.- -Ung  (letit  estuit  ou  il  y  man- 
<iue  ung  poinçon,  l'ng  petit  paire  île  scizaux. — Deux  oreillers  dont  il  y  en  a  un 
garni  de  tapisserie.  «Jualre  ymages  représentant  le  i|ualre  scènes  de  la  n.ilure. — 
Ung  tableau  de  la  \'icrge.  -Huaire  4  guaites  de  géographie.  Deux  canifs.  -Une 
cas.se  de  secreloire  (i"ivoire.--l'ng  pot  \ine  cliopine  deuv  demi  onces  et  ung  demiarl 
d'estain.    -Deux  ipiari"s  environ  de  seize  pois  dans  Icscpiels  il  y  a  de  l'eau  de  vye. 

Le  dict    inventaire   faict    en  présence  des   dites  parties  ci-dessus   les(|iielles  ont 
.signées. 

J.    l'f-    lîl.Al'NK  1'.    M.VHUflUni'. 

.\.   ('KiilIlM-,  (',.    liK  LKsI'INli-.KI'.. 

Co    (locuinoiit    prdc'ioiix    nous    luit  MiÎHir  Hur  lo    vif    lu    vio 
J'irilcînoiir  d'un  liommo  qui  u  ivinj)!!   tio  .«on  nom   ilhihliM  l'histoiro 
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américaine.  Cette  simple  ^numération  ])orto  en  elle  une  éloquence 
vraie.  Les  hommes  de  cch  temps  primitifs  étaient  de  tout  métier,  a 
côté  des  instnimonts  du  eliarjienLicr.  du  jnarin  et  du  voyageur,  la 
vrille,  la  sorpe,  la  scio  à  main,  re])osent  les  armes  du  soldat,  l'esta- 
cade,  le  fueil  basque,la  corno  et  le  barillet  de  poudre  et  le  petit  mor- 
tier de  fonte.  \']i  comme  les  livres  trouvés  dans  le  cabinet  nous  poi» 
<^nenl  bien  les  fiu/ons  de  vivi-o  de  Xicolet  !  Les  livres  de  relif^ion  et 
de  piété  enmloifut  les  histoires  des  irrandes  découvertes  et  les  cartes 
do  géoLçriipbie.  Au-dessus  dfs  quartes  d'eau  do  vie  du  trniteur  sont 
HU8|ienducs  les  ijuatres  de  la  Vierge  tlu  chrétien.  Le  Secrétaire  de  In 
cour  courtise  V Ifurloi/c  de  dérofioit.  TiCs  ^Um<it(s  <le  Iniji/iue  et  V TTi's- 
foire  (le  Sie- l'r6iilr  font  bon  ménage  nvec  rar^ '/f'  novii/uer,  le  Vwro 
))our  tirer  de  l'épéelcs  deux  livres  de  musicpio  et  les  métamorphoses 
(!'(  >vi(le  en  vrs  (1). 

Lo  bourg  ili-  Trois- Rivières  dépendit  d'abord  de  rbal)itation  de 
^jhiébec.  Du  moment  qu'il  ve\it  un  novau  de  ])oi  uhilion  assez  con>'idé- 
rable,  les  gouverneurs  y  établirent  un  trii)nnal.  .Nrallieureu.sement  le 
jMvmier  cahier  des  registres  d>''S  auliences  de  la  justice  de  Trois- 
lîiviî^res  est  égai;é  ou  toi  iK-nuMit  iierdu. 

Le  premier  c  (>miiii.s  gretlier  que  nos  archives  sijrnalent  dans  la 
cité  trifluvienne  fut.  comme  ?iou8  l'avons  vu,  (Juillaumo  Audouart. 
Tl  y  exerça  en  cette  qualité  de  1(!4S  à  1(510.  NTons  avtms  cherché  en 
vain  les  a«tes  qu'il  y  rédigea.  TiCS  ténèbres  qui  nivehvpiient  l'origine 
du  notariat  do  Trois- Rivières  ne  se  déchirent  qu'en  Itî'jO.  Tie  pre- 
mier acte  que  l'on  trouve  au  ;,'re(Ve  e.-tt  daté  du  T.)  juin  IfiiiO.  Tl  est 
signé  de  la  Honjonnlcre.  Tjf  deuxi'-iuo  acte  est  de  Xico'as  (îatineau, 
en  date  du  7  août  suivant.  Xous  donnons  miintenant  la  ))lu"ne  à  ^L 
Suite,  car  tiuI  autre  (pu'  lui  n'a  le  droit  parler  de  Trois  l'ivicres. 

"  La  nonjoimiére.  dit-il,  (2)  était  en  !(;.')().  secrétaire  du  gou- 
verneur-général, rotume  fiotaire  son  nom  no  se  trouve  ])a8  dans  les 
listes  ortu'ielles  (pii  ont  été  dressées  deqiiisqnelques  ainn'es.  Son  grclTo 
a  du  cti'e  peu  con<idérai>lo.  T^e  '»  juin  liiSLil  sit;ne  l'acte  «lu  !ief  Va- 
ehirini.    Lo  lit)  novembre,  même  année,  autre  piéeode  lui  aux  Trois- 


(1)  l'n  .Tiiire   invcnt.iirc    fui   fait  ;i    •,)ucl)ec   le    27  inivcnilne    1642.     Il  cmuient 
rénuiiu'ratioii  îles  hiciis  (|ue  NIciiIl-I  avail  laissés  vlans  celte  ville. 

(2)  Chroni(|uc  iritluvienne,  passim. 


■iJmJ^ 


Av?-!\<?f:^;ygrig^'-ii-«-««-i»i'i«i.iwMJi 
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Kivièivs.     IVinventîiire  do  la  Hiicccwsioii    llcrlol,   août    1<!(!7,  osl  do 
Nicolas  (latiiicau  dit   |)u|>loM.siH.  " 

Parmi  les  i-inquaiUo  colons  arrivas  il  Trois- I{ivièros,  pondant 
les  années  lt)4!>,  liir>0,  Ui.')!,  M.  Suite  place  Sévorin  Anteau,  natif  do 
Paris,  iiifL^  do  iront»;  doux  ans.  notairo,  non  rniirio.  •'  li'aniulo  suivante 
(hi'i'l),  il  doviont  le  grotUor  dos  Trois  liiviôros.  l'endant  cinquante 
ans,  il  a  exercé  des  fonctions  pul)li(iiios  dans  ia  ville,  son  grotte  u 
fourni  pour  l'histoire  dos  Trois- [{iviùres  des  renseigne nien la  pri'cieux  , 
introiivabl<:s  ailleurs." 

Le  premier  acte  signé  "  Aniiau  "  est  du  lit  mars  lii;')!'. 

"  Vers  le  incinotorups,<Hi  voit  la  |{  )UJo:mii're  aecom  ilir  le  voyage 
do    Troisltivières  à  (iiiéboc    en  ooinpagnio  do  Charles    fiOni  oino    et 
de  Jacqiiosde  la  l'ollierie.  Le  "juillet,  la  lîoujonnière  dresse  un  contrat 
do  mariage  auquel  signe  Mello.   Marne.  t^Muint  à  son  nom,  il  est  Ocrit 
Boujoinin,  lia  Houjomiier.  ('.  Mouron.ser,  Boronnior,    nouronioii.  ]»ui« 
Poujonniôro  0"'''  Anu-au  lui-miMue^. 

"  Le  {iroiuior  acte  (^I  )  où  .\moau  prou  l  le  tiire  do  notaire  est  du 
2S  aoùi,  dix  jours  apriV,  la  nioit  de  la  Moujoniiiore.  Les  17  septembre 
et  21  uctoluv  suiv.uils  il  so  qiialilio  do  "  Commis  au  grolVe  et  lal>ol- 
lioiinugo  des  Trois  Iviviôros,"  puis  le  It!  décMiiliiv  il  rodovienl  "  notaire" 
ce  qui  donne  iV  son  gretfo  propre  um-  ilurée  de  ciiKjiiante  ans  juste". 

"Le  1<>  décembre  l(i.')U.  A meau  constate  que  le  sioiir  Moiijonnière, 
notaire,  est  mort  ino[)inémjnt  et  en  conséqiienc  ;  qu'un  c  )ntrat  du  .') 
aoîkt  précédent  (pj'il  n  a  p  is  signé,  est  .sans  valeur,  l'no  dos  parties 
à  l'acte,  (riiillaumo  'î'.i.lemol,  ocuier,  sieur  Duplossis,  e^t  aussi 
dioédé." 

On  a  vu  qiu'  le  premier  registre  des  audiences  de  lajuridiction  do 
TroiiUivièros  est  disparu.  J.10  deuxième,  qui  est  déposé  avec  toute 
la  .■îério  au  bureau  du  régistrain!;\  (^uéhoe.  co:umonce  i  la  dato  du 
sauicdi  l'.ijuin  Iti.').')  (  i').  .M.  Boucher  siège  comme  juge,  et  Sévérin 
Amoau  coniiiio  grollier  do  lajuridiction  de  Troi.s- Rivières,  titre  (pi  il 
80  donne  dana  ces  piùccti  et  qu'il  lon.sorvo  jusiiu'eu  l(J8i)  {^'.i).  Im  listo 


(1)  Invcnlairi;  ilcs  bifiis  île  Thi»m;is  tlodcfroy  <li'  Nurinanvillc. 

(2)  D'ii]"'^'' '^''  •'^"''"-''     Le  rapputi  ilii   sectclairc    provincial    1 1886-871  (Inniic  19 
janvier  i()55. 

(j)  .Suite,  Cil.  Trif.  \k  168.  l'.n  1C1.S5  '^^  Ifi86,il  app.iraii  «'niiire  comiiir  i^retlier  de 
la  juriiliciiiiii  ilc    trois- Uivicrei  au  Cunseil  Suuvfiain  (J,  cl  U.  11,  1014  :    111.  (10), 
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oMic-iello  île»  notaires  liniito  rtUendiio  du  i^rolVo  d'Aiiit'uu  de  1050  H 
llîTr).  Il  y  u  liV  une  erroiir  de  chitlro.  M.  Sultti  dit  positivoment  que 
lo  notuiro  Ameau  )(rati(nui  un  demi  Hiùcle,cequi  nous  mène  à  1702  (1). 

I>o  It;  jiiuvior  l»!ri(!,  Ameau  Hi<^no  "  Salut  Sôvérin,"  iV  un  acte  de 
nuiriai^e.  Il  fut  on  llK!."!  lo  luvniior  «rrefflor  do  la  juridictiDn  royale 
ctal)lii' iV 'i'rois-K'iviôros,  alors  ((uo  Maurice  Poulain  y  oon)men(;H  les 
fonctiouH  do  ])iooiirour  du  roi.  Atuoau  qui  M'ôtait  niarit^  à  Troin- 
KivièroH  en  KIC^,  y  lut  onterré  le  !>  mai  1715,  îk,  l'âc^  de  !1(1  uns.  Le 
vi'MÔrablo  .\im»au  n'a  .•«urvi'cu  diins  ha  dt  HcoïKlanoo  (pio  par  sa  fdlo 
.Mari^ucrilo  (|ui  se  maria  au  ju^o  (iodolVoy  de  'l'onnatuourt. 

Dans  l'hiver  de  1(!7:5.  le  notaire  Ameau  (ut  vielinuMl'iui  vol  oon* 
Hidérable.  liCs  nommôH  Louis  Martin,  scrurrier  do  sa  jirofoB- 
sion,  .leiiii  llanlouin.  Louis  l'.rice,  Nicolas  Paiabé  ot  .loan  Ar- 
coiit  ilit  LaJeuni'M>o,('tanl  outrés  nnitainmonl  dans  la  niais-on  de 
Sôvôrin  Amoau.  »  l'aide  d'une  t'au>Ho  ciel'  (nu-  Louis  .Mat tin  leur 
avait  fournie,  y  di'idlitiont  du  vin.  do  l'eau  do  vie. do  l'anguille  et  du 
tiliac.  .Vrnli'-s  (  t  lonvaiuouct  du  méfait,  la  justice  do  Trois- Fîivièrea 
.condamna  Louis  .Martin  m  être  (onduitaux  quatre  coins  do  la  ville 
j)our  y  être  liaitu  tU- vcr^^os  et  marqué  si  réj)nnlc  i;au»  lie  d'une  fleur 
do  lys.  liardouin  et  Hrico  furent  destinés  à  être  .>-iiii|)lenu'nt  battuH 
do  veri';('s,  lîaralté  lY  a.ssistor  i\  l'exécution  et  .\rcoiiotà50  livres  d'à- 
nuuido.  Tous  eiisemhlo  (Uvaiont  restituera  .\miau  douze  livres  et 
cin(i  sols,  tenant  à  .\menu  dont  la  cave  avait  été  ]>illée.  il  fut  con- 
d.immé  à  payer  la  moitié  dos  fnis  do  justice.  ,\meau,  naturellement, 
en  appela  de  cotic  sontonco  bi/.airo  au  ('oiistil  Souverain  qui  lui 
doimu  4(aiude  (imsc  avec  toutes  les  lionneurs  do  la  guerre.  Martin 
et  llurdouïu  furent  exposés  à  la  ))()rte  de  l'éfrlise  paroissiale  de  Trois- 
lîiviéros,  un  jour  de  féto  ou  dimanche,  h  l'ihsue  de  la  i;rand'nles^e,nu• 
loto,  les  bras  liés  dorriérc  lo  ilos.  Martin  avait  peiuhies  au  cou  des 
clefs  et  bouteilles  avec  \in  écriteau  .Mjr  l'estomac  et  sur  le  dos  sur 
lequel  était  éerit  :  N'olonr  de  vin,  eau  di»  vie,  et  anijuillo  et  haillo\ir 
do  fausso  clefs.  Ilardouïn  avait  des  !»outoilles  ausi>i  pendues  a>i  eou 
avec  un  écriteau  sur  lo  tlos  ot    >i'r  l'istoinac,  sur   loipul    était  écrit  : 


(l)  D'après  la  lisie  ilfs  jjrt'H'cs   ilrfNiV  par  lu   i-oii\inissiiiii   (rciupulc  l'i    1791,  il 
apjjcrt  ijuc  le»  minulfs  ir.Viiieaii  p'ur  1668  étaient  iléiM)sées  à  t,»uéliec. 
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Voleur  do  vin,  ouii  do  vio  et  anguille.  MricwasHiHtuit  à  cotte  fête,  nu- 
tête,  sans  être  lié,  ayant  des  bouteilles  iittacluf-es  au  cou.  Amoau 
rc(;ut  cinqtuinto  livres  d'indemnit(5  (1). 

Voilà  coninieiit.  on  l'an  dt^  grik'o  1(17.'!,  on  punissait  lo.s  malheu- 
reux coupables  d'avoir  lru[iaiinLÎ  l'eau  do  vie  et  le  tabac  du  taliellion 
Ameau. 


(i)  Jugements  cl  ilclUjcratinns,  vol.  i  )i|i.  725,  726,  727. 

—  I.c  nrcfTc  lie  <J'.Rliei-  a  un  ri'pcrtoiro  ilcs  actes  de  Sr-rnit  ./wi'rtw, ancien  notair 
.\  TroisKivitrcs,  ci)iunieni,ant  le  17   se|>teiiilire    it')32  et  finissant  le   25    février   1674, 
mais  ce  rL[)ert:)ire  inili(nie  (les  actes  jiisiiu'aii  21   aoiil  1700. 


ciiAi'rriiK  iiiM'nK.Mi-: 


J.i'-;    preiniers   tnlicllinns   Ai:     Muiiiri'al,     ;ivnnl    1663. — Lamlierl  Closse.- Jean    de 
Saint  l'i-ic.      Ikni^jne  r.n>sc*t. 


Dans  lu  colonie  Je  Montn'al  coininc  «Ihiih  cdle  de  (iii»?boc,  les 
fonlionsdt'  jxi'i'ttler  et  cU-  notaiiv  t'iiiont  d'alioid  exerc-c't's  par  un  «oui 
ot  niriiic  litiilairo, 

''  \jO.  lllll^  amiiMi  acto  |  as^i'  à  .Montréal  parait  avoir  viv  une  quit- 
tuiici'.  pal'  M.  ("iiiutJrti'.  notairo  royal,  en  liHS."  Ainsi  parle  lIul)ort 
Laruc,  dan>«  Ht8  MéhiiKjra  /ilstoriijues  et  littéraires  (^l).  On  uiirait 
])oiiu'  à  nionnaitri'  dans  ce  ]iaciliqno  tabellion  le  fainenx  major 
J-aniberl  ('lo^no  (L'j  (pii  lui,  )  cndanl  dix  uns.  lo  brus  droit  do  M.  do 
Mais«)nnouve,et  l'undoH  plimilliiHtri'HdéfonHeursdo  Ville.Mario  eonlro 
les  incur.'iunB  des  IrcxjuoiH. 

TiUinbert  Closfie  fut  le  piendi  r  qui  exerça  i\  .^[ontr('al  l'onieo  de 
greflier  (H),  mais  il  n'éluil  jiasnotair»'  r()3al.  11  .•«e  qualitia  dan»  ses 
actes  do  rotninis  (tu  [ireffe  it  tdln'Uionaijf,  comme  on  le  tit  ii  l'ori^ino 
do  la  colonie  de  {^uébet'.  11  eut,  en  nicino  temps,  toutts  les  utlri- 
butions  du  tabellion.  11  est  bien  viai  <|ue  l'abbi'  Fuillon,  au  tome 
TI,  de  son  lustoirc  (p.  1!M;)  donne  Joiin  de  SnintPère  «onime  le  pre- 
mioi-  notaire  de  \'ille  Marie,  main  au  lonie  111  ()).  ."Wil),  il  déclare 
qu'il  fut  le  Huocesseur  de  Lambert  ("lo.sse. 

Lambert  Closse  ot  Jean  de  Saint- J'ùre  forment  partie  du  groujjo 
dos  premiers  colons  de  Montréal.  Ils  y  ))rironi  des  terres,  vers  IGâd, 
et  se  livrèrent  à  ruLcricultnro  (4).     1,'abbé  Faillon,  (jui  s'est  surtout 

(1)  V„l.  I,  p.  76. 

(2)  l,.True,  en  irrivant  C/iiii<>i',  ciniiidyL-   rmlnj^iaiilic  (Icinu'  par  le  Journal  des 
Jésiiifes  (\).  J07). 

(j)  laillon,  111,  p,  J6i. 
(4)   Kailli)n,  II,   p.  103. 
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iittaché  à  fui  m  rcHnu'lir  le  curacU  ro   relij^ieiix  (pii   domine  ciuiis  le» 
orij^ineH  de  lu  coloide  inoiitiviilaine.  dit  (m'en  diMViehaiit  d«!S  torniins 
dan8  Ville  Marie,  les  preiniei-M  < olons  n'avaieiil  d'aiitres  vueH  (juo  de 
faciliter  par  lA  la  cimversioti  (leHHU\ivagoM  et  de  conlribiiur  selon  leurs 
moyens  à  la  )>ro|ia;^ation  de  la  toi. 

La  plujmrl  des  titres  de  coneossion  de  IVpoque  comportent,  on 
effet,  un  pri'amlnilo  <pii  semble,  à  jirime  abord,  n'avoir  été  qu'une 
formule  b.inale.  accréditée  p'  "•  le  temps,  mais  (pti  ckI  bien  la  véri- 
table expreB^ion  de  pensée  de  .  Iiacun.  M.  de  Maisonneuve  écrivait 
en  tCto  de  ses  octrois  de  terre  :  "  suivant  les  pouvoirs  i\  nous  dounds 
par  MM.  ks  aswuiés  pour  laconve:>iou  dessauva^er»  de  la  .Nouvelle- 
France,  en  lile  de  Montnal,  pour  en  départir  les  terres  ù  ceux  qui 
auraient  ull'ection  de  s'y  étal)lir  et  d  y  l'aire  leur  demeure  ordinaire, 
atiu  da  procurer  par  ce  moyen,  la  projiaijation  de  la  l'oi  dans  ce 
l.ays."()) 

Jean  de  Saint-IV-ro  et  T,ambert  ( 'Io.^hc,  tabellion»  cxi^mplaires, 
vouhireut  eu.\  au>si  manifester  j)ubliquement  do  leurs  sentiments 
religieux  dans  un  acte  notarié  <iue  le  temps  a  (onservé  :  "  Nout* 
étant  mis,  écriventilH,  (iî  août  KiôO)  avec  MM.  de  lu  (Jonii»ugnie  de 
Montréal,  alin  do  contribuer,  autant  que  nous  le  pourrions,  il  la  con- 
version des  sauvages,  nous  avons  cru  (ju'il  était  nécessaire  pour  cela, 
que  cbacuii  de  nous  fit  en  particulier  queUpie  établissement,  et  M. 
de  Mai.sonueuve,  notre  gouverneur,  qui  a  jugé  de  son  côté,  que  notre 
dessein  serait  utile  au  bien  des  sauvages,  nous  ayant  délivré,  aujour- 
d'hui même  dos  eoiicossions  de  terres  pour  ce  sujol.  nous  déclarons 
prétendre  aucune  récomj)en^e  pour  les  services  que  nous  avons  rendu» 
jusqu'à  ce  jour  à  MM.  do  la  compagnie  de  Montréal." 

Jean  de  Saint-Père  parait  avoir  succédé  à  Lambert  Closse  en 
Ififtl,  car  le  14  mai  de  cette  nu'me  année,  il  procéda  en  qualité  de 
"•reftier  «le  VlIle-.Nhirie.à  i'invenlairoet  à  la  vente  des  meubles  de  Jean 
Boudaiti,  tiu'  jtar  les  Iroquois,  et  le  li juillet,  il  tit  également  l'inven- 
taire des  meubles  de  liéomird  Lucault  dit  Burbot,  tué  jmr  les  nn'mes 
barbare»  (2).  Le  18  t-eptembre  Itinl,  Lambert  Closse  dfit  cependant 
recevoir  le  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Saint-Père,  l'n  mois 
après,  le  2  octobre,  iNL  de  Maisonneuve,  voulant  procurer  aux  colons- 


(1)  (ireffi;  «le  .Montréal,  4  j.invicr  1648  ;  Failloii,  II,  105. 

(2)  l'aiiion,  II,    IJI,  124. 


NOTARIAT   AT    CANADA  Oj 

ilo  Villc-Miirio  iiM  lii'ii  où  ils  pûssi-iil  fuiiv  juiilro  hurs  ItiHliaux  on 
;i88uratifo,  h'iir  doiiiiti  uiio  ecniiiiio  ôUfiuliie  do  lurro  i|ui  U  iir  soi  vil  à 
tous  (li>  coiiiiiiuiio.  ot  lioht  il  remit  lo  contrat  lio  ooncoH-ion  à  .Icui» 
do  SaiiU-l'ùro,  leur  i-yndio.  .iiuii  do  Sait  l'ùio  avait  loujouis  inontrd 
un  ;;iuiid  dovouoinojil  potir  I  i'lal)ii8>onuiit  do  lu  coloiuo.  au>.si  ou  lit 
t\a\\H  ^on  ooulial  de  luaiiatïo  »|iuf  /mur  le  récoiiij)i'iif<fr  «A  S(\s  hoii.i  rt 
«t/t/c.s  ■s(7'('/l'c.s  n'iiiliits  jKiiiliuit  /mit  iins,  M.  do  .Muisoiiuouvo.  outfo 
quafaiile  iii'i  unlH  do  torro  qu'il  lui  dmiiia,  ])n>init  do  lui  en  fuiiv 
di'friclier  hix,  ot  «  n  alloi.duiil,  lui  céda  la  joui^Haiico  do  t-ix  autres 
ar|uiits  di'jii  dri'ri(  lu'8  situe  )>iès  du  tort.  l,a  CDiitiaiioo  (iiio  témoi- 
i;iiail  à  do  Saint  l'ère  le  Coiidateur  de  .Moiitrénl  était  |iartai;('e  par  les 
eoloiis.  qui  après  l'avoir  élu  leur  î-ytulic.  lo  iioMiiiièreiit  lo  21)  juin 
]*)\)[  ri'ccri'Kr  des  ouiiiônes  <\\>\  horaieiil  laites  eu  faveur  delà  cons- 
tr\iction  do  ^^•^li^o  projetée  tlo  Villo-iMurio,  (1  )  "  ]  our  les  di.stribuer 
suivant  les  ordres  (pii  lui  .-oi-unt  dunnés  par  lo  diio(  tour  (jui  ^oraéhi 
en  temps  et  lieu." 

Nalif'de  Itorinoilles,  villaf:e  do  l'uneion  (îâtinais,  dans  K  a  envi- 
rons de  Koutaiuelileuu,  Jeun  do  Suint  l'ère  uppartt  nuit  à  une  buniio 
famille.  Les  Saint- l'ère  avaient  pour  urmoH  d'ti;in'  à  Iruis  fusées 
(l'or,  j'Oséc!^  en  f(U'i\  rvnr  sur  rniitri'.  l)'II('/.ior  note  ers  nrmoiiies 
dans  son  ^rand  armoriai  ilo  l'ranco.  .leau  de  Saint  l'ère,  dit  l)ollier 
do  t^asHon,  était  un  esj.rit  vif,  d'une  piété  sincère,  et  d'un  jugement 
auflsi  exooliont  qu'on  on  ait  ou  ici. 

Jean  do  Saint  Père  hulit  lui-mênio  et  couvrit  hi  jiropre  maison. 
Et  c'est  pondant  (juil  travaillait  i\  la  maison  de  ^^on  beau  pèio  Xicolns 
(iodé,  située  à  la  l'ointe  St-Charios,  qu  il  fut  massacré  pnr  les  fro- 
quois,  lo  25  octobre  K»')!.  I-es  Iroiiuois  lui  (ouj)èrent  la  tête  pour 
Xîonservor  pur  ce  nu)ytn  et  emporter  avtcetix  hu  belio  cliovolure  (^2), 

Il  existe  sur  la  tête  do  .lean  de  Saint -l'ère  une  légende  diiiiio 
lies  temps  anciens.  Les  têtes  cla^siq\les  d'IIolopherne,  de  (Joliathet 
do  Jean  Huptiste  n'ont  rien  qui  lui  soit  comparable. 

M.  Dollior  do  Casson.  dans  son  bisloiro  de  Montréal,  rapporte 
Bnr  le  témoignage  do  perhoimes  dignes  de  foi,  que  cette  tête  do  Saint- 
l'èro,  quo  les  li'oquois  avaient  coupée  et  emportée  avec  eux,  leur  tit 
/juantité  de  reproches  ;  qu'elle  leur  disait  on  fort  bon  iroquois,  quoi- 


(1)  Faillon,  II,  201.  Archives  (le  Montréal  ilcposés  .\  (^>iu'l)ec,  vn!.  i. 

(2)  licrit.s  autographes  (le  la  su'ur  Hoiirjjeois. 
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que,  de  eoii  vivunt,  le  digne  greffier  de  Ville-Marie  n'enletidit  pas 
cette  langue  :  Tunoustius,  tu  nous  fais  mille  cruautéM,  tu  veux  anéan- 
tir les  Franvais  dans  ce  pays  ;  tu  n'en  viendras  pas  à  bout  ;  vous  avez 
beau  faire,  un  jour  nous  serons  vos  maîtres  et  vous  nous  obi5irez." 
Les  Iroquuis,  ett'rayés  d'entendre  cette  voix  lugubre  le  jour  et  la  nuit, 
écorchèrent  la  tête  et  jetèrent  le  crâne  au  loin.  Mais  quelque  part 
qu'ils  missent  la  chevelure  la  même  voix  ne  cessait  de  réj)éter  sa 
prophétie. 

La  sœur  Bourgeois  raconte  le  même  prodige. 

"  Les  sauvages,  dit  elle,  ayant  a[)porLo  la  tête  de  Suint-Père 
pour  avoir  sa  belle  chevelure,  on  rapporta  pou  do  jour  après,  que 
cette  tête  kur  parlait  :  M.  Cuillerier,  qui,  ayant  i5tii  pris,  était  dans 
leur  pays,  a  attesté  que  cola  était  vrai  ;  d'autres  ont  assuré  aussi  que 
la  tête  parlait  et  que  les  sauvages  l'ont  entendue  i)lus  d'une  fois." 

Jean  de  Saint-Père,  âgé  de  31)  ans  à  sa  mort,  était  venu  au  pays 
en  lt)43.  Jl  avait  eu  dosa  feuime,  Mathurine  (iodé,  deux  enfants. 
Son  fils  unique,  Claude,  mourut  en  bas  âge.  Sa  tillo,  Agathe,  épousa 
Pierre  le  (i ardeur  de  Jlopentigny.  La  veuve  do  Jean  do  Saint-Père 
épousa  par  la  suite  Jacques  Lemoine  de  Saint-Hélène,  marchand,  sei- 
gneur de  la  l'i'inité  et  de  Varennes. 

C'est  on  Ifif)!  que  Kaphaol  Lambert  (^losso  avait  cédé  à  Jean  do 
Saint-Père  la  plume  do  greffier  de  VilloMarie  pour  suivre  exclu- 
sivement la  carrière  des  armes  où  il  s'est  illustré.  Cette  année  même, 
il  déf  ridait  victorieusement  l'établissement,  à  la  tel e de  seize  combat- 
tants, contre  deux  cents  L'oquois.  Pendant  dix  ans,  Closse,  par  sa 
valeur,  ranima  sans  cesse  le  courage  dos  colons.  Il  s'était  joint  à  de 
Maisonneuvo,  dans  la  fondation  de  Montréal,  uniquement  en  vue  d'y 
verser  sou  sang  i)our  la  foi  catholique. 

"  C'était  un  homme  tout  de  cœur,  intrépide  et  généreux,  compa- 
rable à  un  lion  dans  les  combats,  dit  Dollier  de  Casson.  Si  l'on  avait 
eu  le  soin  d'écrire  chaque  année,  toutes  les  belles  actions  qui  se  sont 
faites  et  passées  autrefois  à  Villomarie,  nous  aui'ions  bien  des  éloge» 
à  faire  de  lui  :  car  il  était  partout  et  partout  il  faisait  merveille.  Mais 
par  défaut  de  monuments  écrits,  je  suis  obligé  de  les  passer  sou» 
silence,  aussi  bien  que  les  faits  héroïques  do  plusieurs  autres  (|ui  ne  se 
proposaient  pareillement  pour  fin  que  la  gloire  do  Dieu.  Non,  on  ne 
saurait  raconter  dignement  les  services  que  cet  excellent  major  a  ren- 
due à  Villemarie," 
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"  Clospe,  dit  Fîiillon,  se  montrait  partout  larai  dos  braves  et  lot 
fléau  de>)  poltrons,  et  exerçait  fréquemment  ses  soldats  au  maniement 
des  armes,  afin  de  les  rendre  plus  propres  à  la  guerre.  Lui  même 
était  siniJ^ulièrement  habile  à  manier  le  mousquet,  et  son  adresse  à  se 
servir  de  cette  arme  pouvait  le  faire  comparer,  en  un  sens,  à  ces- 
guerriers  dont  il  est  dit  dans  la  bible  qu'avec  leurs  fronde8,il8  auraient 
atteint  infailliblement  jusqu'à  un  cheveu,  «ans  donner  ni  à  droite  ni 
à,  gauche"  (1). 

M.  de  Maisonneuve  e.'^timait  particulièrement  Closse.  Aussi,  en 
1655,  pendant  son  voyage  en  France,  il  le  chargea  du  gouvernement 
de  la  colonie  de  Montréal.  Le  2  ievrier  1658,  il  lui  donna,  au  nom 
des  associés,  un  fief  de  cent  arj^ents  de  terre,  a  simple  liommage  et 
sans  justice,  situé  auprès  de  Ville-Marie,  en  vue  de  favoriser  la  cul- 
ture des  terres  et  la  sûreté  du  jîays,  et  au^si  pour  récompenser  son 
mérite  et  sa  bravoure.  Les  associés,  paraît-il,  lui  obtinrent  des  let- 
tres de  noblesse.  Car,  taudis  qu'aupai-avant  il  était  simplement  qua- 
lifié dans  les  actes  publics  de  sergent-major  de  la  garnison,  dans  son 
mariage  du  24  juillet  1657,  on  lui  donna  pour  la  première  fois  le  titre 
d'écuyer,  et  le  !)  décembre  suivant,  il  est  dit  noble  homme  écuyer.  En 
devenant  possesseur  de  son  fief,  le  premier  qui  ait  été  accordé  dans 
l'île  de  Montréal  et  qu'il  appela  de  son  proj)re  nom,  Closse  quitta  le 
fort  et  s'établit  sur  ?on  fief  même,  y  fit  des  défrichements  considéra- 
bles et  y  bâtit  une  maison  fortifiée,  pour  se  mettre  à  l'abri  des  Iro- 
quois. 

Le  6  de  février  1662,  le  brave  major  Lambert  Clos.«e  fut  tué 
dans  un  combat  contre  les  Iroquois,   avec  douze  Français.    La  mère- 
Marie  de  l'Incarnation  dit  de  lui,  en  annonçant  sa  mort  :    "  Un  des. 
plus  vaillants  hommes    qui   ait  été  dans  la  colonie."    Les  jésuites 
dans  leurs  Relations  de  1662  (2),   ajoutent  qu'il   avait  une  présence 
d'esprit  tout  à  fait  rare  dans  les  combats  ;  "  il  a  tenu  ferme  à  la  tête- 
de  vingt  six  hommes  seulement  à  200  Iroquois  combattant  le  matin 
jusqu'à  trois  heures.     Il  a  justement  mérité  la  louange  d'avoir  sauvé 
Montréal  et  par  son  bras  et  par  sa  réputation.     Aussi  a-t-on  ju'>-é  à- 
propos  de  cacher  sa  mort  aux  ennemis  de  peur  qu'ils   n'en  tirassent 
avantage.     Nous  devions  cet  éloge  à  sa  mémoire  puisque  Montréal 
lui  doit  la  vie." 


■  ,-  ■  ^i 
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(I)  n,  SI. 

(3)  Pages  4  et  5. 
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Tel  fut  Lambeit  Closho,  !o  ]»rriiner  notaire  do  la  cité  de  Mon- 
tréal. Clcsso  n'a  |i:i8  luL^sé  d'héritier  de  son  nom.  Klizabeth  Moyen, 
dont  la  iainille  avail  été  niassuerée  à  l'île  aux  Oies, près  de  Québec, 
fut  sa  di^ne  époutii'.  La  tille  unique  iï-sue  de  ce  mariage  épousa 
d'abord  Jacques  l)i/.aid,  major  do  3Lontréal,  puis  Eayinond  Blaii^e, 
«ieur  des  Hi^rgéros  do  Jiigauville.  Une  de.s  rues  de  ^lontréal  rappelle 
le  souvenir  de  (^lo>.se.  C'est  la  cote  St-Lambert,  ainsi  nommée  en 
1072,  par  M..  Dollier,  en  l'bonneur  de  ce  héros. 

Après  l'assassinat  de  .Kan  de  Saint-Père  par  les  Jroquois.  13éni- 
gne  Jîusirol  fut  nommé  en  sa  place  (lliôT).  Les  actes  notariés  restaient 
en  la  garde  du  grettior,  et  aussitôt  a|>rès  son  entrée  eu  fonctions, 
Basset  commença  par  iaire  l'inventaire  des  papiers  du  tabellionnage 
qu'il  aurait  en  sa  (/arde  (1).  ('ot  inventaire  qui  nous  a  été  conservé 
prouve  que  le>  transactions  n'étaient  pas  alors  très  considérables, 
j)uisque  l'on  n'y  signale  que  48  pièces  (2). 

J3asset,  pari^ien  do  naisi-anco,  était  le  lils  d'un  nuiître  joueur  de 
]uth  des  pages  du  la  chambre  du  roi.  11  arriva  à  Montréal  en  1G54. 
Il  était  le  Seul  notaire  de  lasdgneuiio  de  Montréal,  lor^qu'il  épousa, 
le  14  novembre  l6r)9,Joanne  Vauvillier8,et  comme  il  ne  pouvait  cons- 
tater son  propre  matiage  par  un  jicto  public.  M.  de  Maisonncuve, 
alors  gouverneur  et  juge,  nomma  d'office,  M.  lioiduceau,  sieur  de  la 
Bouchardièro.  ])Our  dic^ser  le  contrat  de  mariage  de   Basset. 

Sous  le  titre  do  AïKv'rns  Montréalais,  M.  "William  McLennan, 
notaire  à  Montréal,  nous  a  donné  de  Bénigne  Basset  tine  excellente 
biographie,  écrite  avec  beaucoup  d'os])rit,  et  pleine  de  renseigne- 
ments intéressants  (M).  Nous  ne  pouvoew  résister  au  plais'r  d'en  citer 
quelques  passages. 

'•  A  travers  lo  voile  romanesque  dont  s'enveloppent  les  premiers 
jours  de  notre  histoire,  il  est  difficile  de  voir  un  pou  au-delà  et  de  se 
faire  à  l'idée  rjucn  dehors  des  héro'ines  qui  défendaient  les  forts, 
luttaient  de  ruses  avec  les  sauvages  et  combattaient  comme  les 
hommes  au  besoin,  en  dehors  des  braves  qtu,  tour  à  tour,  faisaient 
face   aux    Iroquois,   aux   Hollandais    et    aux   Anglais,  en   dehors 


(1)  Faillon,  III,  51. 

(2)  Cet  inventaire  est  iléposé  au  secrétariat    de  la  province  de  Qiiciiec.  Archives 
de  Montréal,  vol.  1. 

(3)  On  trouve  cette  élude  dans  le  Canada- F/an^ais,  vol.  III,  p.  469  et  sei]. 
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aussi  des  exploratcuiy  et  des  t 
sation  jusqu'au  fond  do.s  dénerts  les  plus  reculés,  il  exUtait  d'au- 
tres hommes  et  d'autres  feiumes  qui,  dans  l'ombre  du  foyer 
domestique,  travaillaient  ardument  et  avec  persévérance,  comme 
si  la  paix  eût  régné  à  l'extérieur,  et  donnaient  ainsi  à  la  colonie  une 
stabilité  et  uno  conxistanee  sans  lesquelles  les  combats  et  les  victoi- 
res de  leurs  frères  et  sœurs  plus  renommés,  eussent  resté  cans  résul- 
tat pratique. 

"  Vers  l'année  1039,  Vhoiiorahle  homme  Jean  Basset  "  maître 
joueur  de  luth  des  pages  do  la  chambre  du  Roy,"  et  Dame  Catherine 
Goudreau,  sa  légitime  épouse,  furent  mis  en  liesse  par  la  naissance 
d'un  fils  auquel  leur  gratitude  donna  le  nom  de  Benignus,  Bénigne. 
L'enfant  grandit  et  prospéni,  dans  la  demeure  paternelle, rue  Neuve 
Saint-IIonoré,  et  d'une  année  à  l'autre  montra  dételles  aptitudes 
pour  la  plume,  qu'il  écrivait  déjà  comme  un  clerc,  à  l'âge  où  la  plu- 
part des  autres  enfants  on  sont  encore  aux  bâtons  et  aux  crochets 
et,  quand  ses  petits  camarades  avaient  à  peine  pour  ainsi  dire  quitté 
les  lisières,  le  petit  Bénigne  voguait  déjà  sur  la  haute  mer,  en  route 
pour  cette  Nouvelle- France  qui  préoccupait  tant  Paris  à  cette  épo- 
que, et  où  sa  précoce  ambition  allait  chercher  fortune. 

"  Il  est  probable  que  M.  de  Maisonneuve,le  fondateur  de  la  nou- 
velle colonie  de  Montréal,  qui  était  venu  rendre  compte  de  ses  op  'ra- 
tions au  roi  et  à  t-es  m-nistres,  avait  rencontré  le  père  à  la  cour,  où  il 
avait  une  place,  et  que,  frappé  des  qualités  do  l'enfant,  il  avait  per- 
suadé à  la  famille  de  le  laisser  émigrer  en  Amérique,  où  ses  talents 
pouvaient  lui  assurer  un  brillant  aveni  •. 

"  Le  petit  garçon  n'avait  pas  plus  de  quinze  ans  quand  il  partit,, 
et  comme  sa  familiarité  avec  les  formules  et  les  termes  légaux  ne 
pouvait  avoir  été  acquise  que  par  la  fréquentation  d'une  étude  de 
notaire  ou  d'avoué,  et  comme  il  possédait  aussi  certaines  connaissan- 
ces en  arpentage,  il  faut  sujjposer  qu'il  était  exceptionnellement 
doué  et  qu'il  avait  commencé  ses  études  très  jeune. 

"  Le  greffe  de  Montréal  manquait  do  directeur.   II  n'y  avait  pas» 
encore  de  notaire  dans  la  colonie  (1),    et  personne  n'avait  le  titre  de 
greffier.    Nicolas  Gatineau,  le  premier  commis  du  greffe,  était  un 
excellent  calligraphe,  mais  l'extrême  laconisme  de  ses  actes  trahit- 
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à  peine  quelque  expérience  It'gnlo  ;  et  ses  successeurr»,  Joan  de  Saint- 
Père  et  Lambert  (.ylos-e  miinuiont  boaiuoiip  plus  facilement  la 
rapiôro  (pie  la  j)lume.  Le  iait  est  (pie  ])lusieur,s  des  actes  du  temps 
Bont  rtdigt's  jjar  M.  de  Maii-onneuvo  hii-mCme  et  entièrement  t'crits 
de  (-a  main,  le  commis  n'ayant  fait  qu'appo.-er  t-a  signaturo. 

"  Jiasset  arriva  à  Montréal  on  \6ÎH.  Il  est  probable  que  le  jeune 
homme  entra  tout  de  suite  au  gretî'e  ;  en  tout  cas,  il  y  fut  nommé 
i^ommis  en  l(iô7,  prit  charge  du  bureau,  ouvrit  un  répertoire  régu- 
lier et  mit  de  l'ordre  dans  tous  les  documents. 

"  Il  est  ditticile  de  déterminer  quelles  étaient  les  conelitions 
requises  pour  êiro  notaire  à  cette  é|)f)que.  On  voit  que  Basset  signait 
déjà  comme  tel  en  1()58,  n'étant  pas  encore  majeur.  Il  est  i)robablo 
qii'il  était  notaire  des  seigneurs  et  ne  pouvait  exercer  la  profession 
que  dans  les  limites  ele  leurs  tiefs,  car  il  ne  reçut  la  commission  de 
HQtaire  royal  que  lorsqu'il  eut  atteint  l'âge  requis,  c'est-à-dire  vingt- 
cinq  ans. 

"  Kii  ft)uillant  les  vieux  doeuments  poudreux  traci's  par  lui  et 
ses  confrères,  il  y  a  deux  longs  siècles,  on  trouve  yà  et  là  certaines 
indications  qui  nous  font  deviner  le  caractère  de  l'homme  et  retracer 
les  principales  phases  de  son  existence. 

■•  Sa  vie  fut  une  vie  de  patience  et  de  labeur  continu,  commencé 
(dès  l'enfauee,  et  qui  «'est  interiompu  seulement  quelques  jours  avant 
sa  mort.  11  eut  comme  compensation  l'aide  et  l'atfection  d'une 
femme  aimante  et  dévouée,  le  respect  et  l'ebLime  de  ses  concitoyens 
et  la  satisfaction  que  donne  le  devoir  bien  rempli.  Il  n'acquit  ni  la 
richesse  ni  la  renommée — pas  même  une  place  dans  notre  jeune 
histoire — et  cepend:',nt  sa  carrjère  fut  belle  ;  il  laic-sa  à  ses  enfants 
un  nom  sans  tache,  et  à  sa  profession  les  traditions  précieuses  de 
l'honneur  et  de  l'intégrité. 

"  Son  succès  est  d'autant  plus 'admirable  qu'il  l'a  dû  à  ses  sim- 
ples etibrts  personnels,  sans  faire  l'ombre  d'un  tort  à  ceux  qui  furent 
moins  heureux  dans  leurs  tentatives,  et  sans  rien  devoir  aux  chances 
aveugles  du  hasard  et  de  la  destinée. 

"  Dès  le  début,  il  montra  beaucoup  de  confiance  en  lui-môme, 
car,  malgré  la  modicité  de  son  revenu,  il  osa  escompter  l'avenir,  en 
demandant  la  main  de  Jeanne  de  Vcauvilliers,  comme  lui  née  à 
J'aris,  et  dont  l'éducation   convenait  à  la  sienne.    Sa  demande  fut 
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a<^rt'ce.  Le  choix  avait  été  heureux,  car  la  jeune  épouse,  corapagne 
tidèlo  et  vaillante,  fut  lo  bon  ange  de  son  foyer,  et  sut  adoucir  sur- 
tout les  aspérités  de  sa  laborieuse  carrière. 

"  La  signature  du  contrat  de  mariage  constituait  une  cérémonie 
bien  importante  et  bien  solennelle  dans  ces  temps  reculés,  la  position 
sociale  des  tiancés  se  soulignant  par  le  nombre  et  le  rang  de  ceux  qui 
assistaient  à  cetle  bignature.  Comme  il  n'y  avait  point  d'autres 
notaires  dans  la  nouvelle  colonie,  M.  de  Maisonneuve  en  nomma  un 
pour  la  circonstance  ;  ce  fut  Médéric  Eorduceau,  qui  représentait 
alors  la  Compagnie  des  Indes  ù,  Montréal,  (^uand  le  contrat  fut 
dressé,  tous  les  principaux  dignitaires  de  la  petite  ville  se  réunirent 
pour  faire  honneur  aux  jeunes  mariés,  dans  la  salle  d'audience  du 
Port,  le  soir  du  4  novembre  1659. 

"  Il  y  avait  là  messire  Souart,  curé  et  premier  instituteur  do 
Montréal,  qui  fut  ])lus  tard  le  deuxième  supérieur  du  séminaire,  un 
homme  d'une  énergie  rare,  qui  déjiensa  une  fortune  considérable 
dans  les  intérêts  de  la  colonie,  Louis  d'Ailleboust  de  CouUanges, 
ci-devant  gouverneur-général,  Paul  de  Chomedy,  sieur  de  Maison- 
neuve,  gouverneur  de  Montréal,  Charles  d'Ailleboust  des  Munseaux, 
Lambert  Closse,  Zachario  Dujniis  et  autres,  du  côté  do  M.  Basset  ; 
tandis  que  la  mariée  avait  près  d'elle  Mme  d'Ailleboust  do  CouUan- 
ges, Mlle  Mance,  Jacques  le  Ber  et  Charles  LeMoyno.  Mme  d'Aille- 
boust et  son  mai'i  firent  au  jeune  couple  lui  cadeau  d'une  valeur 
de  trois  ceuis  louis  en  mobilier  et  etl'ets  de  ménage,  pour  les  aider 
dans  leur  installation. 

"  L'année  suivante,  M.  Basset,  qui  avait  alors  atteint  l'âge  do 
vingt  et  un  ans,  fut  promu  à  la  position  de  greffier,  gans  doute  avec 
une  augmentation  d'appointements,  bien  désirable  duns  les  circons- 
tances. On  trouve  d'abondantes  preuves  de  son  activité  intelligente 
dans  l'exercice  de  sa  double  profession  ;  mais  les  honoraires  étaient 
bien  minces.  Sa  nomination  de  greffier  lui  imposait  certaines  charges, 
et  le  codt  de  l'existence  dans  une  colonie  séparée  de  sa  métropole 
durant  neuf  mois  de  l'année  pesait  sérieusement  sur  les  modestes 
ressources  du  jeune  ménage.  Heureusement,  la  famille  de  Mme 
Basset,  restée  en  France,  jouissait  d'une  aisance  relative,  et  quelques 
secours  qui  vinrent  de  cotte  source,  soxis  forme  de  marchandises  sur 
lesquelles  se  réalisaient  de  bons  bénéfices,  furent  pour  le  jeune  notaire 
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une  excellente  aubaine.  Quelques  années  plus  tard,  il  reconnaît  gra- 
cieusement ce  service  dans  un  acte  spécial  en  faveur  de  sa  femme, 
déclarant  la  communauté  endettée  envers  celle-ci  en  une  somme  de 
quinze  cents  livres  jîour  valeur  ref;ue,  "sans  quoy,  est-il  dit,  nous 
aurions  beaucoup  souffert." 

"  Bien  qu'il  fut  un  homme  de  paix,  M,  Basset  savait  remplir 
tous  ses  devoirs  de  citoyen,  il  prit  sa  place  dans  la  "Milice  de  la 
Sainte-Famille  de  Jésus,  Marie  et  Joseph,"  organisée  par  M.  de  Mai- 
sonneuve,  en  16G3,  pour  la  défense  de  la  ville,  et  servit  dans  la  même 
escouade  que  ses  amis  Jacques  Le  Bcr  et  Charles  Le  Moyne." 


CHAPITRE  NEUVIEME 


Le  Conseil  souverain. — Son  cdit  irt'tal)lissement  lui  donne  le  droit  de  nomination 
aux  charges  de  notaire. --Xoniination.s  de  Jean  (lloria,  Pierre  Duquet,  Michel 
Filion  et  Claude  Auln'rt. 


Depuis  la  fondation  de  Qudbec  à  venir  à  1G63,  on  constate  dans 
la  colonie  la  présence  de  vingt-denx  notaires.  Ces  fonctionnaires 
avaient  été  nommés,  soit  par  la  compagnie  des  Cent-Associés,  soit 
par  la  société  particulière  de  Montréal,  soit  encore  par  les  seigneurs 
propriétaires  do  tiefs  dans  la  région  do  Québec, 

Par  son  Mit  du  mois  d'avril  1(563,  Louis  XIY,  en  établissant  le 
Conseil  souverain,  lui  donna  le  poiiv^oir  "de  commettre  à  Québec,  à 
Montréal,  aux  Trois-Kivièrcs  et  en  tons  autres  lieux,  autant  et  en  la 
manière  qu'il  jugera  nécessaire,  des  personnes  qui  jugerit  en  pre- 
mière instance,  sans  chicane  et  longueur  de  pror'.édures,  des  diifé- 
rents  procès  qui  y  pourront  survenir  entre  les  particuliers  ;  de  nom- 
mer tels  greffiers,  notaires  et  tabellions,  sergents,  autres  officiers  de 
justice  qu'il  jugera  à  propos,  étant  désireux  d'ôter  autant  qu'il  se 
pourra  toute  chicane  dans  le  dit  pays  do  la  Nouvelle-France,  afin  que 
prompte  et  brève  justice  y  soit  rendue  "  (1). 

A  la  première  réunion  du  Conseil,  tenue  le  13  septembre  1663, 
Jean-Baptiste  Peuvrot,  sieur  de  Mesnu,  que  l'on  a  vu  exercer  à 
(Québec  la  charge  do  notaire  de  1658  à  1659,  fut  choisi  comme  gi'ef- 
lier  et  secrétaire.  Un  des  conseillers,  Louis  Eouër,  sieur  de  Yille- 
raye,  autrefois  lieutenant  particulier  en  la  juridiction  de  Québec,  y 
avait  aussi  exercé  comme  notaire  de  1654  à  1657. 

A  sa  seconde  réunion,  le  18  septembre,  le  Conseil,  "reconnais- 
sant la  nécessité  qu'il  y  a  de  pourvoir  de  notaires  en  la  ville  de  Que- 
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(i)  Edits  et  Ordonnan.es,  vol.  i,  p.  38. 
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becq  à  euffiBaiice,  pour  recevoir  les   aclee  publicqs  des  particuliers, 

contracts,  obligations  et  autres  instruments  authentiques,  nomme  la 

porsonno  de  Jean  fHoria,  et  pour  cet  effet  ordonne  que  lettres  lui 

seront  expédites  pour  exercer  lofflcc  de  notaire  royal,  à  la  charge 

d'observer  par  luy  Us  ordonnances." 

Les  lettres  de  ])rovision  du  notaire  Jean  Gloria,  qui  sont  les  plus 

anciennes  connues  dans  le  pays,  se  lisent  comme  suit  : 

"  Le  Conseil  Souverain  ostabli  j^ar  le  lîoi  en  la  ville  de  Québecq 
au  royaume  de  la  Nouvelle- France. 

"  A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

"  J'^stant  n(îccssairo  pour  le  bien  ])ublicq  de  pourvoir  de  person- 
nes capables  et  suffijsantes  ])our  dignement  s'acquiltcr  des  fonctions 
de  l'état  et  office  do  notaire  royal,  et  à  plein  contians  au  bon  sens, 
expérience,  capacité,  suffif-ance  et  tidélité  do  Jean  fJloiia,  après  due 
information  laicte  de  bis  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apostolique 
romaine  et  de  luy  jiris  le  serment  en  tel  ciis  reqtiis  et  accoustumé  ; 
le  dict  Cons^eil,  en  vtrtu  du  pouvoir  à  lui  donné  par  l'édict  de  son 
établi.-sement  enregistré  où  besoin  a  été,  a  donné  et  octroyé  par  ces 
présentes  au  dit  (i loi ia  un  état  et  office  de  notiiiro  rOyal  en  cette 
ville  de  (Québec  et  ressort  d'iceile,  et  icelui  re(;u  et  installé  au  dit  estât 
et  office  ;  pour  en  jouir  aux  droits,  honneuis,  prérogatives,  franchi- 
ses, libertés,  fruits,  protits,  revenus  et  esmoluments  y  appartenant  et 
tout  ainsi  qu'ont  accoutumé  d'en  jouir  et  u^er  en  Fiance  les  officiers 
de  cette  nature,  tant  et  si  longuement  qu'il  sera  jugé  à  propos  parle 
dit  Conseil,  et  ordonné  qu'il  en  s-era  délivré  copie  au  dit  Gloria.signé 
du  secrétaire  et  greffier  du  dit  Conseil,  et  scellé  du  .*ceau  des  armes 
de  Sa  Majesté  pour  lui  servir  et  valoir  ainsi  que  de  raison.  Fait  et 
donné  au  C<  nseil  tenu  à  Québec,  le  vingtième  septembre  ICAYà. 

(Signé),  Peuviikt,  Secrétaire. 

"  Scellé  cire  rouge  d'Espagne  du  sceau  des  armes  de  Sa  Majesté. 
(Signé),  Pelvuet,  avec  paraphe  "  (1). 

Les  minutes  du  Conseil  du  22  septembre  contiennent  l'arrêté 
suivant  : 

"  Vue  la  deslibération  du  vingtièmedu  présent  mois  par  laquelle 
Jean  Gloria,  habitant  de  ce  pays,  a  esté  nommé  à  Testât  et  office  de 
notaire  royal,  en  cette  ville  de  (Québecq,  iceluy  (iloria  a  esté  cejour- 
d'hui  reçu  à  Testât  et  office,  et  preste  le  serment  en  tel  cas  requis  et 
accoustumé,  et  a  signé"  (2). 
. (Signé),  Mézy. 

(1)  Registre  des  insinuations  Jii  Cons.  .Souv.,  lec;.  A. 

(2)  A  cette  même  séance,  le  Conseil  eut  à  s'occuper  du   vol  des  minutes  chez  le 
notaire  Audouart. 
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Les  lettres  uccordéoH  à  (iloriii  anHiniilent  définitivomont  la  pro- 
fession du  notariat  dans  la  colonio  à  la  corporation  do  l'ancienne 
Franco,  et  Jean  Gloria  fut,  à  la  v<^rit»j,  le  ])rcmicr  notaire  royal  en 
titre  du  Canada.  Ce  fut  i)ar  licence  que  plusieurs  avant  lui  prirent 
cette  qualification. 

Gloria  ctait  marié  à  une  des  filIcH  du  procureur-général  IJour- 
don.    11  arriva  dans  le  pays,  dit  Fcrland,  entre  1641  et  166G. 

Le  premier  janvier  1G.>0,  les  jésuito-s  envoyent  dos  étronnesà 
tous  les  domestiques  de  la  maison,  savoir  :  un  petit  reliquaire  de 
deux  sols  et  un  livre  do  i^lus  à  (îloria  et  à  Beaufbur,  officier  du 
lutrin.  On  leur  donna  Houliors  sauvages  et  mitaines.  {Journal  de» 
Jésuites,  p.  132)  (1). 

En  1()57,  Jean  Gloria  était  procureur  do  la  communauté  des- 
jésuites  (2).  En  IGGO  (Jl,  il  est  cominiH  et  contrôleur  pour  la  com- 
munauté des  Habitants  avec  Damours  (;{)•  Le  G  octobre  IGGo,  il  est 
choisi  comme  expert  avec  de  la  Forte,  dans  une  contestation  entre 
deux  marchands  (-4).  Le  premier  acte  de  Gloria  est  daté  du  19 
octobre  IGGîJ,  lo  dernier  du  8  septembre  1(!G4.  Son  grefl'e  comprend 
en  tout  27  pièces.  Jean  Gloria  mourut  à  Québec,  en  octobre  16G5. 
Deux  do  ses  tilles  se  tirent  sceurs  hospitalières,  et  sa  femme  fut  long- 
temps niai'chande  sur  la  rue  du  Cul  do  Sac. 

Le  28  septembre  1GG3,  lo  Conseil  souverain  nommait  Michel 
Filion  notaire  royal  dans  lo  ressort  de  (Québec  (5). 

Michel  Filion,  à  la  mort  de  Jacques  (iourdeau  (1GG2),  avait  été 
nommé  à  la  charge  de  greffier  do  la  sénéchaussée  jusqu'à,  ce  que  les 
Boigneurs  en  eussent  pourvu  autrement.  Pour  en  pouvoir  jouir  il 
avait  dû  payer,  par  force,  à  la  veuve  Jacques  (rourdoau,  soixante 


(i)  En  1653,  Jean  Gloria  concède  un  emplacement  à  (Québec.  En  1667,  Jean 
Bourdon,  subrogé-tuteur  des  enfants  de  Jean  (Jloria  et  de  Marie  Bourdon,  sa  veuve, 
rend  en  leurs  noms  foi  et  hommage  poitr  40  arpents  de  terre  dans  la  banlieue  de 
Québec,  que  Gloria  acquit  par  échange  de  1652  avec  d'Ailieboust.  l.a  même  année, 
au  même  titre.  Bourdon  rend  foi  et  hommage  pour  deux  emplacements  acquis  à  la 
Basse-Ville,  par  Gloria,  en  1658.  En  1664,  le  fameux  l'erronne  Dumesnil,  dans  son 
mémoire,  accuse  Jean  Gloria  d'avoir  chargé  3,100  livres   pour   des   pièces  d'artifice 

f)our  célébrer  le  mariage  du  roi,   (juand  ces  pièces  avaient   coûté  environ  40  livres. 
Parkman,    O.  R.,  in  G.,  p.  144). 

(2)  vSulte. 

(3)  P.  103,  t.   I,  Jug.  et  Délib. 

(4)  Ibid.,  p.  17. 

{      ''"i"^  reg.  des  ins.  Cons.  sup.,  reg.  A.  ^ 
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livres.  En  \GC,?>,  le  10  octobro  (  1),  il  doinando  que  cotto  soiiimo  lui 
eoit  restitiK'o  et  quo  Ioh  minutes  qu'il  a  fiiitos  durant  son  exerciio  lui 
^^oiont  niiacs  en  nuiin  ])Our  en  (k'iivivr  dos  gross,  s.  Lu  dc'fendcivssô 
ri'pond  qu'elle  a  traiU^  avec  Filit^i  pour  iU)  livroH  it  doiuande  lesur- 
plutt.  Le  Conseil,  di'boutant  les  p:uties,  accorde  à  Filion  la  jouis- 
Panec  des  papiers  du  t,n'etîe  de  la  juridiction  ordinaire  des  seigneurs 
pendant  quatre  mois.  Il  «cru  tenu  de  se  charger  docis  minutes  par 
bon  inventaire,  et  le  sieur  de  Tilly,  conseiller,  est  chargé  d'en  dresser 
acte  (2). 

liO  jour  où  cet  arrêt  était  rendu,  le  Conseil  accordait  des  lettres 
do  provisions  de  notaire  royal  dans  le  ros.-ort  de  (Juébec  ù  Pierre 
Duquct  (3).  Ces  lettres,  cxuctemont  semblables  à  celles  pré'cédom- 
mcnt  délivrées  à  (Jloria.  n'ont  ]);is  besoin  d'être  répétées. 

.On  se  rappelle  quo  l'iene  Duquel  avait  acheté  les  minutes  du 
notariat  de  (îuillaume  Audouartde  Saint  (lerniain.  Aut^si, le Hl octo- 
bre,Puquet  comparaîtdevant  le  (Ainseil  souverain,  et,  lui  rappolantla 
transaction  intervenue  entre  lui  et  Audouurt,  il  demande  à  être 
installé  en  l'état  et  oflScc  do  notaire  royal,  et  qu'inventaire  soil  fait 
des  minutes  et  papiers  d'AudouarL  par  tel  qu'il  plaira  au  Conseil  de 
commettre. 

Le  Conseil,  obtempérant,  reçoit  Duquet  au  dit  état  et  ottice  de 
notaire  royal,  après  avoir  pris  et  reyu  de  lui  le  serment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé.  Tl  ordonne  quo  les  minutes  et  papiers  d'Aii- 
douart  soient  remis  aux  mains  de  Duquet,  après  qu'inventaire  en 
aura  été  fait  par  le  sieur  Damours,  conseiller  du  roi  au  Conseil,com- 
missaire  à  ce  député,  auquel  invenlairc  assistera  le  procureur  général 
du  roi  (4). 

Lors  de  sa  nomination,  Duquet  n'était  encore  âgé  que  de  vingt 
ans  et  quelques  mois.  Or,  on  Franco,  on  ne  pouvait  acquérir  une 
charge  de  notaire  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.    Le  10 


(i)  Jiig.  et  dclih.,  p.  20,  t.  I.       ■ 

(2)  i8  mars  1664,  registres  du  Cons.  sup.  Ordre  pour  mettre  l'inventaire  des 
liiens  du  Sr.  Dumesnil  entre  les  mains  du   sieur  Filion. 

(3)  Voir  reg.  A,  ins,  Cons.  sup. 

(4)  J"K'  ^^  délib.,  t.  I,  p.  45.  La  nomination  de  Duquet  prouve  que  les  études 
de  notaire  se  vendaient.  C'est  le  premier  exemple  de  transmission  d'un  greffe  dans 
la  colonie. 
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novorabro  U)()'3,  lo  procurour-gt^néral  du  roi  rcprésento  au  Conseil 
que,  par  acte  du  dernier  octobre,  l'icrriî  Duquot  ut'tû  ro«/uot  installé 
en  l'état  et  office  de  notaire  royal  en  ce  pays,  et  pour  délivrer  des 
expéditions  des  minutes  et  jjapicrsde  fiiiillauino  Audouart,  ci-devant 
notaire  en  co  pay^i,  sans  avoir  mis  on  considération  sa  jeunesse,  qui 
le  rend  inhabile  en  l'exercice  de  la  dite  charge  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  l'ago  de  vingt-cinq  ans. 

Le  conseiller  de  Villeruy  consent  alors  à  se  i)orter  caution  do 
Duquet  et  à  se  charger  dos  minutes  d' Audouart  par  Ijon  inventaire. 
"  Lo  Conseil  persiste  en  la  réception  ci  devant  faite  du  dit  Duquet, 
à  la  charge  que  ledit  de  Villeray  géra  responsable  do  l'événement  de 
Bon  exercice  et  qu'il  80  chargera  par  linvontairo  qui  sera  fait  des 
dits  minutes  et  papiers,  ji'.jqu'A  ce  qu<  lo  dil  Duquet  ait  atteint  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  et  pour  vaquer  à  i.i  confection  du  dit  inventaire 
a  été  commis  le  sieur  Damoure,  con^^eillor  en  co  Consoil.  auquel  assis- 
tera le  pi"ocurour  du  roi  "  (1). 

Pierre  Duquet  se  qualiMt^  du  titre  (^^  notaire  garde-notes  du  Roy 
notre  sire  à  (^uébecq.  Le  premier  a-te  ut  lui  déposé  au  grotte  est  du 
n  Ootobre  l()(jJ.  Le  c'auxième  c-.t  d'i  14  novembre.  C'est  l'inven- 
taire des  meubles  de  Nicolas  Pre,  habit-  r.t,  de  Lauzon.  Le  (J  septem- 
bre 1664,  Duquet  recevait  le  testament  d'Abrahan.  Martin  dit  l'Ecoe- 
Bais,  pilote  royal,  celui-là  qui  a  légué  son  nom  au  champ  do  b.itaille 
où  se  rencontrèrent  Woltb  ef  Montcalm  :  les  Plaines  'l'Abraham. 
L'inventaire  de  ses  biens  est  du  7  octobre. 

Sous  la  date  du  30  décembre,  on  voit  uîiy  convention  entre  les 
marguilliers  de  Québec,  touchant  l'emplacement  du  séminaire.  En 
1665,  M.  d'Ailleboust  concéda  presque  toutes  ses  terres  de  la  seigneu- 
rie d'Argontonayo,  dans  l'île  d'Orléans,  et  c'est  Duqnet qui  en  rédigea 
les  titres.  C'est  lui  encore  qui  prépara  les  titres  de  concession  dans 
les  seigneuries  de  Dombourg  et  Dautray,  do  1669  à  1671. 

Les  pièces  déposées  au  greffe  Duquet  roulent  principalement 
dans  le  geni-o  concession  et  contrat  do  mariage.  A  cette  époque 
primitive,  il  n'y  a  guère  d'autres  transactions  que  ces  deux  prises  de 
possession  :  femme  et  terre.  De  juillet  à  décembre  1665,  le  greife 
Duquet  contient  46  conventions  matrimoniales.    L'été  de  1669  nous 


'^ 


(I)  Jug.  et  Délib.,  p.  51,  t.  i. 
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apporte  58  conventions  du  mCnio  f^eiivo.  Ce  cliitl'ro  o.->t  con^-idérable, 
si  l'on  tient  compte  de  la  poi)ulativ)n  du  temps  et  que  la  moyenne 
annuelle  des  aclos  reçus  par  Duqnet  no  dc'passe  pas  S(l. 

Nous  pjgnalons  les  actes  qui  peuvent  avoir  (juelqu'intérôt  histo- 
ïiquo  au  dossier  ])uquet  : 

1667—9  '"^' — I-'-"  !'•  Claude  Dahlon  cclianijo  avec  la  veuve  (liiillaunie  Coqillard  une 
concession  sur  la  riviiie  St-Cl'.aile'^,    seigneurie  île  N.-D.  des  Anj^es,   de  2  ar- 
pents sur  30,  contre  S  ar|)ents  à  la  I  laute-\'ille  de  (Juéliec. 
1670 — 10  juin — Donation  par  M^r  de  Laval  à  IV-glise  de  l'île  d'Orléans. 

"  —  "  — Donation  par  dame  Miville  et  ses  enfants  à  la  Ccnfrérie  de  Sic-Anne, 
1672 — 15  novembre — Démission  du  sieur  Mars(jllet  de  la  seii;neurie  de  liellechasse 
1673 —      octobre— Cc^iiic  des  lettres  de  noblesse  ilu  sieur  île  Contreccvur. 

"—22       "      — Vente  du  ilef  de  fliamliiy. 
l674^Juin — Donation  p.ar  Larau  aux  1'.  P.  Jésuites. 
1675  —  1er  octobre — Vlusieurs  engagements  en  faveur  de  Robert  Cavelier. 
1676 — ■  "        — Aveu  et  tlénoudnenient  de  la  seigneurie  de  \'erchères. 

"  —  <{  novembre--- Don  de  M.  de  la  Salle  aux  Récollels. 
"   — 22  "         — Don  de  .^^.  de  Hazire  et  de  la  Rondeaux  mêmes. 

*'  — 22  "  — Donation  en  franche  aumône  aux  Récollets  d"une  habitation  de 
4  arpents  sur  40,  à  prendre  dans  la  seigneurie  de  la  rivière  .St-Tierre,  de  plus 
une  petite  mai-on  à  l'ile  Percée,  proche  I»  grève,  où  ils  sont  déjà  étal)lis,  avec 
un  demi  arpent  pour  leur  faire  un  jarilin. 
1677 — 22  mars  — Concession  en  franche  aumône  par  Ro!)ert  Cavelier,  écuyer,  sieur  de 
la  Salle,  gouverneur  [lour  ie  roi  au  lorl  l'rontenac  à  M.  de  h'rontenac,  gouver- 
neur,syndic  apostolique  des  Récollets,  et  pour  eux,  de  15  arpents  sur  20-sur  le 
grand  lac  Ontario. 
1680 — 7  avril — Mariage  de  Charles  Aubert,  seigneur  de  la  Chenaye,  intéressé  dans 
les  fermes  du  Roi,  fds  de  Jacques  Aubert,  contrôleur-général  îles  fortifications 

en  Picardie,   et  de   Marie   CJoupi,    avec    Marie-Angélique    Denis,    (ille   de  P. 
Denis,  sieur  de  la  Ronde. 

"  • — 5  novond)rc — N'ente  du  fief  de  Kaniouraska, 
1682-  20  mars — Refus  fait  ])ar  les  habitant:,  de  Beaubassin  des  contrats  à  eux  offerts 
par  le  sieur  de  la  X'allière. 
*'  — 24  juin — Testament  de  Jean  Daigne  aux  Récollets. 
■"  —  15  octobre — Pension  accordée  aux  Hospitalières  par  la  dame  Couillard. 
"  — 18        "      — Don  de  Pierie  Maufet  et  Madne.    Poulin   de    leurs   personnes  ait 
séminaire. 
1683 — Mars^ — Compte  réglé  entre  la  Délie  Couillard  et  le  séminaire. 
.1685 — 27  avril— Donation  en  cas  de  mort  du  sieur  de  la  Corderie  à  la  Sainte-Famille* 

ile  d'Orléans. 
.1685 — novembre — concession  par   les  hospitalières  à    la   fabrique   de    Saint- François 
d'Argentenaye. 

1686—24  octobre—Convention  par  M.  Berthelol  à  M.  Lamy,    curé   ilc   Ste-I'amille» 
et  les  sœurs  du  dit  lieu. 
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Duquel  possc^dait  une  belle  ccnlure.    La  forme  de  ses  actes  est 
toujours  très  soignée. 

Claude  Aubevt  fut  le  dernier  notaire  nommé  par  le  Conseil  sou- 
verain. Sa  nomination  est  du  23  janvier  16G4  (1).  11  n'en  continua 
pas  moins  à  exercer  la  charge  do  greffier  dans  la  seigneurie  de  Beau- 
pré jusqu'en  1G71,  année  où  il   fut  nommé  juge. 

Le  procui'our  général  Verrier,  dans  le  relevé  qu'il  fit  en  1731, 
dit  que  Claude  Aubort  fut  notaire  et  greffier  de  la  côte  de  lîeaupru 
de  1650  ;V  janvier  ItUU,  et,  depuis  janvier  llJGi  jusqu'à  la  tin  do  l'an 
1692,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  (Québec,  année  où  il  est  décédé. 
Verrier  fait  erreur  sur  ce  dernier  point.  C'est  en  1691  que  mourut 
Aubert,  âgé  de  80  ans,  et  il  fut  inhumé  il  Québec,  le  samedi  20  mars 
do  cette  année.  Le  notaire  Aubert  eut  l'honneur  de  rédiger  les  der- 
nières volontés  du  gouverneur  de  Mézy. 


(i)  Jug.  et  Délib.,  t.  i,  p.  loi. 
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La  Compagnie  lies  Indes  Occidentales. — Les  droits  du  Conseil  souverain  sont  con- 
testés.—  La  Coni]ia(Tnie  nomme  notaires  Romain  Becquet  et  Gilles  Rageot.— 
Importante  décision  de  l'intendant  Houteroue. — Le  notaire  Jean  Lecomte. 


I/administration  de  lu  mélrcipolc  tivait  ou  un    bon  mouvement 
le  Jour  où  clleenlevtiilà  la  com]nignie  des  Cent-Associéy,  débile  et 
impuissante,    le   gouvernomont  et  la  propriiîté    do  la  colonie  du 
<'anada.    Vn  an  à  peine  s'était  écotilé  depuis  ce  changement  ladical, 
que  1( s  ministre."),  retombant  d;m8  les  errements  de  lotir.s  pn'déces- 
Eeur?,  alandonnaient  de   nouveau  à  la  sollicitude  d"uiie  société  do 
commerce  le  soin  de  développer  les  établi.ssements  coloniaux  de  la 
France.    Le  régime  des  compîignie\<.  que  l'on  déclarait  désastreux  en 
aviil  1063,  était,  par  une  év(>luti(>n  subito  de  la  politique,  tiouvé  sans 
égal  en  mai  l()(i4.    L'édit  d'établissement  de  la  Comptigniedcs  Indes 
Occidentales  lui  donnait  on  totite  seigneurie,  ]tropriété  et  justice  la 
colonie  du  Car.ada,  et  livrait  encore  une  fois  les  malheureux  habi- 
tants à  la  rapacité  im|iitoyable  d'un  monopole.    Le  commerce  parti- 
culier retombait  pour  ainsi  dire  dans  l'état  de  demi-servage  qui  avait 
précédé  1(»4F).    De  sérieux  conflits  ne  tardèrent  pas  t\  éclater  entre 
l'agent  général  de  la  compagnie  nouvelle,  M.  le  Barroys,  etlo  Conseil 
souverain.  Dus  le  mois  do  juillet  Kifif),  M.  le  Barroys  réclamait  éncr- 
giquemcnt  son  droit  do  liante  surveillance  sur  le  trafic  colonial,  et, 
au  mois  d'août  lOOtî,  il  adressait  au  Conseil  uno requête  en  trente-et- 
un  articles,  où  chacune  des  préteïitions  de  ses  maîtres  sont  soigneu- 
sement énumérées.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  do  cesréclama- 
"tions  qui  concernent  l'histoire  générale  du  pays.    Un  article,  cepen- 
>dant,  intéresse  lo  régime  notarial. 

La  clause  trente-unième  de  l'édit  d'établissement  de  la  compa- 
gnie disait  :       '       .  • 
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"  XXX r. — Pourra  la  dite  compagnie  comme  Seigneurs  ha-ut- 
juîticiors  de  tous  les  dits  pays,  (-tatlir  des  juges  et  ofliciers  partout 
OÙ  besoin  sera,  et  où  elle  trouvera  à  propos  de  les  disposer  et  desti- 
tuer, quand  bon  lui  semblera,  lesquels  connaîtront  de  toutes  afltaires 
de  justice,  poli''e,  commerce,  navigation,  tant  civiles  que  criminelles; 
et  où  il  sera  besoin  d'établir  des  conseils  souverains,  les  officiers  dont 
ils  seront  composés  nous  seront  nommés  et  présentés  par  les  direc- 
teurs généraux  de  la  dite  compagnie  ;  et,  sur  les  dites  nomination», 
les  provit^ions  seront  expédiées." 

Aus^i,  le  Barroys,  dans  sa  requête  au  Conseil,  dom  inda  que  les 
officiers  du  Conseil  souverain  fussent  nommés  par  la  compagnie,  que 
M.  Churtier  fut  ivçu  en  la  charge  de  lieutenant  civil  et  criminel  à 
(Québec,  M.  de  Mosuu,  encolle  do  pro.'ureur  fiscal,  et  le  sieur  Rigeot 
en  celle  de  greffier  du  lieutenant  civil  et  criminel,  que  le  lieutenant 
civil  et  criminel  de  Trois  ilivières,  le  procureur  tiscalet  les  greffijrs 
fussent  p  )urvus  de  provisions  do  la  compagnie.  Par  l'article  XXFY, 
il  demanda  que  tous  les  notairos,h  lissiers  et  sergents  fussent  pareille- 
ment pourvus  des  provisions  de  la  dite  compagnie,  atia  dj  pouvoir 
exercer  leurs  charges  (1). 

A  ce  dernier  article,  xM.M,  de  Tracy,  Courcelies  et  Talon  répon- 
dirent que  le  roi,  voulant  que  la  compitgnie  jouisse  de  tous  les  droitsj 
et  avantages  qui  ap]>artionnent  au  suzerain,  il  était  juste  que  les  notai- 
res reyusstjnt  leurs  provisions  d'elle. 

C'est  ainsi  qu'un  an  à  peine  après  sa  création,  le  Conseil  souve- 
rain était  dépouillé  du  droit  de  nommer  aux  emplois  de  notaires  et 
tabellions  que  lui  avait  donné  son  éiit  d'établissement,  au  profit  do 
la  compagnie  des  Indes  Occidentales. 

M.  le  Jiarroys  n'avait  pas  attendu  la  décision  de  MM.  de  Tracy, 
de  Courcelies  et  Talon  pour  user  de  ton  droit,  oar  dès  16G5  on  cons- 
tate qu'il  avait  déjà  nommé  liomain  Becquet,  notaire  à  Québec.  En 
1666,  il  appointait  également  (iilles  Piigeot,  déjà  greffier  du  lieute- 
nant civil  et  criminel,  notaire  garde-notes  dans  le  ressort  de  (Québec. 
D'api'ès  les  documents  de  cette  «.'pipie  (l;luG)  que  nous  avons  com- 
pulsés, il  appert  que  l'agent  général  de  la  compagnie  présentait 
l'aspirant  à  l'intendant,  qui  sur  réception  des  lettres  do  provisions 
faisait  l'installation  requise.    Ces  documents,  cho.so  assez  étran'^o 


(l)  Edits  et  Ordonnances,  p,  58,  vol.  i. 
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ne  contiennent  aucune  des  lettres  do  provisions  de  notaire  accordéea 
par  la  compagnie  à  liocquct  ot  à,  Rageot. 

Un  débat  fut  soulevé  à  ce  propos  en  1GG8.     Lo  procureur  fiscal 
qui  était  spécialement  chargé  do  veiller  à  l'exécution  des  lois  et  à  la 
bonne  administration  de  la  Justice  et  d'eu  signaler  les  manquements 
demanda  à  l'intendant  do  faire  produire  à  (iillcs  Tîagcot  ses  lettres  de 
nomination  de   notnire.  La  requête  que  Rageot  présenta  le  premier 
février  16G9  à  l'intendant  en  réponse  à  cette  injonction  est  assez  cu- 
rieuse.    Il  allègue  qu'il  a  été  ])vésenté  à  l'intendant   Talon  par  M, 
î.e  ]îarroys,a!ors  agent  générakle  la  compagnie  des  Tndes  Occidenta- 
les de  ce  pays,  ])oui-  être,  installé  en  l'ufSco  de  notaii'e  garde-noies  à 
<^uél)ec.     Il  n'a  quant  à  présent  en  sa  possession  aucun  titre  ni  pro- 
visions des  seigneurs,     11  a  cependant  été  admis  à  cette  charge  par 
l'intendant  Talon,  et  il  produit  comme  ])rcuve  un  acte  de  procura- 
lion  a\i  pied  duquel  se  trouve  un  certificat  do  Talon  daté  du  7 
novembre  KiGO.     Ce  certificat  constate  que  Gilles  Eageot  est  un 
notaire  royal  établi  à  Québec.     Dans  ses  conclusions,  Gilles  Eageot 
demande  que,  vu  le  certificat  qu'il  vient  de  produire,  il  soit  continué  à 
l'avenir  on  ses  fondions  le  notaires  gavde-nottes  à  Québec  et  ressort 
en  attendant  qu'il  fas>e  apparoir  des  provisions  envoyées  pour  lui 
par  les  seigneurs  de  la  Conip.'ignie,le8qnelles  sont  aux  mains  du  gou- 
verneur qui  les  lui  avait  montrées  et  les  a  fait  lire  au  procureur  fiscal. 
L'intendant  Houteroue,  ayant  référé  celte  requête  au  procureur 
fiscal  Peuvret,  celui-ci  décida  qu'il  ne  fallait  point  s'opposer  à  ce  que 
lîageot  continua  l'exercice  jusqu'à  ce  qu'il  eilt  montré  les  provisions 
des  seigneurs  qui  l'appointaient,  11  ordonna,  cependant,  quo  pour  la 
sécurité  publique,  lo  certificat  de  Talon  fut  eni-egistré  (1). 

Les  difficultés  que  Rageot  rencontrait  dans  l'exercice  doses  fonc- 
tions étaient  suscitées  par  deux  de  ses  confrères  en  notariat,  ot  Peu- 
vret n'était  que  leur  porte-parole.  Racontons  les  faits  qui  avaient 
occasionné  cette  malheureuse  querelle. 

En  septembre  1GG7,  les  notaires  TJccquot  et  Duquet  adressaient 
â  l'intendant  Talon  une  longue  supplique. 

"  Pour  ôter  tous  les  abus  qui  s'y  peiivent  commettre  et  pour 
faciliter  les  affaires  en  co  pays  ot  donner  plus  d'assurance  au  peuple, 


(i)  Vol.  I.  reg.  ins.  pré  voté,  p.  134. 
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disaient-ils,  il  importe  do  régler  le  mode   do  réception  en  l'office  de 
notaire  à  Québec  et  l'établissement  du  notariat. 

"Il  faut  avoir  égard  que  le  pays  n'est  pas  encore  assez  fort  pour 
que  trois  ou  quatre  notaires  y  puissent  vivre  et  entretenir  leur 
famille  avec  honneur.  A  grande  peine  deux  y  pouvaient  gagner  du 
pain  sans  autre  emploi.  Aussi,  sont-ils  obligés  de  no  s'y  pas  rendre 
sujets  et  do  tâciior  de  ga-jjner  leur  vieailleurs,  s'il  n'y  avait  que  doux 
notaires,  ils  s'y  rendraient  sujiits,  "  ce  qui  t-erait  le  repos  du  peuple." 

"  Par  l'édit  d'établiBsoment  de  la  compagnie,  ajoutent  les  requé- 
rants, le  roi  lui  permet  de  pourvoir  à  créer  des  notaires  et  autres 
oiiiciors.  L'intcnJant  a  contirmo  ce  privilège  par  la  réponse  qu'il  a 
laite  au  pied  de  la  requClc  de  M.  le  Barroi.s,  agent  général  de  la  com- 
pagnie (1).  Mt  comme  il  n'y  a  que  le  sieur  Duquel  et  le  soussigné 
(|ui  soient  pourvus  de  lettres  do  provisions,  savoir  le  sieur  Duquet 
représentant  le  sitjur  do  Saint-Grermain  Auelouart,  qui  était  pourvu 
par  laucienne  com])agnie  et  le  ^ous-igné  par  les dirocteurs généraux 
do  la  compagnie  d':Vi)résont,  il  nj  doit  y  on  av./u*  d'autre  on  cette 
ville  pour  le  présont  étant  encore  beaucoup  sulUsamment  pour  les 
raist)ns  su-idites. 

"  11  vous  plaise.  Monseigneur  et  Vos  (J races,  maintenir  et  con- 
tinuer les  soussignés  d;ins  l'oxercice  et  fonction  de  leurs  char<i'e3.  à 
l'oxclusiotî  do  lo-.;s  autres." 

(Signé),  Duquet — Becquet. 

Au  moment  où  Uiiquot  et  lîocquet  voulaient  ainsi  illiminer 
toute  concurrenee,  il  y  avait  dans  (Québec  trois  autres  notaires, 
savoir  :  Claude  Aubert,  Michel  Filion  et  Gilles  Rageot.  Les  deux 
premiers,  de  même  que  Duquet,  avaient  été  appointés  par  le  Conseil 
souverain,  avant  l'établibsemont  do  la  compagnie  des  Indos  Occiden- 
tales.   On  a  vu  en  vertu  do  quels  titres  Jlageot  pratiquait. 

Becquet  et  Duquet  comhaiialQni  pro  arts  et  focis,  m;iis  l'inten- 
dant, comme  la  compagnie,  jugèrent  que  leur  plaidoyer  était  d'un 
égoïsme  éti'oit.  La  compagnie,  par  intervention,  décida  quo,  vu  le 
départ  des  vaisseaux,  Jiocquet  serait  reconnu  comme  notaire,  mais 
qu'il  devra  se  conformer  ù  sa  commission.  "  Le  nombre  des  notaires 
établis  en  ce  i>ays  aujourd'hui,  ajoute-t  elle,  n'est  que  pour  satisfaire 


(l)   La  requête  d'août  1666  déjà  citée. 
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et  souhiyer  io  public  pour  l'avantage  de  la  colonie.  Ils  n'y  gagnent 
rien  et  se  partagent  entre  leurs  fonctions  à  la  culture  de  la  terre  ou 
par  eux  ou  par  leurs  domestiques.  Le  titur  Etigeot  a  été  «établi 
notaire  à  la  réquisition  de  la  compagnie,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
supprimer."  JJe  son  côté,  Talon  tit  réponse  que  les  sieurs  Duquct  et 
Bccquet  seraient  maintenus  dans  leurs  cbarges  autant  qu'il  plaira  à 
la  compagnie  de  les  y  laisser,  et  seuls  ceux  qui  auraient  été  pourvus 
par  la  compagnie  et  ses  agents  généraux  (1). 

Cette  décision  n'cmpOcha  pas,  toutefois,  Aubert  et  Filion,  titu- 
laires du  Conseil,  de  continuer  leurs  fonctions. 

Gilles  Hugeot  recrut  plus  tard  les  lettres  de  provisions  de  la  com- 
pagnie dont  on  avait  contesté  l'existence.  Elles  sont  datées  à  Paris, 
du  25  avril  1(JG8.  La  Coinpagniii  des  Indes  Occidentales  y  établit 
Gilles  Jîugeot,  notaire  garde-notes  dans  la  juridiction  St.  igneuriale  de 
Québec,  pour  exercer  conformément  à  la  coutume  do  la  j.révùté  et 
vicomte  de  Paris.  Le  lieutenant-général  de  la  prévôté  était  cliargé 
de  faire  information  de  .ses  vie,  m(vurs  et  religion,  et  de  lui  faire 
prêter  serment.  Le  même  jour,  la  compagnie  adressait  ai:s!-i  à  Pierre 
Duquet  des  lettres  de  provisions  de  notiiire  (2). 

Xous  avons  in!^i^té  déjà  sur  l'importiuite  distinction  qu'il  fallait 
faire  entre  les  expres?ions  notaire  royal,  tabellion,  notaire.  Notaire 
royal  impli(|ue  un  fonctionnaire  nommé  [ar  le  roi  ou  ses  officiers 
dans  une  juridiction  soumise  directement  au  pouvoir  souverain,  tan- 
dis que  tabellion  ou  notaire  comportent  un  sens  plus  restreint.  Sous 
le  rigime  de  la  ctimpagnio  des  indcs  Occidentales,  les  notaiiesde 
Québec  avaient  continué,  comme  leurs  prédéces.'^eurs,  de  s'intituler 
notaires  royaux.  I)an8  ses  lettres  de  provisions,  la  compagnie  affec- 
tait ce[endant  d'appeler  ces  tituhiirea  notaires  garde-notes.  Plus 
jalouse  de  ses  privilèges  que  pressée  d'ex»  cuter  les  obiigai  ions  qu'elle 
avait  contractées  en  prenant  \  osse.s.-ion  du  pays,  la  compagnie  ne 
perdit  pas  l'occat-ion  qui  s'offrait  de  faire  sentir  sa  suzeraineté.  Le 
pouvoir  de  nomination  aux  cbarges  du  notariat  lui  ayant  été  eolen- 
nellemeni  reconnu  par  Talon,  en  16GG,  les  notaires  de  Québec  n'a- 
vaient donc  pas  le  droit  de  prendre  le  titre  de  notaires  royaux.  Aussi, 


(i)  27  septembie  1667,  ins.  prév.,  vol.  i. 

(2)  Voir  l'inventaire  de  ses  biens  devant  Chambalon,  en  1695. 
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dans  l'été  de  16C9,  le  procureur  fiscal  de  la  prévôté  demanda  que 
défense  fut  faite  aux  notaires  de  Québec  de  prendre  d'autres  qualités 
que  celle  do  notaire  en  la  juridiction  ordinaire  de  Québec,  à  peine  de 
100  livres  d'amende.  11  donna  ordre  aux  notaires  do  rapporter  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  avaient  instrumenté.  Le  procui'our  fiscal 
voulait  par  là  atteindre  un  double  but:  empêcher  les  notaires  de  pren- 
dre une  qualité  qui  semblait  méconnaître  le  pouvoir  suzerain  delà 
compagnie  et  forcer  les  tituUiires  anciennement  nommés  par  le  Con- 
seil à  se  faire  confirmer  dans  leurs  fonctions  par  cotte  môme  compa- 
gnie. Maîtres  (iilles  Hageot,  Romain  Becquet,  Pierre  Duquet  et 
Miuliel  Filiou  ayant  communiqué  leurs  lettres  de  nomination  à  la 
justice  seigneuriale,  le  procureur  fiscal  consentit  à  coque  Duquet  et 
Filioii  conlinua^sent  à  oxercor  leur  charge,  pourvu  qu'ils  obtiennent 
dos  lettres  de  confii'mation  dos  soigneurs  et  qu'ils  les  fissent  apparoir 
l'année  suivante,  (^uaiitaux  titres  il  prendre  dans  les  actes,  il  déclara 
de  nouveau  qu'il  n'y  en  aurait  qu'un  seul  de  permi.-»,  celui  de  notaire  en 
la  juridiction  ordinaire  de  (Québec,  sous  peine  de  300  livres  d'amende. 

IVintendiint  Eouti.'roue  ne  fut  pas  do  l'avis  du  procureur  fiscal, 
qui  se  basait  sur  les  arlicles  'Ai  et  21  de  l'édit  d'établissement  de  la 
compagnie  pour  prouver  qu'elle  seule  avait  le  droit  de  nommer  des 
notaires. 

"  11  ne  paraît  point,  dit  Eoutorouo  dans  un  jugement  très  éla- 
boré, que  Sa  Majesté  ait  eu  la  pensée  de  donner  à  la  compagnie  le 
pouvoir  do  créer  des  notaires.  Au  contraire,  il  semble  qu'elle  se  l'est 
voulu  rôserver  en  l'attribuant  au  Conseil  souverain  par  l'édit  do  sa 
création  qui  n'a  ])a8  été  révoqué  par  celui  do  l'établis-iement  de  la 
compagnie.  L'article  31  qui  donne  pouvoir  à  la  compagnie  de  créer 
des  officiers  ne  s'entend  que  de  ceux  do  justice  entre  lesquels  les  no- 
taii'cs  ne  sont  jamais  compris.  Ce  pouvoir  ne  lui  est  donné  que  com- 
me haut  justicier.  11  est  inouï  jusqu'à  présent  que  la  haute  jr.stico 
en  cette  qualité  ait  eu  pouvoir  de  créer  dos  notaires.  Plusieurs 
avaient  usurpé  ce  droit  et  beaucoup  d'autres  sous  la  troisième  race, 
Mais  il  leur  a  été  été  par  l'ordonnance  de  Philippe  le  lîel  de  1,302 
article  19  en  le  réservant  qu'aux  soigneurs  châtelains  et  au  dessus  et 
aux  haut  justiciers  qui  en  avaient  joui  par  une  po-session  immémoria- 
le. La  compagnie  n'a  ni  concessioa  particulière,  ni  possession.  L'a- 
postille ne  peut  pas  lui  donner  plus  do  droit  qu'elle  n'en  a  pas  l'édit 
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de  son  tîtabliseenicut  quand  i«ômo  ollo  voudrait  prendre  avantage 
des  termes  de  l'article  de  son  édit  par  lequel  Sa  Majesté  lui  accorde 
la  jouissance  de  ce  pays  en  toute  pro])riété  et  seigneurie  et  justice  ne 
se  réservant  autre  droit  ni  devoir  que  la  seule  foi  et  hommage  lige. 
Le  droit  de  créer  des  notaires  ne  peut  Otre  compris  dans  cette  jouis- 
sance, il  cause  que  cet  appointcment  est  général,  et  tout  droit  no 
s'entend  jamais  dc-s  droits  royaux  nommés  on  droits  reyalia  qui  sont 
de  leur  nature  inséparables  de  la  souveraineté,  réservés  à  Sa  Majes- 
té royale  ])0ur  marque  de  son  autorité,  attachés  à  la  couronne  et 
qui  no  tombent  point  régulièrement  dans  le  commerce."  A  l'appui  de 
sa  thèhe,  Eoutcroue  cite  un  grand  nombre  d'auteurs,  particulière- 
ment :  liOiseau,  droits  des  seigneuries  et  Dumoulin  au  litre  1  §  1  ; 
Gtoze  5,  nombres  53,  54,  55,  et  5G.  l'ius,  il  continue  ;  Le  pouvoir  de 
créer  des  notaires  est  un  droit  purement  royal,  c'est-à-dire  insépara- 
ble de  la  souveraineté.  S'il  était  communicablu,  il  faudiait  que  ce 
fiit  par  une  concession  particuliiro.  Si  dans  l'ancienne  Fiance,  il  y 
a  des  seigneurs  même  haut  justiciers  qui  en  jouissent,  il  u\n  faut 
pas  tirer  conséquence  pour  la  nouvelle.  Ce  mauvais  usage  provient 
de  l'usurpation  de  tous  les  droits  royaux  fait  par  les  grands  f-ei- 
gneurs  et  à  leur  imitation  par  les  moindres  pendant  la  seconde  et  le 
commencement  de  la  troisième  race.  Ces  usurpations,  ]  our  des  con- 
sidérations d'Ktat,  avaient  été  non  seulement  dissimuléis,  mais  con- 
firmées. En  ce  pays  l'autorité  royale  est  toute  pleine  et  toute  entière 
et  ne  peut  soutî'rir  aucune  usurpation,  (^uand  même  Sa  Majesté,  par 
opportunité,  aurait  accordé  celte  grâce,  ses  officiers  sont  toujours  en 
droit  d  en  empêcher  le  progrès  et  d'en  solliciter  la  révocation," 

Toutes  ces  raisons  étant  considérées,  Eouterouc  ordonna  par 
provision,  sans  préjudice  aux  droits  prétendus  ]  ar  la  compagnie  et 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  en  eut  ordonnée  autrement  que  les  sieurs 
Eageot,  Becquet,  Duquet  et  Filion  continueraient  leurs  fonctions  en 
qualité  do  notaires  royaux.  Il  leur  fit  en  même  temps  défense  de 
prendre  autre  qualité  à  peine  de  faux  (1).  La  compagnie  avait  son 
recours  au  roi  pour  faii'e  expliquer  sa  volonté  louchant  l'article  33  de 
son  édit  d'établissement,  mais  il  n'appert  pas  que  le  jugement  de 
Bouteroue  ait  été  renversé.  Uue  chose  à  peu  près  certaine,  c'est  que 


(i)  Donné  à  Québec  8  septembre  1667,  signé  Bouteroue  et  plus  par  Mgr  l'inten- 
dant Boucherai  avec  p-iraphe   (reg.  ins.  prév.  vol.  i.) 
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la  compagnie  no  nomma  plus  à  nucuno  position  do  notaire  do  16G9  à 
1674,  anniîo  où  le  roiso  rendant  enfin  aux  vreux  des  Canadiens  sup- 
prima totalement  la  compagnie  des  Indes  Occidentales,  qui  ne  rem- 
plissait i^lus  aucune  de  ses  obligations. 

Depuis  longtemps  déjà,  Talon  avait  demandé  instamment  au 
roi,  s'il  voulait  faire  quelque  chose  avec  le  Canada  do  l'enlever  des 
mains  do  cette  compagnie.  Uno  lettre  du  Conseil  souverain  à  Col- 
bert,  rev)roduito  dans  les  procès  verbaux  de  1G6M,  marque  le  même 
sentiment  contre  le  régime  des  compagnies  prévilégiécs. 

La  période  du  régime  de  la  compagnie  des  Indes  Occidentales 
nous  donne  un  dernier  notaire  sous  la  date  de  10()8.  Pendant  l'uni- 
que année  qu'il  pratiqua  à  (^)uébec,Jean  LeConte, se  qualifia  de  notai- 
re en  la  juridiction  de  la  ville  do  Québec.  Son  étude  comprend  un 
registre  de  25  feuillets,  commencé  le  2  mars  1(JG8  et  terminé  le  31 
août  lt!68,  tt  quelques  minutes  sur  feuilles  volantes,  en  tout  47  actes, 
dont  le  dernier  en  novembre. 
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Quelques  ni)les  l)iograpliit|ues  sur  les  notaires  l'ierre  Duquel  et  Michel  Filion 

Pierre  Duqnot,  né  à  Québec  lo  14  janvier  1(34H,  du  mariage  de 
Bonis  Ihiquct  et  de  Catherine  (jaul hier,  est  le  premier  notaire  origi- 
naire do  la  eolonie  du  Canala.  Pierre  Duquet  avait  emprunté  son 
nom  de  sieur  de  la  Chenayo  à  son  aïeul  maternel,  qui  fut  un  des  pre- 
miers colons  de  la  pointe  de  Lévy.  Denis  Duquet,  s)n  père,  po8-!édaifc 
une  certaine  aisance.     Une  de  ses  filles  épousa  le  chirurgien  Jean 

Madry,  homme  fort  cont-i  lérable  dans  son  temps.    Une  autre  fut 
ursuline. 

Pierre  Duqu'.^t  fut  un  des  premiers  élèves  d'j  eo'lège  des  jésuites 
iY  Québec.  Le  Jourihi/  *Ies  Jésuites  (p.  207)  nous  raconte  que  lo  mer- 
credi saint,  28  mars  l'iôT,  Pierre  Duquet  chanta  la  2èrae  leç.m  des 
ténèbres  en  la  chap  die  dos  Pères.  M.  (lodofroy  chanta  la  première 
leçon.  M.  de  Pepentiii;ny  la  troi^•ièmo.  Tout  alla  bion.  L'année 
suivante  (IGôS),  les  jésuites  invitent  à  dîner  lo  gouvorn  ;ur  d'Argon- 
Fon,  qui  vient  d'arriver  dans  la  colonie.  Ils  lui  donnent  une  ropré* 
sontalion  dramatique  ]iar  leurs  élèves.  On  fit  des  discours  on  vers 
et  prose,  en  français  et  en  latin.  Un  personnage  repr-'sentait  lo 
génie  de  la  France,  un  autre  le  génie  do  la  forêt.  Pioi'ro  Duquet,  qui 
représentait  le  génio  do  la  France,  prononça  une  harangue  qui  fut 
fort  goûtéo  (1  ). 

En  février  1G61,  aux  Quarante  Heures  des  pères  j'suites,  ou 
donna  à  goûter  au  réfectoire  tous  les  trois  jours  à  Pierre  Duquot  et 
Filion,  qui  avaient  assisté  à  la  musique  (2). 

(i)  Voir  la  Réception  de  Mf^r  le  vicomte  d'Argenson  par  toutes  les  nations  du 
pays  du  Canada  ;\  son  entrée  au  g.)uvernement  de  la  Nouvelle  l'r.mce  à  Québec,  au 
collège  de  la  Compagnie  de  Jésus,  le  28  juillet  1658.  Les  discours  des  sauvages  et  les 
harangues  en  latin  sont  donnés  7>i;r/)iïfii/i,  avec  le  nom  des  élèves  qui  prirent  part  à 
la  cérémonie.   (Vide  Parkman  0/t/  Régime  in  Canada,  pp.113  à  116). 

[z)  Journal  des  Jésuites,  p.  292. 
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Les  liâtes  oflicioUos  du  notarial  et  M.  do  Montigny  (1)  domioat 
]'ann(5o  1059  comme  le  eommeiiCLiucnt  du  givffo  do  Duqiiet.  Cette 
date  est  erronée.  Comment  Duquet  aurait  il  pu  pratiquer  en  lG5lt, 
alors  qu'il  n'avait  que  IG  ans  ?  Xous  avons  vu  que  sa  réception 
date  do  llWÎI!.  Mn  mai  1GG5,  Duquet  est  nommé  ^nvtlier  d'une  com- 
mission d'enquéle  (U;.  lit*  niOme  année,  il  comparait  à  un  procès 
comme  procureur  des  mères  ursuline.s  (lij.  Dans  les  années  bubsé- 
qucntos,  on  le  verra  piubieurs  lois  représenter  despurtioBau  Conseil. 

Le  recensement  ilo  1(JG7  donne  l'iorre  Lachesnaie,  notaire,  âgé 
de  25  ans^  qui  logo  clu  X  Catherine  (Jauthier,  sa  mère,  à  la  cûto  do 
Lauzon.  Duquel  s'était  marié  l'aiiuée  préeédente  (2G  août  1GG(>),  à 
Anne  Lamarre,  de  StSulpico  de  Paris.  En  1GG8,  il  demeurait  bur 
la  petite  ruelle  du  Cul  de  Sac,  Has.suN'illo  detiuébec.  Cette  annéo-lù, 
il  rend  loi  et  hommage  jour  col  omiilacemenl  qu'il  avait  ac(pii&  do 
Charles  Aubert  de  ht  Clienaye,  (.jui  en  était  devenu  propriétaire 
comme  créancier  et  procureur  dos  autres  créanciers  do  (ruillaume 
Au'Jouart,  premier  conces.-ionnaire  (1).  11  coniparaît  ausgi  pour  une 
terre  que  son  pèro  avait  acquise  dans  la  banlieue,  en  1G49. 

Le  o  novembre  1G72,  Talon  concède  à  Pierre  Duquel  trente 
arpents  île  terre  du  front  sur  50  do  prot'()ndi  ur  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  à  prendre  depuis  la  rivièro  dite  Villieu  jusqu'aux  terres 
non  concédées,  pour  jouir  de  la  dite  terre  en  l'ief  et  seigneurie  (5). 
Lo  même  jour,  une  semblable  conocssion  était  faite  à  son  pèro  sur  le 
territoire  voisin.  Ces  seigneuries,  encore  connues  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  rtef  Duquel,  (-ont  situées  dans  le  comté  de  Lotbinière.  Deve- 
nues la  pro{)iiélé  des  dames  religieuses  de  l'ilôpital-tiénéral,  celles  ci 
vendirent,  en  ITGÎ,  i\  François  Chorot,  qui,  à,  son  tour,  les  passa,  en 
1780,  à  Jean-Ble  Xoél,  dans  la  famille  duquel  elles  sont  maintenant. 

Duipiot  po,>iséd;ut  au-^si  dans  lu  .seigneurie  de  Lauzon  plusieurs 
propriétés.  Le  2G  décembre  1(jG9,  il  avait  acquis  de  Lamarlinièro, 
tuteur  des  enfants  do  Lauzon,  un  domiiine  considérable  sur  les  bords 


(i)  Mist.  du  Droit  Canadien. 

(2)  Jug.  et  Délit).,  p.  354,  t.  i. 

(3)  P-  355- 

(4)  Registre  des  foi  et  hommage,  vol.  1,  2ème  partie,  p.  589. 

(5)  Tenure  seigneuriale,  p.  289. 
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do  la  rivi»^'o  Ktchomin  (1).  Lo  H  novembre  1673,  Claude  Mangue  lui 
cède  une  terre  de  six  arpents  dans  la  seigneurie  de  Montapeine, 
entre  IJeuuniont  et  la  Pointe  de  Lévy  (grotte  de  Rageot)  ;  cette 
cession  fut  confirmée  lo  12  mai  1677,  par  Louis  Jolliet  (greffe  de 
JJecquot). 

Le  ;}  juin  1675,  M.  do  Frontenac  concède  à  Pierre  Duquel,  trois 
lieues  sur  le  fleuve  au  lieu  appelé  les  Monts  Polies  (2). 

Ces  nombreuses  proprictts  n'ompêchaient  pas  Duquet  do  s'occu- 
per des  fonctions  do  sa  charge.  Dans  l'autoinno  de  167'),  J.-Bte 
Pcuvret  de  Mo.-nu  étant  parti  pour  la  Pranee,  c'est  Duquel  qui  est 
choisi  pour  lo  remplacer  temporairomont  comme  substi'ul  du  pro- 
cureur général  en  la  prévôté  do  (Québec  (IJ). 

Lo  4  décembre  1676,  l'intendant  Duchesiioau  lui  donne  la  com- 
misffion  de  bailli,  juge  civil  et  criminel  du  comté  de  St-Liairenl,  île 
d'Orléans  (1).  En  167S,  le  15  décembre,  il  est  api)ointé  juge  prévôt 
do  Xolre-Dame  des  Anges  par  les  Jésuites  (5).  \']n  1680,  on  le  voit 
siéger  comme  juge  en  la  seigneurie  d'Orrainvillo  (6). 

Le  :!0  avril  1681,  Louis  Bolduc  est  interdit  comme  procureur 
du  Koi  dans  la  prévôté.  C'est  Pieri'o  Duquel  qui  est  commis  pour 
l'aire  les  ibnctions  de  sa  charge  (7),  dans  laquelle  il  fui  continué, 
]3olduc  ayant  été  convaincu  do  malversation.  Jusqu'en  1680,  Duquet 
cumula  tous  ces  emplois.  En  cette  année,  l'aul  Dupuy  lo  remplace 
comme  procureur  du  Roi. 

Pierre  Duquet,  sieur  do  la  Chenayo,  mourut  à  Québec,  le  13 
octobre  1687,  cl  il  fut  enterré  lo  16.  Il  était  âgé  do  quarante-cinq 
ans  à  sa  mort,  dit  lo  registre  de  sépulture. 

Los  charges  que  Duquet  cumulait  l'empêchèrent  de  se  livrer 
assidûment  à  l'exercice  do  sa  profession.  En  1672,  lo  4  avril,  Fran- 
çois llurault  se  plaint  au  Conseil  souverain  qu'il  n'a  pu  faire  termi- 
ner son  inventaire  commencé  par  Duquet  le  11  octobre  1667,  attendu 


(i)  26  clécem4jre  i659   (greffe  Rageot). 

(2)  Inventaire  de  Duquet,  en  1695  (Chamhalon), 

(3)  J^g-  et  UJ'.il).,  II,  p.  31.    Rcg.  ins.  prev.,  vol.  i. 

(4)  Uég.  ins.  prév.,   vol.  2. 

(5)  Rcg.  ins.    prév.,  vol.  2. 

(6)  II,  Jug.  et  Délit).,  p.  542. 
(7)  Ibiel,  p.  259. 
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qiio  lo  dit  Duquct  est  presque  toujours  absent  de  sa  maison,  étant 
occuih'  nu  Hoivico  du  roi  (1). 

Aprùs  la  mort  de  Duquot,  ses  minutes  demeurèrent  en  la  pos- 
session do  sa  veuve,  qui  on  était  la  dépositaire  reconnue.  C'est  à  ollo 
qu'on  s'adressait  pour  avoir  des  expéditions,  qu'elle  faisait  certifier 
par  un  notaire  do  son  choix.  ^ 

Lo  ])rotHireur  i^éiiéral  Verrier,  (|ui  lit  un  examen  du  ifrelle  do 
Duquel  on  lî.'U  (15(J  juin),  se  ])Iaiut  du  grand  nombre  d'actes  défec- 
tueux qu'il  y  rencontra.     Il  noie  tous  les  manquements. 

Le  cahier  des  délibérations  du  Conseil  souverain, -nous  a  conser- 
vé r.oiiibre  do  plaintes  du  iiirmo  ^-oiiro.  Nous  les  sii^nalons  en 
note  (2). 

Ce  haut  tribunal  finit  pur  décréler  que  la  néf^lij^once  du  notaire 
l)uqaot  étiiit  tellement  bien  connue  qu'il  n'y  avait  pas  liou  do  s'éton- 
ner lin  nombre  dos  défectuosités  contenues  on  .ses  actes. 

L'.!  .')  mai  1700,  (:})  .Je'in-lîii])tiste  l)u'|Uet.  Jean-Thomas  époux 
d'Anne  Diiquet,  Jean  IJaptii^-to  ^Moieiideau époux  d'AncIiq ne  J)uquet, 
tous  héritiers  du  notaire  Pierre  Duquet,  et  sa  veuve  Anne  de  la 
Mare,  vendaient  à  (Juillaumo  (liiillard,  marchand,  de  (jUu'bcc,  le» 
minutes  et  pnuiquos  qui  étaient  entre  leurs  mains dépendiuit  tant  de 
l'étude  de  r)uquet  que  de  colle  de  (Juillaumo  Audoiiart,  i\  la  cluiri:fe 
do    faire   un    inventaire    sommaire  contenant  lo   nom  des   parties 


(i)  Jii^;.  et  Dclili. ,  |).  676,  \ol.  I. 

(2)  18  ociolire  i6SS — On  prc'seiUc  au  conseil  un  acte  de  vente  re(,ii  par  Duquet 
mais  non  si^né.  Le  cuntrnt  est  valitlé  sur  la  iirésentalion  de  la  minute,  (f.  et  D. 
253  — 111).  16S9.  Un  inventaire  devant  Duquel,  ni  sii;né,  ni  daté.  Il  est  validé.  Sa 
veuve  en  fera  l'aire  copie  par  le  notaire  qu'elle  a  coutume.  14  août  i6ç)o.  Un  acte  de 
vente  du  6  octobre  1683  par  ("luillaume  Kof^er  à  René  Réaume,  non  .sij^né.  Lavante 
est  validée  et  ordre  est  donné  à  la  veuve  Uuc|uet  d'expédier  copie  par  le  notaire  dont 
elle  se  sert  ordinairement  pour  si^jner  les  contrats  passés  par  .son  défunt  mari — (J  et 
D.  p.  4SI  III). 

Le  23  août  1688  (J.  et  D.  p.  247  II).  Catherine  Fol,  veuve  Jean  de  Mosney, 
mtre-chirurf;ien,  a  fait  ]xisser  son  contrat  de  mariai;e  par  feu  Pierre  Duquet,  notaire 
à  Québec,  le  31  décembre  1672.  Ce  contrat  n'a  pas  été  sii^né  sur  la  minute  par  Duquet 
Elle  ne  s'est  aper(;u  de  cette  défectuosité  que  lors(|u'elle  a  denianilé  une  copie  a  la 
veuve  Duquet.  Ce  contrat  est  dans  un  cahier  de  22  feuillets  inis  devant  le  conseil 
par  la  veuve  Duquet  Le  conseil  décida  que  les  signatures  des  p<  .sonnages  iniportriiit3 
apposées  :\  ce  contrat  doivent  sulVir  pour  le  valider.  La  nét;ligence  du  notaire  Duquet 
qui  a  laissé  nombre  de  contrats  en  cet  état,  est  connue.  Il  sera  délivré  des  expédi* 
tions  à  la  dite  veuve  de  Mosney  par  le  notaire  dont  la  veuve  Duquet  a  accoutumé  de  se 
servir  pour  signer  les  e.\|)éditions  des  actes  et  contrats  signés  par  son  mari  défunt. 

(3)  Greffe  de  Chambalon. 
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contraclantes,  la  qualité  de  chaque  contrat  et  la  date.  Cette  vente 
dtuit  faite  pour  le  prix  de  1G5  livres.  L'invcntaii'O  que  devait  faire 
Gaillard  n'a  pas  été  conservé,  mais  on  trouve  :lans  los  archiver  do 
Québec  un  inventaire  dts  minutes  de  Duquot  fait  en  1727  par  M.  do 
Lei^'ne.  Gaillard  en  était  encore  alors  le  dépositaire.  Lors  du  dé- 
pouillement l'ait  en  17.U  par  M.  le  Verrier,  le  dossier  Duquet  était 
déposé  chez  le  «greffier  Boisseau.  Il  comprenait  2'J  registres  sans 
couverture  et  21  liasses  de  minutes  en  feuilles  détachées  depuis  la 
tin  de  l(jf)3  qu'il  avait  commencé  à  faire  les  fonctions  de  notaire  jus- 
qu'à 1()S7  qu'il  décéda  dans  l'exercice  do  sa  chai'go  (1). 

Dès  lUtil,  on  signale  la  présence  de  Michel  Filion   dans  la  colo- 
nie. Pendant  la  semaine  sainte,  le  Joiirnol  Jeu  Jésuites  raconte  com- 
ment on  (loniui  à   goûter   au   l'éfectoiro  tous  les  trois  jours  à  l'iorro 
Duquot  et  Filion,   qui   avaient  assisté  à  la  musique  (2).  Le   21  sep- 
tembre tle  celte  même  année,  Michel  Fillion,  se  mariait   à  une  des 
tilks  du  notaire  de   Beaupré,  Claude  Aubcrt.  Les  listes  ofticie'lcs  qui 
ont  été  publiées  laist-euL  croire  que  Filion  était  di  jà  notaire  en  IGGO. 
C'est  une  erreur.  Xous  avons  vu  que  sa  nomination  par  le  Con.'-cil 
souverain  date  du  2S  ^el>tombr^'  l!J(J3.    Filion   exerya  ]iendanL  quel 
que  temps  la  charge  de  groilier  di.- la  sénéchaust-ée.  Il  avait  remplace 
Ja'  ques  Uounle.iu  et  nous  avons  vu  le  pr.c'-s  qu'il  eut  à  ce  propos 
avec  la  veuve  i!e  son  prédécc.-*.>our.  Vax  ItKit,  le  gouverneur  de  ^lézy, 
en  querelle  avec  sou  conseil,  le  choisissait  comme  grellior  eu  chef,  à 


(i)  L'huiiiiilité avait  dctiuil  Icvs  derniers  feuillets  du  agèmc  rej^istre.  l'iusieurs  mi- 
nutes di;  Duquet  étaient  m  31  je  s  à  celle-;  d"Au  lo-ii.u-J,  Bjc>iael  e"  le  l'ailleur. 

l'ji  i6SS,  la  veuve  Duquel,  Charles  (  iauthier,  Délie  Marie  Sevestre  et  Louis 
Niort  de  la  Noraye  faisaient  r.iciiuisition  du  lief  la  Noraye  qui  fut  revendu  [ilus  lard 
à  J.-!Ue.  Xeveu. 

Le  9  août  1694  (J  et  Del,  p.  906.  III),  Anne  île  la  Mare,  veuve  l'ierre  Duquet 
notaire  royal,  représente  ((ue  depuis  le  décès  tie  son  mari  elle  a  tait  <le  son  mieux 
pour  faire  subsister  ses  tr-iis  enfants,  tant  pour  l'enlretieu  honnête  de  ses  deux  fdles 
que  peur  avancer  son  fds,  selon  ses  moyens  a|)rès  avoir  vendu  la  meilleure  partie  de 
.ses  meubles. — Dans  le  but  de  continuer  à  les  entretenir  elle  demande  la  permission 
de  vendre  une  habitation  dépendant  de  la  coiumunaulé  située  à  Vincennes  (Beau- 
mont),  chargje  de  12  livres  de  rente  ((ui  ne  lui  rend  aucun  profit  ne  la  pouvaiU  faire 
valoir.     Cette  permission  lui  fut  donnée. 

Le  2S  mai  1695,  le  notaire  Chambalon  fit  Pinvenlaii-e  îles  biens  de  feu  l'ieire 
Du(|uel.  (  )n  y  voit  <[uc  le  notaire  Duquet  demeurait  à  la  Basse-Ville  au  coin  delà 
rue  du  Cul-dc-.Sac. 

(2)  p.  292.  '       " 
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la  place  de  Peuvret  de  Meanu  destitué  sans  forme  de  procès.  M.  de 
Mézy  n'était  pas  praticien,  mais  il  se  défendait  à  la  cavalière  contre 
ceux  qui  lui  r<58islaient(l).  L'arrivée  de  M.  deTracj'vit  la  réinstalla- 
tion de  Peuvret  dans  sa  charge  et  Filion  dut  reprendre  la  plume  du 
tabellion.  (2)  Du  29  février  1668  à  janvier  1609,  Filion  assiste  enco- 
re nu  conseil  comme  substitut  du  procureur  général.  Il  eut  pour 
successeur  M.  de  Mouchy  (3).  Le  greft'e  du  notaire  Filion  comprend 
environ  200  actes.  On  v  trouvera  sous  la  date  1665,  l'inventaire  des 
meubles  de  M.  do  Mézj.  De  1671  à.  10T4,  Fillion  ne  parait  pas  avoir 
exercé  ses  fonctions.  Une  entrée  faite  au  pied  d'un  inventaire  com- 
mencé le  21  janvier  16T1,  à  la  requête  de  Bertrand  Chenayc  delà 
Gurenne,  nous  donne  la  raison  de  cette  lacune. 

En  offet.le  15  mars  16T1, Bertrand  Cbcnaye  delà  Garenne  deman- 
de ù.  l'intendant  Talon  de  commettre  un  autre  notaire  au  lieu  de 
Filion  qu'il  dit  f-tro  tonihécn  déiiiciirc  d'esprit.  [Romain  Pecquct  fut 
choisi  pour  continuor  le  travail  inopinément  interrompu.  "  Xous 
n'avons  point  trouvé,  écrivait  en  l'7)!2  le  procureur-général  Ver- 
rier, de  minutes  d'actes  passifs  depuis  cet  époque  parle  dit  Filion. 
11  parait  seulement  qu"il  a  repris  ses  fonctions  en  l(i74  et  qu'il  les  a 
continuées  sans  in!erru;.tiou  ju-;qu'à  son  décès  arrivé  on  16SS.  Xous 
n'avons  pas  trouvé  dejugomi  nt  qui  ait  dans  les  formes  déclaré  ledit 
Filion  on  démence  ni  d'autre  jugement  qui  l'ait  déclaré  revenu  eu 
son  bon  sjns."  (4) 

Le  pro"ur>!ur-généra1  Verrier  ne  se  trompait  pas,  Fillion  re- 
prit l'exercice  de  sa  charge  en  1674  et  il  la  continua  jusqu'en  1nS8. 
Il  eut  morne  l'occasion  de  se  marier  une  seconde  foison  1677.  En  1681 
Mgr  Langovin  (5)  signal;  la  présence  de  Filion  à  Jîoauport  comme 
témoin  à  un  mariage.  Dans  l'acte  de  célébration,  on  l'intitule  notai- 
re royal  à  Beauport.  Fillion  demeurait  à  Beauport,  voisin  de  M.  de 
Sairt  Déni-,  ajoute  le  mOme  auteur  i(i)  Par  le  registre  des  insinua* 
tions   de   la   prévoté  de  (Québec,  on  voit  que   le  20   mai    1686    lo 


'im 


i  iM 


(i)  Jnjjeineiils  du  Conseil  souverain,  vol.  i  p.  2S0,  2S1. 

(2)  Ihiil  p   J67. 

(j)  II)i(I  p|).  474,  477.  Kn  1667,  Michel  Filion  reml  foi  et  hommai^c  d'un  terrain 
à  la  basse-ville  pour  sa  femme  Maiy;iierite  Aiihert  cjui  le  tenait  ne  son  premier  mari 
Martin  «[liouvel,  concessionnaire  de  165S. 

(4)  Pièce  déposôe  au  fjreffe  de  Québec. 

(3)  Notes  sur  les  archives  de  Beauport. 
(6)  P.  34. 
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seigneur  fliffard  nommait  Michel  Filion  notaire  royal,  Juge  s6n6- 
chal  do  Beauport,  où  il  était  ci-devant  procureur  fiscal.  C'est  là 
qu'il  rendit  la  justice  jusqu'en  168'J,année  où  il  mourut.  Sous  la  date 
du  7  juin,  on  lit  au  registre  de  Eeauport  la  sépulture  de  M.  Michel 
Filion,  notaire  royal  du  dit  lieu  décédé  le  jour  précédent  en  la  foi 
catholique  âgé  d'environ  60  ans  et  muni  de  tous  les  derniers  nacre- 
monts  do  l'église  (1).  Dans  un  inventaire  qui  fut  fait  on  1750  dos 
papiers  du  greffe  de  Beauport,  on  mentionne  deux  l'iujistrcs  et  neuf 
feuilles  de  papiers  servant  de  ?'e(jistrcs  des  sentences  rendues  en  cette 
juridiction  par  feu  M.  Filion,  vioant  Juge  sénéchal,  depuis  liJ82  jus' 
qu'à  ItJ'Jô.  Les  lettres  de  nomination  et  l'acte  do  décès  que  nous 
rapportons  prouvent  surabundainiuent  que  ces  deux  dernières  dates 
sont  erronées,  et  comment  il  faut  contrôler  les  ronsoignoments  que 
donnent  ces  inventaires.  Dans  une  période  do  vingt  années,  Filion 
avait  été  tour  à  tour  notaire,  greifior  do  la  sénéchaussée,  grotlier  ou 
chef  du  conseil,  substitut  du  procureur  générai,  procureur  fiscal  et 
juge  sénéchal.  Les  annales  du  temps  nous  apprennent  encore  qu'il 
était  propriétaire  d'un  lac  et  qu'il  e.Korya  pendant  longtemps  l'indus- 
trie do  passeur  sur  la  rivière  Saint-Charles.  En  l(j(]3,  alors  qu'il 
remplaçait  le  greffier  en  chef  Peuvret  de  Mesiiu,  c'est  Filion  qu  j)rê- 
ta  au  conseil  un  ancro  avec  deux  compas  et  une  horloge  de  sable 
pour  mettre  dans  la  gulliotto  roj'^ale  qui  allait  au  devant  de  M.  do 
Tracy.  On  lui  cassa  un  compas  le  long  du  voyage,  ot  lai  mouton 
lui  fut  donné  en  retour.  Ce  sont  li  bagatelles,  mais  le  Conseil  sou- 
verain du  temps  en  fit  l'objet  d'une  délibération  spéciale.  11  y  a  tou- 
jours des  gens  pour  peser  dos  œufs  de  mouche  dans  des  balances  do 
toile  d'araignée. 


(i)  P.  45  Ijnnj^evin. 


CH  A  PITRE  DO  rZI  KM  E 


Romain    Eccrjuct  {16G5-16S2).-  Ses  dûiK'k's  avec  les  aiUoritcs  et   ses  goûts  pro- 
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Eomilin  Ik'cquet  était  de  la  meilleure  graine  normande.  Origi- 
naire de  la  l^ccq,  près  de  Rouen,  il  arriva  dans  la  colonie  après  1663. 
11  est  vrai  que  ks  listes  ofliciellcs  des  notaires  et  M.  de  Monligny 
donnent  la  date  de  1655  comme  lo  commencement  do  h^on  grcfl'e, 
mais  il  y  a  eu  là  transposition  de  chiffre.  On  a  voulu  dire  1665. 
Eccquet,  étant  né  en  16HT,  n'a  pu  pratiquer  en  1655. alors  qu'il  n'au- 
rait eu  que  18  ans  (1).  L'inventaire  qui  fut  drcesé  en  1791  et  un 
ancien  répertoire  que  l'on  conserve  au  greffe  Je  Québec  s'accordent 
à  dire  que  l'étude  de  Jacquet  commence  en  1665  et  se  termine  en 
1682.  Les  débats  que  nous  avons  relatés  au  chapitre  précédent  indi- 
quent bien  clairement  que  ce  notaire  avait  été  nommé  jmr  la  com- 
pagnie des  Indes  Occidentales.  Vn  jugement  rendu  en  1673  au 
Coni<eil  souverain  (2)  prouve  encore  à  l'évidence  que  Becquet  ne 
commença  à  pratiquer  qu'à  l'époque  indiquée  par  son  répertoire.  Le 
])rocureur-général  Verrier  dit  expressément  dans  son  rapport  de  1731 
(]^ue  P>ecquet  a  commencé  à  exercer  ses  fonctions  en  1665  et  a  ter- 
miné on  1682,  où  il  est  décédé. 

Le  premier  juin  1666,  Becquot  avait  reçu  un  acte  do  vente  que 
consentait  François  Eoivin  à  Gabriel  Lemieux.  11  fut  constaté  plus 
tard  que  ce  n'était  pas  François  Boivin,  lo  véritable  propriétaire  du 
terrain  vendu,  qui  avait  comparu  à  l'acte,  mais  bien  son  neveu, 
Pierre  Boivin.    11  y  avait  dès  lors  des  neveux  escomptant  les  héri- 


(i)  Beccjuet  est  mort  en  1682,  et  son  acte  de  sépulture  dit  qu'il  était  âgé  de  4$ 
ans  environ,  ce  cpii  s'accorde  avec  la  date  de  1637,  que  Mgr  Tanguay  donne  comme 
celle  de  sa  naissance. 

(2)  Jug.  et  délib.,  t.  i,  pp.  771-772. 
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tages  do  leurs  oncles  d'Amérique.  Pierre  Boivin  s'i^lait  Beuloment 
porté  garant  que  Bon  oncle  ratifierait  la  transaction,  ce  qui  n'avait 
pas  empêché  le  notaire  Becquct  d'insérer  le  nom  de  François  Boivin 
comme  véritable  vendeur.  C'était  un  faux.  Aussi,  en  1G73,  le  pro- 
priétaire évincé  contestait  l'acte  et  entamait  un  procès.  Becquetfut 
condamné  à  50  livres  d'amende  envers  le  roi,  pour  avoir  fait  compa- 
raître dans  un  acte  une  partie  qui  n'y  était  pas.  La  cour  l'obligea  de 
plus  à  payer  au  propriétaire  évincé  le  prix  de  sa  maison  et  lui  fit  dé- 
fense do  x'écidiver.    La  justice  dos  ancêtres  ne  badinait  pas. 

Or,  comme  unique  moyen  de  défense,  Becquet  invoqua  son  peu 
d'expérience,  "la  chose  ayant  été  faite  dans  le  commencement  de^a 
pratique,"  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  payer,  et  c'est  ce  qui  prouve 
de  plus  que  1665  est  bien  l'année  où  l'on  doit  placer  son  entrée  dans 
le  notariat  (1). 

Nous  devons  répéter  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit  pour  le  groti'e 
Audouart.  Il  faut  se  défier  des  dates  que  donnent  les  listes  officielles 
dans  lesquelles  les  copistes  ont  confondu  des  actes  déposés  dans  les 
études  do  certains  notaires  avec  les  actes  mêcnes  rcyus  par  ces 
notaires. 

Par  exemple,  on  trouve  au  répertoire  de  Becquet  la  mention 
suivante:  Titres  de  concessions  données  tant  par  MM.  de  Lauzon.Mont- 
magny,<jouverneurs,Bourdonet  autres,  contenus  en  une  liasse  particuliè- 
re. Ces  actes  furent  déposés  dans  l'étude  de  Becquet,  et  celui  qui 
parcourerait  le  répertoire  sans  avoir  noté  cette  mention  spéciale, 
s'exposerait  à  de  graves  erreurs.  Il  trouverait,  en  ett'et,  sous  le  nom 
de  ce  tabellion,  des  pièces  écrites  dans  la  période  de  1647  à  166!J,  qui 
ne  lui  appartiennent  cependant  pas.  Il  suffit  do  recourir  au  dossier 
pour  le  constater. 


(i)  Le  15  décembre  1673,  Becquet  déclare  au  Conseil  qu'on  lui  a  remis  le  sur- 
plus de  son  amende  dans  l'affaire  ci-dessus,  en  considération  du  peu  de  pratique  qu'il 
avait  lors  de  la  passation  de  ce  contrat  de  vente.  Cependant,  des  malveillants  pu- 
blient qu'il  est  incapable  d'exercer  le  notariat,  étant  déclaré  faussaire.  S'il  n'y  est 
pourvu,  ces  propos  ruineront  entièrement  son  honneur.  Il  demande  que  l'arrêt  du 
mois  de  septembre  ne  porte  aucune  marque  d'infamie  contre  lui  et  qu'on  le  décharge 
de  l'amende,  en  considération  des  services  qu'il  a  rendus  depuis  pour  Sa  Majesté, 
ayant  fait  le  rôle  des  familles  de  Québec  et  des  lieux  circonvoisins.  Il  lui  est  dCi  41 
livres  10  sols  pour  ce  travail. 

Le  Conseil  accorde  la  requête  de  Becquée  et  le  délivre  de  toute  amende  en  con- 
sidération des  peines  qu'il  a  prises,  cette  année  (1673),  pour  le  recensement  de  la 
ville  de  Québec.     Défense  à  toute  personne  de  lui  faire  reproche  de  cet  arrêt. 
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Le  5  juin  IGGfi,  Becquet  se  mariait  à  Eomaino  BouJet  (1),  ot,la 
mémo  année,  il  faisait  lo  voyage  de  France  (2).  Avant  son  départ, 
Becquot  laissa  ses  minutes  on  dépùtentro  les  mains  de  Mtre  Ciilles  Ra- 
geot,qui  lui  prOla  150  livres  tournois,  l'ar  une  obligation  du  1-i  novem- 
bre, Becquet  promettait  lui  rembourser  son  emprunt  au  retour  des 
vaisseaux,  foi  de  notaire.  Or,  11  ne  remboursa  pas  et  voulut  tout  de 
même  retirer  ses  minutes  et  le  profit  des  grosses  que  Rageot  "'  .vit 
pu  expédier  pendant  son  vo3'ago.  Becquet,  })araît  il,  avait  penMOimé 
Kageot  et  prétendait  quasi  compensation. 

En  1670,  les  deux  parlies  conviennent  de  nommer  tlharles  le 
(i ardeur  de  Tilly  et  CharUe  Aubert  de  la  Chenaye  comme  arbitres 
pour  vider  leur  différend.  Ceux  ci  décident  que  Eagcot  i-endra  les 
ininutes  à  Bocquot  ausi^i  bien  que  les  livres  qu'il  en  a  rei^us.  De  son 
côté,  Becquet  payera  dans  trois  mois  ce  qu'il  doit  à  Rageot,  et  celui- 
ci  tiendra  compte  à  colui-liY  des  grosses  qu'il  a  délivrées  et  des  argents 
reçus  (3). 

("est  alors  que  Becquet,  poussé  au  pied  du  mur  ot  voulant  tour- 
ner la  difllculté,  s'oit'rit  de  payer  Rageot  en  peaux  d'orignal.  Xous 
raconterons  la  décision  curieuse  que  le  Conseil  rendit  à  ce  propos. 

Les  étymologistes,  comme  Lorédan  Larchoy,  voulant  expliquer 
la  signification  du  mot  Becquet,  le  font  dériver  do  Brochet,  et  ils 
ajoutent  :  ainsi  nommé  parce  qu'il  a  le  museau  (bec)  pointu.  Le 
notaire  ]{omain  Becquet  n'a  démenti  ni  son  origine,  ni  son  nom.  On 
prête  à  la  race  normande  l'esprit  chicanier.  Becquet  a  été  le  phis 
normand  des  noi'mands,  et  les  démêlés  qu'il  eut  avec  ses  contempo- 
rains prouvent  surabondamment  qu'il  était  propriétaire  d'un  bec  fort 
pointu  (4).  Nous  citerons  au  cours  de  ces  notes  quelques  faits  pour 
étayer  notre  médisance.  Malgré  son  caractère  irascible  et  processif, 
Becquet  a  eu  une  large  part  do  la  clientèle  de   son   temps,  et  il  a 


(1)  Dans  son  contrnt  de  mari.T)^e  dev.int  Pierre  Diiqiiet,  le  26  mai  [666,  on  voit 
qu'il  était  lils  de  Julien  Bectiuet,  chirurgien  à  Rouen. 

(2)  Romain  Becciuel,  sur  le  point  de  partir  pour  la  F'rance,  donne  procuration 
(Cireffe  (îilles  Rageot),  12  nov.  1666. 

(3)  Sentence  arbitrale  du  31  mars  1670,  homologuée  par  le  Conseil  à  ramiahle. 
(Jug.  et  délil).,  t.  I,  pp.  615  et  seq.) 

(4)  La  mère  Juchereau  assure  pourtant  dans  \' Histoire  Je  P HoteI-l'>ieu  lie  Quc'/w, 
p.  315,  (|ue  partout  où  on  possède  des  personnes  de  la  famille  Uecquet,  on  est  pré» 
serve  du  feu. 
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occui^d  des  postes  de  confiance.  Le  26  mars  KJGH,  'Talon  le  nommait 
huissier  au  Conseil  supérieur  (1).  Mn  IGGD,  il  est  chargé  de  faire  lo 
rôle  des  familles  de  Québec,  do  même  qu'en  1G73.  Kn  16T5,  Jean- 
Baptiste  Peuvret  de  Mesnu  étant  |tarti  pour  la  Franco,  llomain  Bec- 
quet  lo  remplace  comme  greffier  et  secrétaire  du  Conseil  jusqu'à  son 
retour  (2).  En  1(578,  il  est  le  procureur  des  religieuses  do  l'ITôtel- 
Dieu,  et  c'est  lui  qui  fut  chargé  de  régler  les  affaires  de  l'intendant 
Talon,  après  son  départ.  Le  7  septembre  1(>70,  on  le  nomma  à  la 
charge  déjuge  bailli  du  comté  de  St-Laurent  (15).  11  fut  aussi  juge 
de  Beaupi'é  et  bailli  de  Beauport  (4).  C'est  pendant  qu'il  occupait 
ce  dernier  emploi,  en  1679,  que  Becquet  avait  condamné  un  nommé 
Jacques  Marotte  à  une  peine  quelconque.  Le  plaideur  malheureux 
en  appela  à  la  pré%'ôtéde  Québec  qui  blâma  Becquet  de  son  jugement, 
lui  i-ecommanda  de  se  modérer  à  l'avenir  et  de  no  pas  condamner  si 
légèrement.  Becquet  en  appelle  à  son  tour  au  Coni^eil  souverain  de 
cette  admonestation.  Le  Conseil  trouve  son  appel  fol,  lo  condamne 
aux  frais  et  à  50  sols  d'amende.  Jkcquet  n'oublie  i)as  qu  il  a  vingt- 
quatre  heures  réglementaires  pour  maudire  ses  juges.  Il  s'emporte, 
d'après  ce  que  raconte  le  plunitif.  dit  plusieurs  choses  impertinentes 
à  l'adresse  du  lieutenant  de  la  prévôté,  injurie  et  calomnie  le  Conseil. 
Le  substitut  du  procureui'-général  porte  plainte  à  l'intendant.  Le  2 
mare  1680,  une  prise  de  corps  ctit  décrétée  contre  Becquet,  etonl'om- 
prisonne.  Son  confrère  Duquet  se  porto  caution,  et  il  est  temporai- 
rement élargi.  Le  IS  mars  (5), Mire  Ilomain  Becquet.  notaire  garde- 
notes  du  roi  notre  sire  en  sa  ville  et  juridiction  de  (Québec,  juge  bailli 
de  Beauport  et  île  d'Orléans,  est  trouvé  coupable  de  s'être  emporté 
à  dire  des  choses  impertinentes  du  prévôt,  des  injures  et  calomnies 
coatre  le  Conseil  en  général  et  ses  officiers  en  particulier,  d'avoir 
atteint  à  l'honneur  du  Consoil.  Pour  réparation  do  quoi  il  est  con- 
damné à  être  conduit  par  deux  huissiers  au  premier  jour  du  Conseil, 
et  là,  à  huis-ouverts,  en  demander  pardon  au  Conseil,  et  à  trente 
livres  d'amende.  Le  20  mars,  exécution  de  la  sentence.  En  l'absence 


(1)  Rég.  ins.  prév.,  t.  i. 

(2)  Jug.  etdélib.,  II,  p.  31. 

(3)  Rég.  ins.  prév.,  vol.  2. 

(4)  Jug.  et  délib.,  Il,  pp.  3SO-352- 
(6)  Jug.  etdélib.,  II,  p.  379- 
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du  gouverneur,  l'intendant,  après  avoir  fait  une  remontrance  àBec- 
quet,  lui  dit  que  la  cour  lui  pardonne  et  l'avertit  de  profiter  do  la 
grâce  qu'elle  lui  a  l'ait.  Dans  l'automne  qui  tuivit,  Becquet  fut  en 
outre  condamné  à  payer  les  frais  que  son  justiciable  Marette,  et  la 
cause  do  ses  premiers  déboires,  avait  eu  à  débourser,  plus  cent  sols 
d'amende.    O  temps  !  heureux  temps  ! 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Becquet  subissait  les  rigueurs 
de  la  justice  coloniale.  En  1675,  il  était  greiRer  de  l'officialité  ecclé- 
siastique de  Québec,  lorsque  le  curé  de  la  Pointe  Levy  M.  Morel,eut 
maille  à  partir  avec  le  conseil.  Pour  n'avoir  pas  voulu  livrer  le  dos- 
sier de  son  tribunal,  Becquet  fut  arrêté  et  écroué  dans  la  prison 
commune. 

'Les  affaires  litigieuses  de  ce  notaire  nerveux  ne  se  terminaient 
pas  toujours,  cependant,  d'une  façon  ausi^si  tragique.  Le  14  juillet 
1672,  on  trouve  au  greffe  do  Pierre  Duquel  un  cui'ieux  acte  de  tran- 
saction intervenu  entre  lîomain  Becquet  et  Oruillaume  Couture,  com- 
mandant les  habitants  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  "  Pour  terminer 
certain  procès  uni  entre  eux  par  cy  devant  et  dont  jugement  rendu 
par  M.  le  lieutenant  général  s'en  serait  suivi  et  deimis  appel  d'icelui 
jugement  par  le  sieur  Becquet  au  Conseil  souverain,  ils  conviennent 
qu'ils  s'en  rapiDortaient  à  ce  qui  serait  ordonné  par  Charles  le  Uar- 
deur,  sieur  de  Tilly,  et  Mathieu  Damours." 

Ces  arbitres,  le  mémo  jour  ordonnent  à  Becquet  do  payer  à  Cou- 
ture pour  intérêts  civils  la  somme  de  vingt  livres  et  de  l'indemni- 
ser de  tous  les  frais  par  lui  encourus  au  bujet  du  procès.  "  Encore 
ajoute  ce  jugement  digne  de  Salomon,  qu'en  notre  présence  il  em- 
brassera le  dit  sieur  Couture,  le  priant  d'oublier  ce  qui  s'est  passé 
entre  eux  avec  prome&so  tant  de  part  que  d'autre  de  vivre  en  bons 
amis  à  l'adveuir."  Voilà  un  mode  assez  original  de  terminer  un  pro- 
cès et  que  l'on  pourrait  adopter  dans  le  cas  de  divorce.  Becquet 
mourut  à  Québec,  le  20  avril  lGo2.  On  lit  à  son  acte  do  sépulture  : 
Bomain  Becquet,  notaire  royal  en  la  prévôté  de  (Québec,  âgé  de 
quarante  cinq  ans  ou  environ,  décédé  dans  la  salle  de  l'hôpital  de 
cette  ville,  inhumé  le  22  du  dit  mois  d'avril  dans  le  cimetière  des 
pauvres  du  dit  hôpital. 

Becquet,  qui  s'était  marié  deux  fois,  n'a  pas  laissé  d'héritier  de 
flon  nom.    Une  paroisse  du  district  des  Trois-lîivières,  Saint-Pierre 
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les  Jiecquets  rappelle  sou  ùuuvciiir  à  la  ]  ostéiité.  Frontenac  avait 
eonc<îd(5  cette  seigneurie  à  Becquet,  mais  celui-ci  n'ayant  pas  accom- 
pli les  prestations  convenues,  fut  déchu  de  ses  droits.  En  1G83,  M.  de 
la  Barre  donna  cette  ])roprit'to  aux  deux  filles  de  JJecquet,  dont  l'une 
s'était  mariée  au  maître  canoniiier  Louis  Lcvrard  quia  laissé  son 
nom  à  la  paroisse  de  Sainte  Sophie  de  Levrard,  démembrement  de 
Saint-Pierreles-Eecquets.  Le  fief  des  Becquets  fut  vendu  en  1709 
par  Charles  Levrard  à  Catherine  Lemoyne  de  Lon^ueuil,   veuve 

Charles-François  Tarieu  de  Lunaudière,  qui  en  était  encore  proprié- 
taire en  1781. 

Le  notaire  Jlomain  Becquet  avait  aussi  acquis  en  1()72  l'ile  Ma- 
dame queses  héritiers  revendirent  en  1711  à  Messire  Thierry-ilazour, 
prêtre. 

Dans  l'automne  de  1073,  lîecquet  découragé  sans  doute  par  les 
pousuitesquiluiavaientété  intentéesau  sujet  dequelques  défectuof-ités 
dans  ses  actes,  disposa  de  toutes  ses  minutes  et  expéditions  en  faveur 
de  François  (ienaple,  sieur  de  Bellefonds,  "  huissier  et  sergent  ro3-al 
exploitant  par  tout  le  Canada."  Le  18  octobre  le  gouverneur  nom- 
ma Genaple  à  la  position  laissée  vacante  par  Becquet  (1).  (ienaple  so 
présenta  devant  le  lieutenant-général  et  civil  afin  de  se  faire  exami- 
ner sur  ses  capacités  et  religion  et  fut  admis  à  l'exercice.  Le  21  no- 
vembre, Frontenac  fit  défense  à  (Ienaple  do  faire  aucunes  fonctions 
de  notaire,  révoqua  les  lettres  qu'il  lui  avait  octroyées  et   ordonna 

aux  juges  de  n'avoir  aucun  égard  à  tous  actes  qu'il  pourrait  rece- 
voir. 

Il  est  difficile  de  so  rendre  compte  des  raisons  qui  amenèrent 
Frontenac  à  révoquer  aussi  promjitement  Genaple,  mais  il  est  à  sup- 
poser que  ce  furent  les  représentants  de  la  compagnie  des  Indes  qui 
s'objectèrent  au  droit  de  nomination  aux  emplois  de  notaire  par  le 
gouverneur.  Becquet  continua  l'exercice  de  ea  charge  jusqu'à  sa  mort 
comme  si  rien  n'eût  arrivé. 

Le  gretl'e  Becquet  est  très  considérable  puisqu'il  embrasse  seize 
années  dans  une  période  dos  plus  actives  dos  commenc3raenti  de  la 
colonie. 

Nous  donnons  quelques-uns  des  actes  qui  peuvent  intéresser  soit 

au  po^.nt  de  vue  des  mœurs  du  temps,  soit  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire intime  de  la  colonie  ou  de  quelques  familles  connues  : 


(i)  Registre  des  insinuations  de  la  prévôté  vol.  i. 
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1666 — 10 — avril— Vente  par  (luilletnelte  llcbert,  veuve  Coiiillard,  d'un  enclos  à  la 

haute  ville  à  Mgr  l'évèque 
1666 — 22jnillet — Inventaire  des  meubles  du  Sr.  de  Chazy. 

"  "  "  "de  Travers)' 

1668—6  octobre — Inventaire  des  biens  de  Jean  (lloria,  notaire. 
1673 — 23  juin     Tcs'ûivicut  ù'Kusiarhe  Lambeil. 
1672— 16  juillet^Hail  d'héritage  à  rente  par  Simon  Denis, sieur  de  la  Trinité,à  Louis 

Boucher,  d!un  emplacement  attenant  à  la  fontaine  Champlain. 
1675 — 14  octol)re — Charges  auxquelles  Mgr  l'cvcciue  veut  que  les  terres  de  la  seigneu- 
rie de  l'île  Jésus  soient  concédées  aux  personnes  qui  voudront  s'y  habituer. 
"        I  octobre — Mariage  de  Louis  Jolliet  et  de  Claire  Bissot. 
1677 — 20  avril — Etat  des  titres  de  Jean  l'"ran(,oit,  Bourdon. 
1676 — 23  a\ril — Inventaire  des  biens  de  l''ran(,'ois  Bissot. 

1680 — 3  décembre — Ratification  par  le  séminaire  de  Québec  de   la  renonciation  faite 
le  8  avril  1680  par  M.  de  la  Val,  évêiiue,  d'un    terrain   oii  le  dit  séminaire  est 
situé. 
1680 — 17  octobre — Don  par  Michelle    Buisson  dit  St-Cosme  et  Suzanne   Lozeras,  sa 
femme,  de  leurs  personnes  au  séuiinaire  de  Québec. 

Le  greffe  Becquet  a  beaucoup  d'intérêt  pour  celui  qui  veut  étu- 
dier la  propriété  primitive  de  (Québec  et  des  environs  parce  qu'il  con- 
tient presque  tous  les  octrois  faits  par  les  gouverneurs  de  Montraagny, 
de  Lauzon  et  M.  Bourdon.  De  1607  à  1679,  la  liste  de  ses  contrats 
de  mariage  vaut  aussi  la  peine  d'être  étudiée,  si  l'on  veut  connaître 
l'origine  des  tamilles  (1). 

liomain  Becquet,avon3-nous  dit,décéda  à  Québec  dans  la  salle  de 
l'hôpital  enl082  et  fut  inhumé  dans  le  cimetière  des  pauvres.  Il  était 
membre  du  tiers  ordre  des  EécoUets  et  avait  contribué  à  la  bâtisse  de 
la  chapelle  de  cette  confrérie  à  condition  qu'il  y  fût  enterré.  Il  l'avait 
demandé  par  son  testament  et  l'évêquo  le  lui  avait  promis.  Après  sa 
mort  l'évêque  se  refusa  à  cette  dernière  volonté  et  quoique  Fronte- 
nac, exécuteur  de  Becquet,  lui  on  fit  do  fortes  instances  (2). 


(l)  L'année  1669  apporte  au  greffe  de  Bectiuet  67  contrats  de  mariage  ;  1670-97  J 
1671-90. 

(a)  Mémoire  des  Récollets  (1615-1684)  cité  par  Margry  I,  p.  25. 


>v 


« 

i  i: 


h 


;■■?'  i':. 


iii 


^"^•TfnilîTiBaBi 


.iSMMoUJU.. 


«  /.ti 


CHAPITRE  TllEIZIË^IE 


Gilles  Rageot  (1666-1692). ^Notes  sur  sa  famille. 


C'est  sur  la  présentation  do  M.  le  J3arroi.s,  iigent-g(?néral  do  la 
Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  Cilles  Ilogeot avait dtu  admis 
^  pratiquer  comme  notaire  dans  la  juridiction  de  Québec,  en  1(JGG.  Au 
printemps  de  cette  même  année,  la  compagnie  lui  avait  accordé  des 
lettres  de  provisions  de  gretHer  de  la  juridiction  seigneuriale  et  le  14 
février  1G67,  le  conseil  supérieur,  sur  récoi)tion  deces  lettres,  l'avait 
installé  dans  son  emploi (1).  Eageot  était  encore  à,  cette  époque  com- 
mis au  grefte  du  conseil.  Xous  avons  raconté  le  débat  qui  fut  sou- 
levé en  16(!8  ù  propos  de  la  nomination  de  ce  notaire. 

(^uand  la  compagnie  des  Indes  Occidentales  remit  plus  tard  la 
propriété  de  la  colonie  au  roi,  il  s'éleva  des  doutes  sérieux  pour  savoir 
si  ceux  qui  avaient  occupé  des  charges  sous  son  patronage  pouvaient 
continuer  de  les  exercer.  Rageot,  qui  se  souvenait  des  difficultés 
qu'il  avait  rencontrées  en  16G8,8e  fit  donner  des  lettres  de  provisions 
par  le  roi.  Il  fut  le  premier  notaire  nommé  directement  par  le  roi 
dans  la  colonie  du  Canada.  Ces  lettres  de  provisions  datées  du  17 
mai  1G*75  sont  enregistrées  au  registre  A.  p.  60  des  insinuations  du 
conseil  supérieur.EUes  ont  été  publiées  dans  le  volume  TII  des  Edits 
et  ordonnances,  p.  89.  Les  voici  : 


(i)  Jug.  et  délib.  t.  I,  pp.  381-382 — En  1669,  Rageot  travaille  au  papier  terrier 
avec  M.  Chartier  de  Lotbinière,  et  l'on  fait  de  lui  de  grands  éloges.  Deux  ans  aupa- 
ravant, en  1667,  Talon  avait  enjoint  au  lieutenant-général  des  Trois-Rivières  de  tenir 
des  assises  et  plaids  généraux  avec  maître  Rageot  pour  la  confection  des  papiers  ter» 
riers  de  cette  ville. 
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Louis,  par  la  grâce  île  Dieu,  roi  de  France  et   de  Navarre,   à   tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut. 

Etant  nécessaire  de  pourvoir  un'  personne  capable  pour  exercer  «n  des  offices  de 
notaire  garde-notes  dans  notre  juridiction  de  Québec,  en  la  Nouvelle- F'rance,  et  sur 
le  bon  et  louable  rajiport  (jui  ncus  a  été  fait  de  la  personne  de  notre  cher  et  bien- 
aimé  monsieur  Gilles  Kageot  et  de  ses  sens,  suffisance,  capacité,  prud'hoinie  et  expé» 
rience  au  fait  de  ])ratique  : 

A  ces  causes  et  autres  considérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  tt 
oclioyé,  donnons  et  octroyons,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  un  des  dits 
offices  de  notaire  garde-notes  en  la  juridiction  de  la  dite  ville  de  Québec,  en  la  Nou« 
velle-Krance,  pour  le  dit  oflice  avoir,  tenir  et  exercer  conformément  à  la  coutume, 
prévôté  et  vicomte  de  Paris,  et  en  jouir  etiiser  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
franchises,  gages,  droits,  profits,  revenus  et  émoluments  au  dit  oflîce  appartenans,  et 
ce  tant  qu'il  nous  plaira. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  officiers  de  notre  Conseil  sou- 
verain établi  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
miours,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Gilles  Rageot,  et  de  lui  pris 
le  serment  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent,  instituent  ou  fassent  mettre,  instituer,  de 
par  nous,  en  possession  du  dit  office,  et  le  fassent  reconnaître,  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra  es  choses  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  est 
notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  pré» 
sentes. 

Donné  au  camp  de  Casteau  de  Cambrésis,  le  dix-septième  jour  de  mai,  l'an  de 
grâce  mil  six  cents  soixante  et  quinze,  et  de  notre  règne  le  trente-troisième. 

(Signé),  Louis. 

Et  sur  le  repli,  par  le  roi  : 

(Signé),  COLBERT. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registrées  suivant  l'arrêt  ne  ce  jour,  pour  jouir  par  ledit  monsieur  Gilles  Rageot 
du  contenu  en  icelles,  à  Québec,  le  vingt-quatrième  septembre  mil  six  cent  soixante 
quinze. 

(Signé),  Peuvret. 

Le  roi  avait  accordé  en  même  temps  à  Rageot  l'assurance  de 
son  office  de  greffier  de  la  prévôté  à  Québec.  Le  Conseil  supérieur 
lit  prêter  de  nouveau  serment  à  Rageot,  mais  le  dispensa  de  l'infor- 
mation  de  ses  vie,  mœurs  et  religion,  en  considération  du  temps  qu'il 
exerçait  les  dits  offices  (1).  Rageot  dut  faire  le  voyage  de  France, 
pour  obtenir  cette  nomination.  Une  note  signée  par  lui  nous  apprend 
ce  fait.    Cette  note  se  lit  comme  suit  : 


(i)  Jug.  et  Délib.,  vol.  I,  p.  looo. 
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"  Le  présent  rogi^tro  des  insinuations  a  éW  pnra))lH<  et  pigné 
comme  dernier  feuillet,  ce  jeudi  19  septembre  1()75,  jour  do  mon 
arrivée  et  retour  en  ce  pays,  par  moi  grettior  noussigncS 

Kaueot." 

Plusieurs  aulros  officiers  qui  devaient  liuir  nomination  à  lu  com- 
pagnie des  Indes  Occidentales  rc(;urent  légalement  do  nouvelles  pro- 
visions de  la  cour.  Tels  furent  Gilles  Eoyvintt,  lieutenantgt'néral 
à  Trois-Rivières,  Peuvret  de  Mesnu,  greffier-secn'tairo  du  Conseil, 
Louis  Godefroy  do  Normtinville.  procurcjir  Hscul  à  TroisIJiviô- 
reB  (1). 

Il  y  avait  près  de  vingt  ans  que  Gilles  Kagoot  oxerçuit  ses  fonc- 
tions do  greffier  de  la  prévôté,  lori^quo  tout  à  coup,  le  10  mars  1(!S5, 
on  lui  donna  comme  successeur  Fran(;ois  (rcnaple,  »^ieur  do  Bellefonds, 
notaire  royal  à  Québec.  On  prétendait  que  les  infirmités  dont  souf- 
frait Rageot  l'euipôchaicnt  de  remplir  convenablement  les  devoirti  de 
ea  charge.  Rageot  s'opposa  t'nergiquement  à  cotte  mise  à  la  retraite 
forcée.  Jl  rappela  au  Conseil  que  ta  nomination  datait  do  lt56G,qu'il 
souffrait  de  ses  infirmités  dei)uis  1(372,  mais  qu'on  lui  avait  ^lermis 
dans  le  temps  d'employer  un  aide,  et  que  le  roi  l'avait  confirmé  dans 
sa  charge  en  1G75.  Malgré  cette  protestation,  le  Conseil  installa 
provisoirement  Genai)le,  laissant  à  Rageot  le  soin  do  se  pourvoir 
auprès  du  roi  (2).  Le  22  octobre  1085,' M.  Louis  Rouer  do  Villeray, 
chargé  par  le  Conseil  d'écrire  au  marquis  de  Seignelay  pour  con- 
naître sfS  intentions,  lui  expliqua  que  Rageot  était  en  possession  de 
sa  charge  depuis  dix  neuf  ans,  et  qu'il  l'avait  toujour.s  exercée  sans 
aucun  reproche."LorBde  sa  nonnnation,di8aitil, Rageot  souffrait  déjà 
des  infirmités  dont  on  se  plaint,co  qui  ne  l'a  pas  empOclié  do  faire  non 
devoir.  Do])uis  quatre  ans,  un  commis  travaille  sous  .ses  ordres,  et  on 
ne  peut  trouver  contre  lui  aucune  plainte." 

Comme  Genaple  pressait  le  Conseil  de  le  recevoir  dans  ses  nou- 
velles fonctions,  celui-ci  décida,  le  26  novembre,  qu'il  serait  fait  une 
armoire  pour  dépo.'^er  les  registres  de  la  prévôté  avec  deux  clefs, 
l'une  pour  Genaple,  l'autre  pour  Jîageot.  Les  expéditions  devaient 
être  écrites  par  Itar^eot  et  signées  par  Genaple,  et  les  émoluments 


(1)  Jug.  et  Délib.,  II,  p.  216. 

(2)  3  septembre  1685. 
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retourner  pour  les  iruis  quarts  au  premier,  (icnaplo  touchant  le  der- 
nier quart.  Il  répugnait  au  Conseil  d>'  sanctionner  définitivement  la 
nomination  do  (îenaple,  i)arce  que  sus  lettres  do  provision  avaient 
été  expédiées  en  blanc  à  l'intendant,  et  celui-ci  y  avait  mis  lo  nom  de 
(ienaple  (  1). 

Voici  co  qu'écrivait  à  ce  propos  l'intendant,  lo  28  septembre 
1685.  .luns  une  lettre  adressée  au  ministre  : 

".l'ay  romply  la  commission  de  grcfUor  que  vouh  m'avez  envoyée 
du  nom  du  nommé  Ikllofonds,  notaire.  .Je  n'en  connois  point  dans  le 
puis  do  plus  vertueux, en  ayant  ou  do  très  grandes  preuves.  J'ay  porté 
au  Conseil  les  provisions  que  vous  m'avez  envoyées,  Monseigneur, 
jiour  son  cstablihHoment  il  y  a  eu  oppo.-ition  à  renrogi(<trement  de  la 
part  do  Rageot,  son  prédécesseur,  fondé  sur  ce  qu'il  y  avoit  dix-huit 
ans  qu'il  exerçoit  lo  dit  omjjloy  do  grotlier  ;  lo  Conseil  n'a  royu  le  dit 
Bollef'onds  que  par  provision,  quoique  j'aye  remontré  que  l'intention 
de  Sa  Majesté  fust  d'enregistor  purement  et  simplement  ce  qui  venoit 
do  sa  part,  principalement  n'ayant  rien  trouvé  à  redire  contre  les 
ma'urs  du  dit  Bellefon(ls,comme  il  nous  a  apparu  par  le.-*  informations 
qui  en  ont  été  faites.  Lo  procureur-général  a  prétendu  que  par  la 
rédaction  du  code  nous  avons  un  an  pour  faire  de  très  humbles 
remontrances  à  Sa  Majesté  ;  j'ay  fait  connaistro  que  co  n'étoit  point 
on  ce  cas  là  et  que  nous  ne  pouvions  interprettor  les  intentions  do  Sa 
Majesté  dans  un  fait  où  elle  nous  parle  clairement  ;  mais  quand  il 
s'agissoit  d'une  ordonnance  qui  nepouvoit  pas  s'exécuter  icy  par  des 
raisons  qui  regardent  le  pais,  pour  lors  on  nous  donnoit  un  an  pour 
faire  nos  remontrances  :  cocy  m'a  paru  d'une  grande  conséquence 
pour  l'authorité  du  roy  qui  veult  que  toutes  aft'aires  cessantes,  on 
enregistre  à  l'heure  mesme  tous  los  arrests,  édits,  déclarations  et  let- 
tres qui  viennent  de  sa  part.  Il  est  vray  que  Rageot  est  homme 
d'honneur  ;  mais  il  est  certain  aussy  que  dans  le  temps  de  sa  mala- 
dio,  qui  est  de  tomber  du  hault  mal,  co  qui  luy  arrive  assez  souvent, 
il  perd  tout  affait  l'esprit  pondant  plusieurs  jours  ;  vous  pouvez 
connoistre  Monseigneur  par  la  lettre  que  j'eus  l'honneur  de  vous 
escrire  l'année  dernière  que  je  vous  en  parle  sans  affectation  puisque 
je  vous  en  avois  mandé  beaucoup  do  bien,  et  qu'en  cecy  je  ne  fais 
que  suivre  vostre  intention,  puisque  nonobstant  cela  vous  avez  voulu 

(i)  Jug.  et  Délib,,  vol.  II,  pp.  1022,  1026,  1035. 
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qu'on  en  establict  un  autre  ;  il  y  a  eu  dans  cette  affaire  une  espèce 
de  b  igiie,  et  si  le  Conseil  avoit  la  liberté  de  remettre  les  arrcsts  du 
du  Conseil  de  Sa  Majesté,  le  roy  ne  pourroit  jamais  rien  vouloir  abso- 
lument dans  ce  pays." 

Le  24  septembre  1C86,  Gilles  Rageot  prcVentuit  ini  Conseil  des 
lettres  do  provision  pour  lui;  au  lieu  et  place  de  (îenaple.  Ces  let- 
tres, datées  du  29  mai  1686  et  signées  par  le  roi,  exprimaient  la  satis- 
faction des  services  rendus  par  (rilles  lîageot  pendant  l'exercice  de 
sa  charge,  où  il  était  maintenu,  ]*ar  une  erreur  cléricale  at-sez  bizarre, 
ces  lettres  portaient  que  Rageot  devait  être  maintenu  en  la  charge 
de  greffier  en  chef  du  Conseil  souverain.  11  fallut  do  nouveau  écrire 
au  marquis  de  Soignelay  pour  lui  signalât'  celte  anomalie  (1).  Ra- 
geot, réintégré,  put  jouir  en  paix  de  son  office  jusq  'au  mois  do  jan- 
vier 1692,  où  il  mourut,  âgé  de  50  ans  ou  environ,  dit  le  registre  de 
sépulture  (2). 

Gilles  Rageot  s'était  marié  à  (Québec,  en  1073.  Il  eut  de  son 
mariage  neuf  enfants.  Trois  furent  notaires  :  Charles  Rageot  de 
St-Lue,  Nicolas  Rageot  de  St-Luc  et  François  Rageot  do  Beaurivage. 
Sa  fille  po>thume, Mario  Madeleine.so  maria  au  notaire  Pierre  liivet. 
Voilà,  certes,  une  famille  qui  mérite  une  note  spéciale  dans  l'histoire 
du  notariat  canadien.  Deux  autres  enfants  do  (iilles  Rageotse  firent 
prêtres.  Lun,  Chailcs-Jean-Baptiste  Rageot-Morin,  fut  curé  du 
Cap  Santé,  de  Longueuil  et  dus  (irondines.  11  mourut  à  Montréal, en 
1729.  L'autre,  Philippe  Rageot,  après  avoir  desservi  le  Cap  Saint- 
Ignace  et  le  Cap  Santé,  fut  nommé,  en  1709,  curé  de  Kamouraska, 
où  il  mourut  après  deux  ans  de  ministère. 

On  lit  dans  les  registres  de  Kamouraska  (;>)  que,  le  11  juillet 
1735,  par  ordre  de  M.  de  Lotbinière,  archidiacre,  M.  Duchouquet, 
prêtre,  fit  lu  translation  des  ossements  de  M.  Rajot,  "  très  digne 
prêtre  mifsionnaire  de  la  paroisse  de  St-Louis  de  ce  lieu  des  Kamou- 
raekas,  qui  la  desservit  la  valeur  de  deux  ans,  à  commencer  l'au- 


(1)  Jug.  et  Délib.,  III,  p.  73. 

(2)  Le  notaire  Gilles  Rageot  denieiirait  sur  la  rue  St- Pierre,  en  la  Risse- Ville  de 
Québec.  Dans  l'incendie  du  4  août  1682,  à  la  Hasse A'ille,  sa  maison  fut  incendiée. 
Le  titre  originaire  de  la  seigneurie  de  Beauniont,  qui  était  déposé  dans  son«étude,  y 
fut  brûlé.  (Pièces  et  documents  seigneuriaux,  p.  63).  ^       , 

(3)  !'•  S8>  2ème  cahitr. 
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tomne  1709  à  finir  1711,  à  la  St-Mathiou,  où  il  mourut  ^  la  fleur  (}o 
Bon  âge  et  fut  enterre'  du  côté  do  l'cpîtrc  au  bout  do  l'autel  dans  l'é- 
glise qu'il  avait  lait  bâtir,  mais  la  dite  église  ayant  menacé  ruine  et 
r^gliso  de  pierre  ayant  été  bâtio,  les  ai  transporté  dans  l'église  neuve 
où,  après  uu  service  chanté  avec  deux  prêtrus  avec  moi,  les  ai  enterré 
ftu  bout  de  l'autel  touchant  la  muraille  et  la  cloison  de  lasacrisliedu 
côté  do  l'évangile,  dans  un  petit  cercueil  environ  de  deux  pieds  de 
long.  Tom)ind  :  Pierre  AucUir  Desnoyors,  ptre,  curé  de  St-Augue- 
tin,  et  Charles  Duchouquet,  prêtre,  missionnaire  tle  Notre  Dame  de 
Liesse  de  la  Riviôre-Ouelle." 

Le  cadet  de  la  famille  Rigoot  fut  négociant  à  Québec.  Voulant 
procurer  à  ses  trois  entants,  Louis-Etienne,  (Jilles- Joseph  et  Charles, 
des  établissements  solides,  il  no  crut  mieux  placer  une  partie  du  bien 
qu'il  avait  acquis  dans  le  conimcroe  qu'en  l'employant  à  former  trois 
domaines  sur  un  terrain  qui  lui  fut  concédé  par  Beau'uirnoisetlloc- 
quart,  le  1er  avril   1738(1).    Co  terrain,  situé  aux  eriviVons  de  la 
rivière  du  Saut  de  la  Chaudière,  enclavé  entre  les  seigneuries  do 
Lauzon,  de  Tilly,  de  Sle-Croix  et  la  Bcauce,  comprenait  [ilusiours 
lieues  d'étendue.    Il  lui  fut  accordé  avec   haute,  moyenne  et  basse 
justice.    Les  héritiers  de  Gilles  llageot  no  surent  pas  mettre  sa  pen- 
sée à  exécution.     Us  vendirent  ce  vaste  domaine  à  Alexandre  Fraser 
qui,  à  son  tour,  le  légua  à  son  petit-fils,   le  juge    Davidson.    11  est 
aujourd'hui  la  propriété  de  M.  Arthur  Davidson  Ross.  La  seigneurie 
s'appelle  encore  Saint  Gilles,  et  les  quatre  paroisses  qui  y  sont  éi'i- 
gées  :  St-Narcisse.     c-Patrice,  St-Agapit  et  St-tîillos,  de  même  que 
la  rivière  pittOiOsquo  qui  les  baigne  de  ses  eau,>c  rapides,  ont  conservé 
le  nom  de  Beaurivage.  On  rencontre  parfois  dans  (luelqucs  hameaux 
éloignés  do  ce  magnifique  apanage  des  paysans  obscurs  qui  signent 
Eageot  de  Beaurivage,  maie  ils  ne  semblent  pas  se  souvenir  que  leurs 
ancêtres  furent  un  jxir  l'.    aivitros  dans  ces  prairies  plantureuses  où 
ils  peinent  si  rudor,i  nt.     L  ne  autre  branche  de  cette  famille,  établie 
aux  environe  de  Me  .♦loal,  est  complètement  anglicisée     Elle  se  rap- 
pelle parfois,  nous  ;'it  (  u,  son  origine  française,   mais  elio  ne  saurait 
plue  lire  dans  le  te^te  les  lettres  de  provisions  que  le  ^.«iid  roi  Louis 
XIV  adressait  à  ses  aïeux. 


\  I 


(l)  Titres  seigneuriaux,  p.  200. 
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Le  notaire  l'agool,  premier  du  lunn,  avait  Cti  seigneur  du  fief 
Saint-Luc,  sur  les  bords  de  la  rivière  du  Sud.  Sa  feninie  paraît  s'être 
occupée,  après  sa  mort,  de  peuiilcr  ce  domaine.  C'est  de  ce  domaine 
que  deux  des  fils  de  llageot  ont  pris  leur  nom. 

Charles  Eageot  de  St-Luo,  l'aîné  de  lu  famille,  S'Uccéda  ù  son 
père  dans  sa  charge  de  gi\  ffier  de  la  prévôté  de  Québec,  et  il  en  reçut 
des  lettres  de  provisions  du  roi  !e  1er  mars  11593  (1  ).  Comme  il  était 
encore  mineur,  sa  mère  dut  donner  caution  pour  lui  jusqu'à  ce  qu'il 
eut  atteint  l'âge  de  vingt  cinq  ans  (2).  Il  pratiqua  aussi  comme 
notaire  royal  à  Québec  de  1G95  à  1702.  Il  mourut  le  18  décembre  do 
cette  année,  à  l'âge  do  trente  ans  ou  environ,  dit  le  ivgistre,  et  fut 
enterré  dans  le  cimetière  de  cette  parois,-e  le  même  jour.  Sa  femme 
mourut  le  26  décembre  suivant.  Ils  durent  sutcomber  tous  deux  à 
l'épidémie  de  la  picote,  qui  oxerya  de  grands  ravages  dans  la  colonie 
à  celte  époque.  Le  grelVe  do  Charles  lîageot  n  est  pas  très  conisiié- 
rable.  Il  comprend  trois  registres  et  huit  liasses  do  minutes,  d'a;)i  .f-, 
un  inventaire  dressé  en  1731. 

Nicolas  Eageot  de  Saint-Luc  succéda  à  sou  frère  dan  sescliarges 
de  greffier  et  de  notaire  royal.  Son  nom  n'est  pas  indiqué  dans  les 
listes  officielles  du  notariat.  On  no  trouve  aux  archives  ni  ses  l^^ttres 
do  provisions  ni  son  grjtt'o.  Co  manque  de  documents  s'exj)Iique  par 
plusieurs  raisons.  I^es  cahiers  des  insinuations  de  la  prévôté  pour 
1700,  1701  et  1702  n'ont  pa.s  été  conservés,  et  c'est  làoù  étaient  enre- 
gistrées les  commi.ssions.  Nicolas  lîageot  mourut  presqu'aussitôt 
après  son  entrée  en  fonctions,  en  mars  1703,  et  c'est  au  registre  de 
sépulture  de  Québec  que  l'on  découvre  qu'il  fut  greftîerdelu  prévôté 
et  notaire  royal.    11  était  âgé  de  28  ans  à  sa  mort. 

François  J'ageot,  i?ieur  de  Heaurivage,  quatrième  du  nom,  fut 
nommé  notaire  royal  et  huissier  en  la  prévôté  de  Québec  en  septem- 
bre 1711,  par  l'intendant  Eaudot.  L'acte  de  sa  nomination  déclare 
que  c'est  à  cause  que  (luelquea-uns  do  ceux  qui  sont  pourvus  de 
pareilles  charges  ont  encore  d'autres  emplois  qui  les  détournent  de 
s'y  appliquer  assidûment,  en  les  obligeant  de  s'absenter  pendant  quel. 


(1)  Airêt  enregistré  au  Conseil  supérieur,  le   7  déc.  1693.    Vide  [iig.  et  Délib., 
it.  III,  1V797- 

(2)  Ji'g.  et  Délil).,  ni,  p.  802. 
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que  temps  de  la  ville  (1).  lù'anyois  Hagoot  pratiqua  sa  profession 
(ianB  Quobec  pendant  quaranlo  ans,  jusqu'en  septembre  1752,  où  il 
donna  sa  démission  (2). 

La  famille  Eagtot  a  donc  occupé  des  charges  de  notaire  de  la 
prévôté- pendant  8t;  ans  sans  interruption.  François  Eageot,  dernier 
notaire  de  ce  nam,  mourut  au  printemps  de  1754,  à  St-Thomas  de  la 
Bivière  du  Sud,  où  ea  famille  avait  des  propriétés  considérables.  Il 
a  passé  un  grand  nombre  d'actes  concernant  cette  région  du  pays 
(propriété  et  famille)  (3). 

En  1670,  le  notaire  (riltes  llageot,  premier  du  nom,  ayant  eu 
quelque  dirterend  dans  su  maison,  avec  Pierre  Kichcr,  le  maltraita 
fort  et  lui  fit  plusieurs  trous  à  la  tète,  lîicher  poursuivit  Eageot 
devant  le  Conseil  supérieur.  Le  chirurgien  Jean  Delaunay  i-eyut 
l'ordre  de  pansi>r  les  blessures  Je  liicher,  et  Kugeot  futcontlamné  à 
payer  dos  dommagos-iniérots  et  les  frais  de  pansement.  (Jug.  et 
Délib.,  vol.  l,pp.  627-629). 

En  1676, te  Conseil  souverain  suspendit  le  lioutenant-général  do  la 
prévôté  de  ses  fonctions,  pour  avoir  laissé  sortir  la  femme  Corruble 
do  prison,  il  Ifi  défense  au  greffier  Eageot  de  travailler  sous  ses 
ordres,  iiugeot,  en  dépit  de  l'ordre  du  Conseil,  continua  ses  fonc- 
tions. 11  fut  réprimaudé,  condamné  à  20  livres  d'amende  et  interdit 
pendant  deux  mois,  du  5  août  au  5  octobre,  (ruillaume  Eo'>-er  le 
remplaça  pendant  cette  vacance  forcée.  (Jug.  et  DéUb.,  t.  11,  p.  14). 

Au  mois  de  mars  1073,  (iilles  Eageot  se  plaignait  au  Conseil 
qu'il  avait  près  de  sa  maison  une  forge  appartenant  au  nommé  Lafer- 
rière,  de  laquelle  il  était  menacé  d'incendie.  Tous  les  papiers  et  ret^is- 
tros  qu'il  avait  en  sa  garde  concernant  le  public  et  les  particuliers 

(1)  Vol.  10  (les  rei;istrc.s  des  insinuations  de  ha  prévôté.     Le  26  août   1724,  vu 
l'infirmité  de  Ililaire  Bernard  de  la  Rivière,  (|ui  ne  lui  permettait  pas,  à  cause  de'son 
•rand  âge,  de  pouvoir  toujours  travailler,    François  Kageot,   notaire  et  huissier  de  la 
pir^  rôté,  fut  nommé  huissier  au  Conseil   supérieur  par  l'iniendani   Béi^on.   {AW.  inf 
ijon.  sup.,  vol.  6,  p.  31). 

(2)  Vol   42,  Reg.  ins.  prév. 

(3)  Le  greffe  de  Quéhec  possède  un  répertoire  <le  l'étude  de  Frs.  Rageot.  C'est 
le  cahier  No.  47.— "NousChrestien  Le  Chasseur,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  Saint- 
Thomas,  reconnaissons  avoir  rei,u  du  S.  Boisseau,  grettier  de  la  prévôté,  des  deniers 
revenant  aux  héritiers  de  feu  François  Rageot,  la  somme  de  dix  livres  pour  les  frais 
funéraires  du  d.  feu  Rageot,  décédé  depuis  P.îques  dernier,  dont  quittance.  A  la 
paroisse  de  St-Thomas,  ce  25  juin  i754~Chrestien  Le  Chasseur,  Ptre." 
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habitants  pouvaient  on  être  l)iû'é!?,  disait  il.    Le  Conseil  lui  donna 
acte  de  cette  dt^claration  (1)^ 


Gilles  Kagcot  commença  ;i  exercer  le  notarial  dans  l'automne  de  1666.  D'après 
un  relevé  fait  par  M.  de  Leigne  en  1727,  le  greffe  de  Rageot  déposé  chez  son  fds,  le 
S.  Rageot  de  Beaurivage,  eomprenait  alors  ; 

l"  Un  registre  170  feuillets — du  11  novembre  1666  au  24  décembre  1667 


2"    Un 

tt 

121 

t  ( 

(lu 

2J 

anvier 

1668  au  28  novembre 

1668 

3°    Un 

<ï 

20Ô 

1 1 

du 

13 

t( 

1669  au    7  mars 

1670 

4°    Un 

1 1 

119 

(  t 

du 

12 

(C 

1670  au  27  décembre 

1670 

5°   Un 

t< 

196 

(  t 

du 

2 

f  ( 

1671  au    6  janvier 

1672 

6"  Un 

t( 

>56 

ki 

du 

10 

<< 

1672  au  21  décembre 

1672 

7"  '^n 

t4 

137 

ki 

ilu 

24 

II 

1673  au  29         ■•' 

1673 

8°    > 

il 

lo-; 

1 1 

du 

'i 

II 

1674  au  29         " 

1675 

9''  u. 

14; 

i£ 

du 

3 

(( 

1676  au  30         " 

1676 

10"  Un 

130 

•      (C 

du 

4 

II 

1677  au  31 

1677 

11°    Un 

^7 

{( 

du 

6 

1  ( 

1678  au  21          " 

1678 

12^  Un 

II 

126 

t( 

du 

16 

)Ctol)re 

1679  au  29         " 

1679 

13-  Un 

II 

143 

«t 

du 

I 

anvier 

1680  au  31         " 

1680 

14"  Un 

It 

130 

4  t 

du 

2 

1 1 

!68i   au    3         " 

i68i 

15"  Un 

t4 

.89 

u 

du 

I 

II 

16S2  au  30         " 

1682 

16°   Un 

ti 

142 

u 

du 

10 

il 

1683  au  26 

1683 

Plusieurs 

caiiiers  des 

ilites  minute 

s  détachées 

contenant   142    feuillets,    en 

l'année  i 

684. 

17°    Un 

regist 

re  115 

feuil!et-i 

-du 

I 

janvier 

1685  au  27  décembre 

1681; 

180  Un 

136 

i( 

du 

t 

II 

1686  au  31 

i686 

190  Un 

117 

i  t 

du 

9 

II 

1J87  au  31 

1687 

20"  Un 

120 

il. 

du 

2 

II 

1688  au  19  juillet 

1688 

21"  Un 

76 

(i 

du 

27  juillet 

1688  au  26  octobre 

1688 

22"   Un 

53 

11 

du 

novembre  1688  au  12  février 

1689 

230  Un 

180 

t( 

du 

13 

février 

1689  au  30  décembre  1689 

240  Un 

207 

(C 

du 

3  janvier 

1690  au    S  février 

1691 

250  Un 

132 

(  t 

du 

5 

février 

1691  au  25  août 

1691 

260     2 

«S 

<( 

du 

25 

août 

1691  au  18  décembre 

1691 

Trois  feuilles  détachées  contenant  plusieurs  concessions  accordées  par  M.  de 
Lauzon,  ci-devant  gouverneur  en  ce  pays,  déposées  en  l'étude  de  feu  Rageot  de 
l'année  1657. 

Une  liasse  de  différents  actes  des  années  1658,  1666,  1667,  contenant  six  pièces. 

lUne  autre  des  années  1669,  1670,  167 1,  1660,  1675,  contenant  dix-sept  pièces. 

Une  autre  des  années  1679,  1680,  1681,  1682,  1683,  1685,  t686,  contenant  IÇ) 
ptèces. 

(t)  Jug.  et  Délib,  du  Cons.  sup.,  vol.  i,  p.  729. 
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Une  des  années  16S7,  1650,  1695,  1700,  1701,  contenant  7  picces. 

Une  liasse  contenant  57  inventaires  c'e  1658  a  1702. 

Un  registre  contenant  des  concessions  de  la  seigneurie  de  Donihourg  dit  Neu- 
ville, de  1672  à  1676. 

Un  registre  contenant  59  feuillets  comprenant  divers  inventaires  de  1672  à  1674. 

Un  registre  contenant  plusieurs  sentences  et  autres  actes  de  justice  de  95  teuillets, 
tant  écrits  que  blancs,  rendus  par  le  juge  de  la  côte  de  Lauzon,  commencé,  la  pre- 
mière sentence  le  5  novembre  1684,  et  fini  par  une  autre  sentence  du  17  novembre 
1699. 

31  actes,  dont  10  en  i668,  2  en  1670,  i  en  1671,  i  en  1681,  i  en  16S7,  2  en 
1688,  4  en  1689,  3  en  1690,  3  en  1691,  i  en  1697,   i  en  1698,  un  et  dernier  en  1699. 

Le  greffe  (lilles  Kageut  ne  possède  pas  de  rcperloire,  et  il  est  difticile  de  pouvoir 
consulter  avec  avantage  les  dix  liasses  dans  lesquelles  il  est  contenu  (i).  Nous  y  avons 
remarqué  : 

1668— Aveu  et  dénombrement  de  la  seigneurie  de  (îaudarville. 

1667 — Mémoire  des  marchandises  pour  la  traite  des  Outaouas. 

1670 — De  nombreuses  concessions  par  Mme  d'Ailleijoust  et  les  hospitalières. 
"   — 23  octobre — Démisiiou  de  M.  de  Lothinière  aux  Récollets. 

1671  — Nombreuses  concessions  dans  les  seigneuries  des  Jésuites. 

]6S3 — Cahier  contenant  les   concessions   de    M.    Dupont  dans  la  seigneurie  de 
Neuville. 

1683 — Un  registre  particulier  de  concessions  dans  la  seigneurie  de  Doml)ourg  de 
1672  à  16S3. 

1686 — 2  avril — Compte  général  rendu  par  l'"ran>;(jis  Uazeur,  marchand  de  Québec, 
aux  héritiers  Thierry  de  Leslre. 

1689 — 16  décembre — Testament  de  M.  de  la  Ferté. 

Dans  l'inventaire  de  Toussaint  Touiiin,  en  1669,  il  y  a  uneénumération  (|ui  peint 
la  vie  d'alerte  de  ces  temps  :  12  fusils,  mousquets,  mousquetons  et  pistolets,  un  grand 
fusil  de  fix  pieds  de  long,  un  autre  de  quatre  pieds  et  demi  de  long,  un  autre  de  cinq 
pieds,  un  autre  de  (juatre  pieds  huit  [)ouces,  un  mouscjuet,  un  autre  grand  mousquet, 
un  petit  mousqueton,  un  petit  fusil,  un  autre  petit  fusil  plus  long  cpie  le  précédent, 
une  pet'te  carabine,  un  grand  pistolet  d'arcjOn,  un  autre  pistolet. 


^;:  r  > 


(!)  Dates  étiquetant   les  liasses  :    1666-69,    1670-71,   1672-75,    1676-78,    1679-811 
1682-83,  1684-85,  1686-87,  168S-89,  1690-91. 


CHAPITRE  QUATORZIÈME  (D 


Louis  Cliambalon  (1692-1716).—  Iiri^ortancc  de  son  greffe. 


Louis  Cluinibalon,rqui  fut  notaire  à  Québec  de  1692à  171C,  était 
un  Mirebalais.  c'est  à  dire  qu'il  était  né  à  Mirebeau.  alors  capitale 
d'une  \  ctite  province  de  France,  qui  eut  l'bonneur  de  donner  au 
Can-  ■  'es  picmier.s  fircs  qu'il  eut  jamais  possédés.  On  sait  que  son 
père  exerçait  duns  cette  ville  l'honorable  profession  de  médecin. 

Avant  de  briller  dans  la  docte  confrérie  des  tabellions.  Louis 
Chciii  uloi.  î'occuja  d'abord  do  commerce.  En  lG88,il  était  commis 
chez  le  Hcur  Uuzeur  à  Québec  (2).  Pans  l'automne  do  l'année  sui- 
vante ^2  octobre  lOSP"),  il  fit  marclié  avec  le  fameux  voya.ii;our  Nico- 
las Perrot  de  le  suivre  au  pnys  des  Outtiouais  en  qualité  de  commis 
procureur.  Ses  fonctions  consistaient  à  fan'o  les  écritures  de  Perrot, 
à  tenir  en  bon  ordre  ses  marchandises  et  ses  pelleteries,  à  avoir  l'œil 
à  ce  que  perfonne  ne  tit  tort  à  son  patron,  fi  payer  les  encaojés,  à 
sauvegarder  sof.  intérêts  autant  que  le  devoir  et  l'honnOteté  l'exige- 
raient. Perrot,  de  son  côté,  convint  de  faire  conduire  Cbambalon 
au  pays  des  Outaouais  et  de  le  ramener  sans  qu'il  fût  on  aucune 
manière  obligé  de  se  mettre  à  l'eau,  ni  de  faire  aucun  portajcfe  ni 
travail,  s-i  ce  n'est  d'administrer  les  affaires.  Chnmhalon  eut  aussi  lô 
pi'ivilège  d'apporter  deux  capots,  ure  couverte,  six  chemises,  une 
cassette  pleine,  huit  ou  dix  livres  de  tabac,  et  un  fusil,  le  tout  pour 
traiter  à.  son  profit.  Il  devait  recevoir  en  outi"e,  comme  salaire  annuel, 
la  somme  de  mille  livres,  payable  en  castor  ou  en  lettres  de  change, 
à  son  choix,  sur  le  magasin  de  Québec. 


(i)  Ce  chapitre  a  été  publié  d'abord  dans  la  A'evue  Canadienne  du  mois  de  sep* 
embre  1890,  p.  535. 

(2)  Greffe  Gilles  Rageot.  * 
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Chambalon  partit  de  Qii(5bcc  au  printemps  do  1690  (raars),pour 
Be  rendre  au  pays  des  Outaouais,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu.  Lavio 
des  bois  au  milieu  dos  sauvages  ne  lui  alla  guère.  Aussi,  au  mois  do 
juin  de  Tannée  suivante  (le  12),  il  était  de  retour  à  Québec  et  con- 
tractait ce  jour-là.  mariage  avec  Marie-Anne  Pinguot,  veuve  de  Léo- 
nard Ilazeur  des  Ormeaux,  l'un  de  ses  anciens  patrons. 

Chamba'  u,  qui  était  de  bon  ,^ang  bourgeois,  unissait  par  co 
mai'iagc  sa  fortune  et  son  sort  à  une  exeellcnto  famille  de  la  colonie. 
Son  beau-père,  Noël  Tinguet,  avait  de  la  fortune.  Il  av  ut  épousé  la. 
fille  d'un  président  au  grenier  à  sol  de  ^""ervins,  en  Picardie,  et  ses 
enfants  reçurent  une  excellente  édiicatien.  Deux  de  ses  filles  mou- 
rurent religieuses  chez  les  Ursulinos  de  Québec.  L'une  d'elles,  qui 
porta  le  nom  de  Marie  de  l'Incarnation,  fut  supérieure  de  ce  monas- 
tère de  1T06  à  1712.  L'aîné  des  garçons  de  Piuguet  fut  prêtre  et 
chanoine  de  la  cathédrale  de  (iuiJbcc.  Un  autre,  Pierre  Pinguet  do 
Montigny,  qui  avait  épousé  une  Testard  de  Folleville,  ayant  embrassé 
la  cariière  des  armes,  fut  tué  par  les  Anglais  au  combat  de  Laprai- 
rie,  en  1691.  Le  quatrième  de  ses  enfants,  Jacques  Pinguet  de  Vau- 
cour,  fut  seigneur  du  tiof  St-Luc,  à  St-Pierre  de  la  Rivière  du  Sud,et 
juge  de  la  seigneurie  de  Xotre-Damo  des  Anges.  C'est  de  ce  dernier 
que  descendent  les  deux  notaires  Pingiict,  qui  exercèrent  ;\  Québec 
do  1725  il  1751  (1). 

Au  mois  de  janvier  1602,  le  notaire  <rilles  Rageot,  qui  exerçait 
à  Québec  depuis  1666,  mouriu,  et  l'intendant  Cliampigny  choisit 
Louis  Chambalon  pour  lui  succéder.  Jacques  Pinguet  de  \''aucour 
était  allié  par  sa  femme,  Anne  Morin,  à  la  famille  Ilageot,  et  l'on 
peut  supposer  qu'il  sollicita  cette  charge  pour  son  beau  frère  Cham- 
balon. C'était  alors  la  coutume  de  donner  ces  emplois  comme  une 
espèce  d  héritage  aux  membres  d'une  môme  famille. 

Orillcs  Rageot  avait  d'abord  été  nommé  notaire  à  Québec  par  la 
compagnie  des  Indes  Occidentales,  en  1666,  sur  la  proposition  do  M. 
Le  Barrois.  Le  roi  Louis  XI7  le  confirma  dans  cette  charge  par  une 
commission  datée  du  mois  do  mai  IGTô. 

Le  choix  que  l'intendant  Champigny  fit  de  Chambalon  pour 
succéder  à  Rageot  fut  également  confii'mépar  leroi,  en  1694.  Rageot 
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(i)  Jacques  Pinguet  de  Vaucour  (1725-1748),  Nicolas  Pinguet  de  Bellevue (1749- 
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et  Chambalon  ont  été  les  deux  seuls  notaires,  eous  tout  le  régime 
français,  qui  reçurent  ainsi  leur  nomination  directement  de  la  métro- 
pole.   Les  lettres  de  ratification  accordées  à  Chambalon  furent  insi* 
nuées  au  greffe  de  la  prévôté  de  Québec  et  fce  lisent  comme  suit  : 
"  De  par  le  roi. 

"  Sa  Majesté  étant  informée  que  le  sieur  Louis  Chambalon  s'est 
acquitté  à  la  satisfaction  du  public  des  fonctions  de  l'office  de  notaire 
royal  de  Québec  depuis  le  dix  décembre  1C92  (1)  jusqu'à  présent, 
qu'il  a  été  établi  dans  ses  fonctions  à  la  place  du  sieur  Rageot  par 
Cbamj!  gny,  intendant,  en  attendant  que  Sa  Majesté  en  eut  pourvu, 
et  étant  i-atisfait  des  services  du  dit  Chambalon,  veut  qu'il  continue 
l'exercice. 

"  A  Yersaillcs,  26  avril  1(504." 

Comme  Chambalon  était  allié  aux  meilleures  familles  bour- 
geoises de  la  colonie  et  qu'il  avait  reyu  sa  nomination  directement  du 
roi,  ea  clientèle  se  recruta  dans  la  classe  riche,  parmi  les  hauts  fonc- 
tionnaires et  les  gens  en  vue.  A"S.'-i,  son  greffe  est  il  très  intéres- 
fcant  à  étudier,  tant  au  ]ioint  do  vue  historique  qu'au  point  de  vue 
des  relations  sociales. 

C'est  lui,  par  exemple,  qui,  en  16!)3,  fit  l'inventaire  des  papiers 
de  la  fabrique  de  Québec.  En  1703.  il  rédigeait  la  transaction  qui 
fut  an  Ctée  à  la  suite  d'une  assemblée  générale  entre  les  messieurs  du 
séminaire  et  les  curé  et  marguillievs  de  Québec.  On  sait  les  ditsen- 
sions  qui  eurent  lieu,  dans  le  temps,  au  sujet  du  partage  des  terrains 
qui  devaient  appartenir  à  ces  deux  corporations. 

Sous  la  date  du  22  janvier  1(599,  on  trouve  un  acte  de  fondation 
pour  les  écoles  de  Québec  par  Mgr  de  Saint- Vallier.  A  la  demande 
de  cet  évoque  et  Kur  le  paiement  par  lui  d'une  somme  annuelle  de 
100  livres,  le  séminaire  de  Québec  se  chargea  de  fournir  et  entretenir 
un  maître  d'école  capable  d'instruire,  de  montrer  et  enseigner  à  lire 
et  compter  aux  enfants  de  la  ville  et  des  environs. 

Le  18  octobre  de  la  même  année,  c'est  le  procès-verbal  d'une 
assemblée  des  trois  Etats  de  la  colonie,  où  il  fut  décidé  de  députer  en 
France  MM.  d'Auteuil,  Juchereau  et  Pacaud,  pour  former  une  cora- 


il) De  fait,  Chambalon  commença  à  exerçai  en  mars  1692.    Son  greffe  contient 
187  actes  pour  cette  année. 
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pagnie  qui  se  chargerait  do  la  recette  des  castors  et  pour  régler  les 
contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  M.  de  Villebois  et  les  habi- 
tants du  pays.  Il  fut  convenu  de  payer  à  chacun  d'eux,  pour  leurs 
dépenses,  la  somme  de  G,000  livres.  Tous  les  principaux  personnages 
ecclésiastiques  et  civils  de  l'éj^oque  assistaient  à  cette  assemblée'  : 
clergé,  noblesse  et  tiers  ordre 

Chambalon  était  l'homme  de  confiance  dans  Québec.  C'est  chez 
lui  qu'en  1702  on  déposa  toutes  les  déclarations,  ordonnances,  billets, 
requêtes  et  autres  papiers  concernant  la  monnaie  de  carte.  C'est  à 
lui  encore  qu'Antoine  Lamothe  de  Cadillac,  nommé  gouverneur  de 
la  Louisiane,  et  obligé  de  s'embarquer  incessamment  pour  la  France 
pour  y  recevoir  les  ordres  du  ministre  avant  de  so  rendre  dans  son 
gouvernement,  confia  les  papiers  et  les  atlaires  qu'il  avait  à  régler  au 
Canada  (1). 

Chambalon  prépara  et  rédigea  en  son  temps  (1702)  toutes  les 
conventions  qui  furent  arrêtées  entre  les  directeur.s  généraux  de  la 
compagnie  de  la  colonie  et  Lamothc  do  Cadillac,  au  sujet  du  com- 
merce à  faire  au  fort  Pontchartrain  du  Détroit,  dont  il  était  le  com- 
mandant. C'est  dans  ces  actes  que  l'on  voit  que  Lamothe  de  Cadil- 
lac administrait  toutes  les  affaires  commerciales  de  cette  compagnie 
au  Détroit,  qu'il  recevait  d'elle  en  retour  un  salaire  de  deux  mille 
livres  et  quil  était  nourri  à  ses  dépens,  lui  et  sa  famille.  Le  sieur  de 
Tonty,  qui  commandait  sous  Lamothe  de  Cadillac,  devait  lui  aussi 
être  nourri  par  la  compagnie  et  recevoir  d'elle  un  salaire  d'un  tiers 
moins  élevé  que  celui  do  son  chef.  Une  série  de  pièces  nous  fait  tou- 
cher du  doigt  tous  les  détails  de  l'organisation  primitive  du  Détroit  : 
engagements  d'ouvriers  et  de  gens  de  métier,  contrats  pour  la  fabri- 
cation des  biscuits  à  échanger  en  traite  avec  les  sauvages,  états  de 
comptes  de  marchandises  à  traiter,  transactions  avec  les  divers  asso- 
ciés de  Lamothe  intéressés'à  la  traite  dans  ces  régions, les  Levasseur 
de  Néré,  les  Normand  de  la  Erière,  les  Bouchard  et  les  Chabot. 
Lamothe  de  Cadillac  était  en  définitive  le  haut  et  puissant  seigneur 
de  ces  conti'ées.  11  y  avait  même  un  secrétaire  pour  rédiger  tousses 
ordres  et  commandements.  Cet  emploi  fut  longtemps  occupé  par  un 
Véron  de  Grandmenil,  qui  finit  par  mourir  notaire  et  greflfier  à  Trois- 
Rivières. 


(i)  Novembre  1711. 
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Une  autre  série  de  documents  nous  initie  aux  secrets  do  la  traite 
8U1'  les  rives  de  la  baie  du  Xord.  On  y  apprend  les  no;.i8  de  ceux 
qui  formaient  partie  de  la  compagnie  du  >*ord,  avec  la  mise  de  fonds 
de  chacun  dans  cette  enti'eprise. 

En  1097,  le  roi  faisait  (écrire  à  cotte  compagnie  "  qu'il  avait  bien 
voulu  faire  encore  la  dépense  d'un  armement  de  cinq  de  ses  vais- 
seaux, pour  aller  attaquer  et  prendre  sur  les  Anglais  le  fort  do  Bour- 
bon de  la  baie  du  Nord,  atin  do  leur  ôter  le  commerce  du  co8tor,dont 
la  possession  de  ce  l'ort,  à  cause  de  la  proxiinil(5  des  nations  supd- 
ricures  qui  fournissent  le  meilleur,  leur  donne  la  préférence  à  l'ex- 
clusion des  Français  et  au  préjudice  de  la  compagnie  du  Canada, 
établie  pour  le  commerce  de  cette  baie."  Il  consent  à  rétablir  la  com- 
pagnie et  à  lui  faire  remettre  le  fort  en  l'état  qu'il  sera  trouvé,  avec 
les  armes  et  munitions,  en  remboursant  les  dépenses  de  l'entretien  et 
de  la  subsistance  de  la  garnibon  depuis  la  prise  jusqu'au  LtniiKS  que 
la  compagnie  se  remettra  en  possession.  Frontenac  soumit  ces 
propositions  aux  intéressés  de  la  compagnie,  qui  déclarèrent  qu'iljeur 
était  imiossible,  vu  les  avances  déjà  faites,  de  soutenir  les  dépenses 
nécessaires  pour  garder  le  fort  Jiourbon,  sans  le  setniurs  du  roi.  Une 
fois  la  guerre  terminée,  la  compagnie  se  déclarait  consentante  à 
maintenir  et  garder  ce  fort. 

A  lire  encore  au  même  dossier  les  diverses  conventions  que  la 
compagnie  du  Xord  avait  l'habitude  d'arrêter  avec  ceux  qu'elle  enga- 
geait pour  a' 1er  faire  la  traite  dans  cette  région. 

On  sait  les  exploits  du  grand  d'iberville  dans  la  baie  d'IIudson, 
mais  on  ignore  généralement  les  détails  d'organisation  de  ces  expé- 
ditions lameusfS,  qui  devaient  couvrir  de  gloire  le  nom  canadien. 
C'est  dans  les  papiers  de  C'hambalon  qu'on  trouve  les  conventions 
que  d'iberville  et  Sérigny  firent  avec  les  Canadiens  qui  s'engageaient 
à  aller  avec  eux  prendre  les  postes  que  les  Anglais  possédaient  dans 
la  baie  du  Nord.  D'iberville  et  Sérigny  fournissaient  les  munitions 
et  les  vivres  nécessaires  à  l'expédition.  Chaque  Canadien  fournissait 
son  fusil,  sa  corne  à  poudre  et  ses  bardes.  Les  Canadiens  avaient  la 
moitié  de  toutes  les  prises  faites  tant  par  mer  que  par  terre.  Ils 
avaient  aussi  la  moitié  de  tous  les  profits  de  la  traite.  D'iberville 
fournissait  les  marchandises  qui  lui  étaient  remboursées  en  castors. 
Il  avançait  à  chaque  Canadien,  avant  son  départ,  une  somme  de 
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quarante  livres.  Chaque  Canadien  pouvait  apporter  pour  cent  livres 
de  marchandises  pour  traiter  à  son  profit  particulier.  11  pouvait 
traiter  son  fusil  et  sa  corne  à  poudre,  au  moment  de  revenir  au  paySi 
La  chasse  dos  menues  pelleteries  appartenait  à  chaque  particulier 
qui  la  faisait. 

C'était,  comme  on  le  voit,  une  véritable  société  que  d'Iborville 
contractait  avec  ses  soldats.  Tne  fois  l'expédition  torininéo,  le  par- 
tage des  dépouilles  te  faisait,  mais  les  forts,  les  maisons  et  l'artillerie 
servant  à  la  déten.se  des  places  demeuraient  au  roi. 

Cette  convention,  datée  de  1694,  fut  suivie  quelques  jours  après 
d'un  acte  par  lequel  d'Ilicrvilie  faisait  à  sa  femme  donation  do  tous 
«es  biens,  au  cas  où  il  mourniit  dans  son  expédition  do  lu  buie  du 
:vurd(I). 

Ceux  qui  aiment  ù,  connaître  la  vie  d'intérieur  do  cotte  époque 
déjà  lointaine  pourront  lire  au  gretfe  do  Chambalon  la  convention 
par  laquelle  ^[îir^nicrito  Ainyot,  veuve  de  .Foan  .loly,  boulanger,  s'en* 
gagt.-ail  onvors  .k-an  do  lu  liourdctto,  maître  d'hôtel  du  gouverneur 
Frontenac,  à  lui  fournir  tout  le  pain  bis  et  blanc  pour  la  subsistance 
et  entrelion  de  la  maison  de  Mon>eigneur,  pondant  deux  ans,  ài'aison 
de  quarante  livres  do  pain  par  chaque  minot  do  blé,  le  tiei'sde  pain 
blanc,  les  deux  tiers  de  ]jain  bis  (2.')  janvier  IG9-1). 

Le  25  mai  170;>,  Chambalon  fut  appelé  au  château  8t-Louis 
pour  y  recevoir  le  te>tament  du  gouverneur  do  Callières.  Ce  gou- 
verneur laissa  tous  ses  biens  à  son  frère,  le  n\arquis  do  Calliùro8,qui 
était  son  seul  et  unique  héritier.  11  fit  don  do  1200  livres  de  France 
aux  récollets,  pour  l'achèvement  de  leur  couvent  à  Québec,  à  la 
charge  do  taire  célébrer  un  service  annuel  à  perpétuité  pour  le  repos 
de  son  urne  01  do  celle  do  son  héritier.  11  partagea  sa  garde-robe,  ses 
habits  et  sa.  vaisselle  entre  son  secrétaire, le  sieur  de  llautovillo,  Beau- 
fort,  son  maître  d'hôtel,  et  Cîillet,  son  valet  do  chambre.  Il  demanda 
que  son  cœur  l'ut  mis  dans  une  boîte  de  plomb  ou  d'argent,  jusqu'à 
ce  que  son  frère  le  marquis  fit  connaître  ses  intentions. 

Homme  exemplaire  et  rangé,  Chambalon  faisait  l'édification  de 


(i)  10  août  1694.  Le  7  août,  on  baptisait  à  ;^it..ec  l'enfant  que  sa  femmci 
Marie-Thérèse  Follet,  lui  avait  donné,  au  mois  de  juin  précédent,  sur  les  bancs  de 
Terreneuve. 
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toute  la  ville  do  Qu<5bcc  i>ar  sa  piété.  (1)  Ses  scutimciits  religieux 
furent  parfois  mis  à  une  rude  épreuve. 

Pur  exemple,  en  ltiU4,  lorsqu'il  prit  fantaisie  à  Frontenac  do 
faire  jouer  dans  (Québec  la  comédie  du  Tarturt'o,  l'évoque  avait  ful- 
miné dans  des  mandements  restés  célèbres  contre  les  comédiens  et 
les  acteurs  qui  se  prêtaient  à  représenler  des  pièces  d  '  ^•îtry.  Le  lieu- 
tenant de  marine  Jacquesde  iMareuil,un  des  coniéc  amateurs  de 
réiJoque,s'emportu  fort  contre  le  zèle  épiscopal.  Un  jour,  le  curé  do 
Ciuébec,qui  était  alors  M.  JJuprez,  monta  en  chaire  j)endant  la  grand'- 
luesse  ])aroissiale  et  ilonna lecture  d'unucspèce  demonitoire  dans  lequel 
M.  de.Mareuil  était  nommément  attaqué.  Celui  ci  voulut  avoircopic 
de  cet  écrit,  mais  le  curé  lui  tit  réponse  qu'il  l'avait  remis  àl'évêque 
par  les  ordres  duquel  il  l'avait  lu.  Marcuil  s'adressa  alors  aux  notai- 
res (ionaple  et  Cbambalon,  atin  de  faire  présenter  au  curé  des 
Bonimalious  légales.  Les  deux  notaires  se  refusèrent  à  ut\o  sembla- 
ble procédure  qui  leur  semblait  fortirrer<pectiieu80  et  sortir  complè- 
tement de  leur  ministère.  M.  de  ^lareuil  s'en  plaignit  à  l'intendant 
qui  ordonna  à  Cbambalon  d'avoir  à  faire  les  actes  requis  sur  le  paie- 
ment de  ses  bonoraires.  Le  bravo  tabL^llion  dut  s'exécuter,  mais  ce 
ne  fut  pas  sans  avoir  fait  remarquer  dans  i^oti  pro'  verbal  qu'il  y 
était  forcé.  Comme  le  curé  avait  remis  le  moni  en  question 
à  l'évoque,  il  fallait  sommer  celui-ci  à  son  tour,  ^«lambalon  s'y 
refu.sa  obstinément.  L'intendant  Cbanipigny  dut  intervenir  do 
nouveau.  "  C'est  en  vain,  dit  Cbambalon,  que  tous  les  respects  et 
les  vénérations  que  nous  portons  à  l'évCque  nouri  ont  obligé  à  prier 
M.  de  Mareuil  de  faire  choix  d'un  autre  notaire,  il  a  obtenu  contre 
nous  une  ordonnance  qui  nous  force  d'agir  contre  nos  intentions." 
L'évêque  ne  voulut  pas  recevoir  le  lieutenant  de  Mareuil  qui  accom- 
pagnait Cbambalon  au  palais  épiscopal,  mais,  prenant  le  notaire  en 
particulier,  il  lui  dicta  cotte  réponse  :  "  Jusqu'à  présent,  noue  avons 
agi  en  véritable  père  et  nous  avons  averti  et  fait  avertir  plusieurs 
fois,  par  deux  personnes  d'autorité  et  très  dignes  do  foi,  le  trieur  de 
Mareuil,  mais  oubliant  sa  qualité  d'enfant,  au  liou  de  se  soumettre  à 
l'ÉgUse,  il  recourt  aux  sommations  réitérées,  nous  informerons  la 


(i)  Les  UrstiUnes  de  Québec,  II,  216.  Dans  le  même  ouvrage,  l'on  \'oit  que  Cbam- 
balon fut  tuteur  des  enfants  de  M.  le  chevalier  des  Meloises,  auq^iel  il  était  allié  par 
les  Dupont.  ^        i  , 
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cour  do  toutes  les  impiiHds  (ju'il  a  ditOB,  dont  uno  luirtie  est  vonuo  à 
notre  connaisHUiico.  Klle  y  uj>purtoru  lo«  reiniVles  convenables,  si 
raessiouv.s  les  gens  du  roi,  on  ce  puys,  no  jugent  pas  à  propos  d'en 
faire  informer  et  d'y  remddior  eux-mêmes." 

Dans  Voté  do  celte  même  année  l(!!t4,  monseigneur  do  Saint- 
Vallier  ayant  frappé  d'inierdit  régiiso  des  récollots  à  Montréal,  ces 
religieux  voulurent  lui  faire  des  sommalions  respectueuses.  C'est 
encore  il  Chambalon  qu'ils  s'adressèrent,  et  sur  son  refus,  l'intendant 
lui  intima  une  seconde  fois  1  ordre  d'agir. 

Voici  comment  Clianibalon  se  justifie  de  la  violence  qui  lui  était 
faite  :  "Nous,  pour  obéir  i\  l'ordonnauce  de  mon  dit  soigneur  l'inten- 
dant, (quoy  que  contre  nos  intentions  par  les  respects  et  soumis- 
sions que  nous  avons  pour  la  personne  do  mon  dit  soigneur  et  pour 
sa  dignité  épiscopalo  el  pour  salisfairo  aux  intentions  du  roi  et  il  l'o- 
bligation do  notre  charge),  nous  nous  sommes  transporté  sur  lu 
réquisition  du  révérend  père  JlyacinLiie  Porroaull,  jusqu'au  palais 
épiscopal  de  mon  dit  seigneur  l'évêquo  de  (Québec  où  étant,  après 
avoir  très  respectuousi'tnont  rendu  nos  respects  et  nos  soumissions  il 
Sa  Grandeur,  nous  I  avons  très  huuibiemont  sujjpliéo  do  recevoir 
copie  signée  du  dit  révérend  père  do  l'acte  do  déclaration  et  protes- 
tation (juo  les  dits  révérends  pères  récollets  l'ont  avec  tous  les  res- 
pects et  déplaisirs  sensibles  à  Sa  Grandeur,  s'y  croyant  par  uno  très 
grande  nécessité  obligés  i)Our  les  raisons  y  énoncées.  Laquelle  copie, 
Sa  (irandeur,  par  s;i  prudence  accoutumée,  a  re^'uo  do  nos  mains 
sans  aucune  difficulté,  dont  du  tout  nous  avons  fait  le  jirésent  acto 
pour  servir  et  valoir  eu  temps  et  lieu  qu'il  appartiendra." 

Le  dernier  acte  signé  par  Chambaloh  est  du  24  mai  17 IG.  Uno 
ordonnance  do  l'intendant.  Kaudot,  du  2G  novembre  1707,  nous 
apprend  que  Chambalon  souffrait  do  la  goutte.  "  Ces  incommodités 
dont  il  souffre  quasi  continuellement,  ajoute  lo  papier  officiel,  lo  met- 
tent hors  d'état  de  fairo,pendant  ce  temps,  les  fonctions  de  sa  charge. 
Cela  fait  tort  au  public  qui  n'a  pas  sutïïsammentdo  notaires  pour  les 
actosqu'il  faut  passer  journoUomont;  on  conséquence  Etienne  Di'breuil 
hui88i<yr  du  Conseil  supérieur,  est  nommé  notaire  à  Québec.  '  (^i) 


(i)  Registre  des  insinuations  tle  la  iircvôté.  Jean-Eti<!\ine  Dubreuil  avait  d'a- 
bord exercé  le  métier  de  cordonnier.  Dans  les  délibérations  du  Conseil  supérieur  de 
1700,  pp.  393,  398  on  dit  aussi  qne  Chanilialon  était  alors  malade  de  la  goutte.  En 
1702,  p.  664,  on  le  dit  encore  goutteux. 
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Cette  nomination  n'empêcha  pas  Chambalon  de  continuer  l'ex- 
ercice de  sa  profession,  de  1707  à  1716  ;8a  clientèle  ne  parait  pas 
même  avoir  diminué,  ei  l'on  en  jugé  par  le  nombre  d'actes  déposés 
dans  son  greffe. 

En  novembre  1710,  Eené  Claude  Barolet,  âgé  de  vingt  ans  envi- 
rons, s'engageait  en  qualité  de  clerc  chez  Chambalon  qui  demeurait 
alors  sur  la  rue  Notre-Dame.  Chambalon  promettait  et  s'engageait 
à  lui  fournir  et  livrer  son  boire,  manger,  feu,  gite  et  luminaire  et 
cent  vingt  livres  par  ■  année  payables  au  fur  et  à  mesure  du  temps 
employé.  Barolet,  do  son  côté,  s'engageait  à  servir  fidèlement  son 
patron  en  sa  qualité  de  clerc  et  à  faire  toutes  choses  licites  et  hon- 
nêtes qu'il  lui  commanderait,  sans  s'absenter  ni  aller  ailleurs  sans  le 
consentement  de  son  maître.  Claude  Bai'olet  fut  nommé  plus  tard 
à  une  charge  de  notaire  (2G  juin  1728),  et  mourut  à  Charlebourg 
(1761)  où  il  s'était  réfugié  pendant  le  siège. 

Lo  notaire  Louis  Chambalon  mourut  au  moiti  de  juin  1716,  à 
ITige  de  53  ans.  Il  fut  enterré  dans  l'église  de  Q'uébeo.  Chambalon 
n'a  pas  laissé  d'héritier  de  son  nom.  Su  femme,  Mario  Anne  Pcinguet, 
était  morte  le  15  avril  i694.  Apro«(  quatre  mois  de  veuvage,  Cham-  > 
balon  épousa  une  deslilles  du  chirurgien  Thimothée  Eoussel  (9  août 
1694). 

lildstoire  de  V Hôtel  Dieu  de  Québec  par  la  mère  Juchereau  rap- 
à  propos  des  funérailles  de  Eoussel  un  curieux  incident  dont  Cham- 
balon fut  le  principal  personnage  (1). 

"  Il  y  eut  pendant  cet  hyver  1700,  de  dangereux  rhumes  qui 
firent  mourir  quantité  de  vieillards.Fort  pou  de  temps  après  Monsieur 
RoussjI,  chirurgien  de  rhôpital,y  mourut  après  avoir  rendu  service 
aux  pauvres  un  grand  nonibre  d'années,  avec  beaucoup  de  soin  et  de 
charité.  Ses  cnfans  souhaitèrent  qu'il  fut  enterré  à  la  paroisse  ;  M. 
de  Chamballon,  Notaire  de  Québec,  et  gendre  du  mort,  qui  agiesoit 
pour  la  famille,  ordonna  ses  funérailles  ;  et  quoiqu'on  l'avertit  qu'il 
devoit  demander  à  la  Supérieure  de  riIôtel-Dieu  la  permission  de  faire 
enlever  le  corps  de  son  beau-père,  il  crut  que  c'étoit  une  formalité 
superflue,  et  ne  voulut  fairo  là  dessus  aucune  soumission,  il  laissa 
venir  le  Clergé  jusqu'ici,  mais  pour  maintenir  les  droits  de  l'Hôpital, 


(i)  PP.  389,  390. 
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on  fit  fermer  la  porte  de  la  salle,  et  la  portière  repondit  qu'on  n'ou- 
vroit  point,  et  qu'on  no  laisseroit  point  enlever  le  corcueil,  que 
M.  do  Chamba'îon  n'ait  fait  son  devoir  en  demandant  cette  per- 
mission. C'écoit  au  mois  de  Dt^cembre,  la  saison  étoit  tr<>8  froide,  les 
Prêtres  attendirent  dehors  et  firent  des  reproches  à,  M.  de  Chambal- 
lon,  de  ce  qu'il  les  mettoit  en  chemin  sans  avoir  fait  les  dtimarches 
ndcetsairos.  Il  ee  vit  enfin  coutraint  d'aller  promptement  et  tout  con- 
fus sonner  au  Parloir  ;  ayant  demandé  à  notre  Supérieure,  et  obtenu 
d'elle  la  permission  qu'il  souhaitoit,  il  lui  fit  bien  des  excu8es,et  aus- 
sitôt on  ouvrit  les  portes,  le  Clergé  entra,  et  enleva  le  corps  qui  fut 
enteri'é  honorablement,  comme  ses  purens  lo  désiroient." 

C'e^t  la  vjuvo  do  Cliambalon  qui,  suivant  la  couUimo,  demeura 
dépositaire  du  greffe  de  son  mari.  Lo  10  janvier  1727,  Pierre  André, 
sieur  de  Leigne,  lieutenant  général  civil  et  criminel  de  la  prévôté,  se 
transporta  à  son  domicile  pour  y  faire  l'inventaii*e  des  minutes.  Cet 
inventaire  est  encore  aux  archives  do  Québec  qui  possèdent  en  outre 
un  répertoire  très  complet  du  même  dossier. 

La  veuve  do  Chambalon  était  aussi  dépositaire  des  minutes  do 
Michel  Lepaiilour.  Lors  do  son  départ  pour  Montréal,  en  1702,  ce 
notaii'o  avait  déposé  ses  minutes  chez  Chambalon,  pour  qu'il  put  déli- 
vrer des  copies  aux  particuliers  du  gouvernement  do  Québec.  Le  25 
octobre  1729,  Beaubarnoiset  Ilocquart  écrivaient  au  ministre  qu'ils 
allaient  incessamont  faire  déposer  les  minutes  de  Chambalon  aa  gretl'o 
de  la  prévôté  (1),  ce  qui  fut  fait  l'année  suivantj.  Lo  procureur- 
général  Verrier  en  fit  alors  un  nouveau  dépouillement  et  il  nota  en 
même  temps  tous  les  actes  qui  y  étaient  défectueux. 

Chambalon,  comn;e  tous  les  fonctionnaires  do  l'époque,  cumula 
plusieurs  emplois.  On  a  dit  qu'il  avait  exercé  la  médecine,  mais  c'est 
une  erreur.  Il  est  bien  constaté,  copjndant,  qu'il  tut  toute  sa  vie  un 
marchand  et  qu'il  sut  s'acquérir  dans  le  commerce  une  modeste 
aisance  (2). 

(i)  Anh.  iol.  vol.  SI,  p.  78    Colkition  ik  Québec,  vol.  XI. 

(2)  Voir  rinvenl.iire  de  ^iaric•Allne  l'inguet,  épouse  de  Louis  Chambalon  mar- 
chand et  notaire,  au  greffe  de  (iiiles  Rayeot,  le  26  avril  1694.  L'inventaire  de  la  deu- 
xième femme  de  Clianihrdon  est  au  j^rette  tle  Uarolet  sous  la  d.nie  du  16  octobre  1738. 

Le  30  septembre  1692,  le  capitaine  Janeleau,  commandant  le  navire  le  PoiiUhar- 
train,  chargé  d'apporter  à  Chambalon  ini  baril  d'huile  d'olive,  était  somme  devant  la 
prévôté  d'expli(|uer  la  perte  de  ce  baril.  Chambalon  perdit  le  l)aril  et  le  procès  qu'il 
avait  intenté,  tant  devant  la  prévôté  (jue  le  conseil  supérieur.  Itit^.  et  Délih  Cous 
Sup.    III,  683.  ■  ■ 
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Ce  fut  Jean-Claude  Louet  qui  succéda  à  Chambalon  dans  sa 
charge  de  notaire  royal.  L'intendant  Bigot  le  nomma,le  22  mars  1717» 
sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté  (1). 


(l)  Keg.  ord.  iiit.,  vol.  S,  p.  272  ;  Reg.   tns.  f»-év.,\o\.  13-22  avril. 

Quelques  actes  du  greffe  de  Chambalon, à  part  ceux  déjà  cités,ont  une  valeur  his* 
torique  :  1693  octobre  8  :  contrat  de  mariage  d'Iberville  et  Délie  Follet  de  la  Combe. 
1695-10  mai  :  'nventaire  d'Aubert  de  la  Chenaye  :  1701-13  juin  :  inventaire  du  Sr. 
Lotbinière,  lieut. -gcncral. 
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P'rançois  denaple  sieur  de  IJellefonils. — Il  réclame  pour  les   notaires  le  droit  exclusif 
de  faire  les  inventaires  et  les  partages  volontaires. — Décision  de  l'intendant. 
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Lorsqu'on  1C73,  le  notaire  lîomji in  Becquet  résolut  de  se  démet- 
tre de  sa  charge,  c'est  à  François  Genaple,  sieur  de  Bellefonda,  qu'il 
vendit  son  étude.  Nommé  notaire  par  Frontenac  le  18  octobre 
16*73,  Genaple  dut  cependant  résigner  un  mois  apr-i^s  sur  l'ordre 
môme  de  celui  qui  l'avait  appointé  (1). 

Le  9  avril  1682,  Komain  Becquet,  par  acte  devant  Gilles  Eageot, 
céda  de  nouveau  ses  minutes  à  Genaple.  Becquet  était  alors  malade  à 
l'hôpital.  "  Se  voyant  dans  un  état  de  ne  pouvoir  revenir  en  santé,  " 
dit  l'acte  de  cession,  Becquet  délaisse  à  Genaple  tons  ses  minutes  et 
actes  concernant  son  notariat  pour  en  jouir  dès  qu'il  sera  notaire  au 
prix  de  500  livres.  S'il  n'est  pas  reçu  à  la  Toussaint,  l'acte  sera  nul." 

Genaple  fut  appointé  à  la  place  de  Becquet  le  22  octobre  suivant 
par  l'intendant  Jacques  de  Meules  (2). 

Ai:)rès  avoir  exercé  d'abord  le  métier  de  menuisier  à  son  arrivée 
dans  la  colonie,  Genaple  était  qualifié  de  praticien,  position  qu'il 
cumulait  avec  celle  de  geôlier  des  prisons  de  Quél;»ec,  lorsqu'il  reçut 
sa  nomination  de  notaire. 

Le  31  août  167Î,  pour  avoir  laissé  échapper  un  prisonnier  par 
son  manque  d'expérience,  il  avait  été  réprimandé  par  le  conseil  et 
condamné  à  cent  sous  d'amende  (3).  Ce  n'est  par  le  seule  fois  que 
Genaple  eut  maille  à  partir  avec  les  autorités  au  sujet  do  ses  prison- 
niers. Le  30  mars  1686,  (4)  M.  de  Dononvillo,  alors  gouverneur,  se 


(i).   Reg.  ins.  prév.  vol.  i. 

(2)  Loc.  cit. 

(3)  Jug-  et  Délib.  Cons.  sup.  II,  IS2. 

(4)  Loc.  cit.  III,  24. 
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plaignait  an  Conseil  que  le  geôlier  Gcnaplo  lui  avait  manqué  do  res- 
pect et  parlé  en  termes  insolents.  En  conformité  à  une  sentence  do 
la  prévôté  du  24  mars,  Jean  François,  fils  de  Gcnaple,  avait  été  mis 
sous  la  garde  de  l'huissier  Marquis  pour  une  olî'onso  quelconque. 
On  décida  plus  tard  de  le  placer  sous  la  surveillance  de  son  père,avcc 
ordre  de  lui  empêcher  de  porter  l'épéc.  Genaple  laissa  sa  progéniture 
faire  à  sa  guise.  Ce  manque  de  discipline  méritait  une  punition  exem- 
plaire. Le  geôlier  fut  appelé  au  (Jonycil  pendant  l'audioncc  et  là,  à 
genoux  et  nue  tôto,  il  dut  demander  purdon  au  roi  et  au  gouverneur 
do  son  manque  do  respect.  Le  fils  fut  incarcéré  au  château  St-Louis 
pendant  deux  mois,  et  il  lui  fut  de  nouveau  fait  défense  de  porter 
l'épée  ù.  l'avenir  si  non  lorsqu'il  serait  nécessaire  pour  le  service  du 
roi  et  le  bien  du  pays. 

Le  23  septembre  1701,  François  Genaple  de  Bellefonds,  notaire 
royal  et  concierge  des  prisons  du  palais  à,  Québec,  et  Denis  Mallet, 
sculpteur,  pour  avoir  dit  qu'ils  ii*aient  -X  Mississipi  sans  un  congé  du 
gouvei"neur  si  la  permission   ne  venait  de  France,   lurent  mandés  tn 
la  chambre  du  conseil  pour  cire  répi'imandés.     Ils  se  tranisportùrent 
au  château  .St-Loiiis  pour  demander  pardon   au  gouverneur  de  leur 
manque  de  soumission  et  furent  condamnés  à  quinze  jours  do  prison. 
Los  clefs  du  cabinet  de  lîellcfonds  lui  furent  enlevées  ainsi  que  SiS 
tablettes  et  il  n'en  reprit  jiossession  qu'à  sa  .sortie  de  prison  (1). 
Tel  était  Genaple  dans  sa  vie  privée. 

Le  30  juin  1G92,  Genaple  souleva  devant  le  Con.seil  une  question- 
très  importante  au  sujet  des  inventaires.  (2)  "  Dès  l'an  1317,  dit  il 
dans  su  rcquOte,  il  fut  statué  par  édil  du  roi  que  les  notaires  seule- 
ment  pourraient  faire  inventaires  et  partages  de  biens,  avec  d<^fonse 
à  tous  officiers  de  justice  d'y  procéder.  Des  arrêts  du  2!)  novembre 
1382,  20  juillet  1384,  4  mars  131)0  ont  condamné  des  commissaires 
qui  avaient  fait  des  inventaires  à  payer  100  livres  d'amende  et  à 
rendre  aux  notaires  les  honoraires  qu'ils  avaient  reçus,  Des  arrêts 
ont  été  rendus  dans  le  même  sens  en  1512,  1542,  1543,  15G8,  1573, 
1577,  attendu  que  les  ventaires  et  partages  sont  des  actes  do  juri- 
diction volonlaii'o  qui  doivent  être  faits  par  les  notaires.     Il  n'y  a 


(i)  Loc.  cit.  IV^  599.  En  1697,  Genaple  était  marguillier  en  charge  de  la  fabri- 
que de  Québec. 

(2)  Jug.  et  délib.  Con.  Sup.  III  p.  637. 
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que  ceux  qui  sont  ordonnés  par  sentence  contradictoire  après  contes* 
tation  en  cause  qui  appartiennent  au  juge,  de  même  qut  lorsqu'il  est 
question  d'aubaine,  do  déshcji'cnco  et  de  biens  vacants. 

"  On  s'est  déjà  plaint  à  l'intendant  lorsque  le  lieutenant  de  la 
pr(5voté  a  fait  l'inventaire  des  biens  de  feu  M.  de  Comporté.  Le 
lieutenant  promit  alors  de  n'en  plus  faire.  Cependant  le  procureur 
du  roi,  M.  Dupuy,  qui  a  en  connaipsance  de  cette  décision,  vient  do 
faire  l'inventaire  des  biens  do  la  communauté  de  François  Eivière." 
(rcnaple  demanda  en  conséquence  que  le  procureur  durci  fut  con- 
damné à  rendre  ce  qu'il  avait  reçu  et  que  les  notaires  fussent  autori- 
sés à  faires  tous  les  inventaires  à  Texcoption   de  ceux   qui  seraient 

ordonnés  pas  sentence  contradictoire  et  dans  les  cas  de  biens  en  déa- 
bérence  ou  de  succession  vacante. 

Le  conseil  remit  sa  décision  quand  il  serait  travaillé  aux  règle- 
ments généraux  pour  faire  droit  aux  notaires.  11  n'appert  pas  que 
cotte  question  ait  été  réglée  alors  d'une  façon  définitive.  En  1*706, 
(1)  les  notaires  portèrent  plainte  do  nouveau,  et  l'intendant  Raudot 
rendit  l'ordonnance  qui  suit  en  1708  (2). 

Ordonntmcc  Je  Monsieur  t' Intendant  pour  le  règlement 
(les  Inventaires 
Jacques  Eaudot,  conseiller  du  Iloy   en  ses  conseils,  intendant  de  jus- 
tice, police  et  linances  en  la  Nouvelle-France. 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nottaires  de  cette  ville 
par  laquelle  pour  les  raisons  y  contenues  ils  nous  demandent  entre 
autres  cboses  que  deffence  soit  faite  au  Sieur  lieutenant  général  de 
cette  ville  et  aux  autres  officiers  de  la  prévôté  de  plus  procéder  aux 
inventaires  a  peino  de  tous  dépens  dommages  et  intérest  des  parties 
et  de  restitution  des  émoluments  qu'il  en  auront  reçus  t-auf  le  cas 
seuUoment  ou  par  sentence  contradictoire  après  contestation  en 
cause  inventaire  aura  esté  ordonné  estre  fait,  la  requesto  signiffléo 
le  19e  janvier  ITOG,  autre  requeste  des  dits  notaires  du  13e  avril  en 
suivant  au  bas  de  laquelle  est  vu  soit  communiqué  pour  répondre 
dans  huictaine,  deftences  du  d.  Sieur  lieutenant  gênerai  du  20e  du 
mesme  mois,  nous  estant  informé  de  l'usage  pratiqué  au  sujet  des  d. 
inventaires  tout  vu  et  considéré  les  i)arties  entendues. 


kbti- 


(1)  le  19  janvier. 

(2)  J^eg.  des  int,  vol.'T.  p,  69  ;  insinuations  de  la  prévoté, 
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"Noua  ordonnons  que  sur  le  règlement  par  elles  demandées  so 
pourvoiront  par  devers  lo  roy  et  cependant  la  possession  dans  laquelle 
sont  les  sieurs  lieutenants  généraux  do  cette  ville  de  faire  les  inven- 
taires qui  sont  ])récédos  de  leurs  scellés  concurament  avec  les  notai- 
res suivant  que  les  uns  et  les  autres  en  sont  requis,  et  considérant 
d'ailleurs  qu'en  autant  ce  droit  aux  d.  lieutenans  généraux  on  ne 
pouroit  pas  lorsque  les  notaires  seraient  requis  de  faire  les  d.  inven- 
taires les  priver  sans  leur  faire  beaucoup  de  préjudice,  d'yceluy  qui 
leur  appartient  de  reconnaître, lever  et  reaposer  leurs  scellés  à  cliac- 
que  vocalion  dos  d.  inventaires,  ce  qui  generoit  cependant  beaucoup 
les  parties  les  mettant  par  la   pour  éviter  les  frais,  toujours  dans 
l'obligation  de  se  servir  d'eux  à  exclusion  des  notaires,  lesquels  so 
trouveroient  ainsy  privé  d'une  des  principalles  foncLiona  do  leurs 
charges  et  estant  persuadé  d'ailleurs  quyl  faut  toujours  proférer  le 
bien  public  a  ccluy  des  particuliers  et  notament  dans  ces  sortes 
d'att'aire  ou  il  faut  nécessairement  avoir  recour  aux  officiers  de  jus- 
tice ou  de  pratiques  ;  Nous  par  provisions  et  jusquosà  qu'yl  ait  plût 
au  Koy  en  ordonner  autrement,  ordonnons  que  les  Sieurs  lieutenants 
généraux  et  les  notaires  de  cette  ville  feront  concurament  les  inven- 
taires dont  est  question  suivant  qu'yls  en  seront  ri'quis  par  les  partira, 
a  la  charge  neantmoins  qu'a  ceux  dont  les  notaires  seront  requis  les 
d.  Sieurs  Lieutenants  généraux  ne  pourront  y  assister  qu'a  la  pre- 
mière vacation  pour  reconnoistre  et  lover  leurs  scellez  lequel  ensuitte 
ils  remettront  entre  les  mains  du  notaire  chargé  de  faire  l'inventaire 
à  moins  qu'autrement  ils  n'en  soient  requis  par  les  ])artios.  Et  sera 
la  présente  ordonnance  enregistrée  au  greti'e  de  la  jirévoté  do  cette 
ville  pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera. 

Mandons  etc.,  fait  à  Québec  ce  lOe  juillet  1708.  Signé, Raudot,et 
plus  bas. 

Par  monseigneur,  Lambert. 

Enregistré  suivant  l'ordannince  de  Monsieur  le  lieutenant  par- 
ticulier civil  et  criminel  au  siège  de  la  prevosté  et  admirante  de 
Québec  en  datte  de  ce  jour  a  Québec  le  quinzième  janvier  gbnc  neuf. 

Rivet, 
Greffier. 

Cette  question,  soulevée  en  1106  par  les  notaires  de  Québec,  l'a- 
vait été  depuis  longtemps  en  France.   Il  n'y  a  pas  un  livre  qui  tra,ite 
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de  la  Bcienee  notariale  où   il   ne   soit  discuté  :    si   les   inventaires 
et  lei  partages   doivent  toujoui-s  être  faits  jmr  notaires,  au  préju- 
dice de  tous  autres  officiers  ou  si  c'est  aux    baillis,   présidiaux  ou 
sénéchaux  à  les  faire.  i 

11  fut  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  les  inventaires  et  partages 
étaient  des  actes  de  juridiction  volontaire,  dont  la  confection  appar- 
tient aux  notaires,  avec  défense  aux  juges  et  autres  officiers  de  les 
entreprendre. 

Par  édit  de  1542,  il  est  ordonné  que  les  notaires  auront  la  con- 
fection des  inventaires  et  partages  de  biens  et  héritages,  à  l'exclusion 
des  juges  et  officiers  de  judicature.  Les  notaires  de  Sens  obtinrent 
des  lettres  patentes  par  lesquelles  ils  furent  conservés  dans  ce  droit. 
En  l'an  1568,  les  notaires  de  Sézanne  obtinrent  lettres  déclaratoires 
par  lesquelles  il  leur  fut  permis  de  faire  tous  inventaires  et  partagea 
dont  ils  seraient  requis,  avec  défenses  aux  juges  et  greffiera  de  s'en 
entremettre. 

La  même  question  a  été  encore  jugée  par  arrêt,  entre  les  officiers 
du  siège  de  Villeneuve  le  Roi  et  les  notaires  d'icelui,  au  profit  des 
notaires,  l'an  1575.  Il  ajoute  une  distinction  :  savoir  que  quand  les 
parties  sont  d'accord  entre  elles,  les  notaires  font  les  inventaires  ; 
mais  que,  quand  l'inventaire  se  fait  par  ordonnance  du  juge,  comme 
en  cas  de  déshérence  et  d'aubaine,  les  juges  doivent  faire  l'inventaire 
à  la  requête  du  procureur  du  roi,  car  alors  l'inventaire  n'est  plus  un 
,  acte  de  juridiction  volontaire,  qui  se  fait  à  la  réquisition  des  parties, 
mais  c'est  un  acte  de  juridiction  contentieuse  qui  se  fait  par  le  juge. 

Plusieurs  autres  arrêts  rapportés  par  Chenu,  chap.  132,  ont 
ordonné  que  les  notaires  jouiront  du  droit  de  confection  des  inven- 
taires et  partages  faits  volontairement  entre  majeurs,  privativement 
à  tous  juges,  greffiers,  etc. 

Cette  maxime  générale  fut  confirmée,  1°  par  arrêt  du  Conseil 
du  6  sept.  16t4,  rendu  en  faveur  des  notaires  de  Tours  ;  2°  par  un 
autre  arrêt  du  Conseil  du  27  sept.  1677,  en  faveur  des  notaires  d'A- 
miens ;  3°  par  un  arrêt  du  règlement  de  Paris  de  1684  ;  4°  par  un 
arrêt  du  conseil  d'Etat  de  1695  ;  5°  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  1699. 

C'est  sur  cette  jurisprudence  certaine  que  se  basaient  les  notai- 
res do  Québec,  en  1706,  pour  vouloir  procéder  à  la  confection  des 
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inventaires  par  privilègo,  à  l'exclusion  des  officiers  des  tribunaux,  • 
excepté  dans  les  cas  où  les  inventaires  seraient  ordonnés  après  con- 
testation en  cause. 

C'est  aux  notaires  excluhivenicnt  qu'il  appartient  de  procéder 
aux  inventaires  après  décès.  ïel  a  été  le  principe  qui,  généralement, 
autrefois,  a  été  consacré  (Rolland  do  VillM-rgues).  C'était  pour  eux 
uu  droit  exclusif.  J-în  conséquence,  il  était  défendu  aux  greffiers  et 
autres  de  procéder  aux  inventaires,  même  quand  ils  auraient  été' 
commis  par  arrêt  (Arrêts  du  14  déc.  1569,  l(i  avril  1661),  et  3  juin 
1726). 

Perrière  (Dict.  de  droit,  vol.  U)  déclare  cependant  (yerbo 
inventaire)  qu'il  faut  distinguer  sur  ce  [mnl  lesjusticos  seigneuriales 
d'avec  les  justice.-)  royales.  A  l'égard  des  premières,  dit  il,  il  paraît 
d'une  jurisprudence  constante  que  les  notaires,  même  royaux,  n'ont 
que  la  concurrence  avec  les  officiers  des  seigneurs  dans  l'étendue  du 
territoire  do  ceux  ci.  Et  il  cite  plusieurs  arrêts  ù,  ce  propos.  Mais 
il  n'est  pas  moins  aussi  d'une  jurisprudence  certaine  que,  dans  l'éten- 
due des  justices  royales,  la  faculté  exclusive  de  faire  inventaire  est 
dévolue  aux  notaires  royaux,  privativement  aux  juges.  Xombr© 
d'arrêts  l'ont  ainsi  décidé. 

Les  notaires  do  la  prévôté  de  Québec  appartenaient  à  une  justice 
royale,  et  cette  conclusion  de  Ferrière  aurait  dû  concourir  à  leur 
faire  gagner  leur  point. 

Quant  aux  justices  bcigneuriales,  on  u  vu  que  d'ordinaire  les 
officiers  do  ces  tribunaux,  surtout  dans  l'origine,  procédaient  eux- 
mêmes  aux  inventaires. 

Aujourd'hui,  que  toutes  ces  questions  sont  bien  réglées  par  nos 
lois  et  codes,  elles  n'ont  aucun  intérêt  pour  le  lecteur  indifférent.  A 
quoi  bon  s'occuper  de  ces  vieilles  querelles  d'antan  ?  Xous  croyons 
au  contraire  que,  pjur  les  notaires  de  notre  époque,  il  importe  do 
savoir  que  leurs  prédécesseurs  de  1706  s'occupaient  de  guerroyer 
pour  eux,  de  revendiquer  des  privilèges  qui,  contestés  aloi*s,  sont 
passés  depuis  dans  le  domaine  des  faits  et  y  sont  bien  ancrés.  Il  faut 
rendre  honneur  à  qui  le  mérite. 

Ce  débat  prouve  ce  que  nous  avancions  dès  le  commencement  de 
Oet  ouvrage  :  la  tendance  à  bien  assimiler  toutes  les  institutions,  tous 
les  rouages  de  la  colonie  à  ce  qui  s'était  passé  ou  se  passait  on  Franco. 
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Ce  n'était  point  une  patrie  nouvelle  que  l'on  voulait,  mais  un  pro- 
longement de  l'uiicieniie,  et  on  y  parvenait  par  degrés,  par  tâtonne- 
ments. 

Malgré  Bes  défauts  de  tempérament,  (ienaple  avait  du  bon  et 
possédait  la  confiance  de  nm  eoneitoyens.  Kn  1(585,  il  exerç-a  tempo* 
rairement  les  fonctions  de  greffier  de  la  prévôté,  à  la  place  do  Gilles 
llageot,  et  des  documents  de  1G89  lui  donnent  la  qualité  de  commis 
du  grand  voyer. 

Le  U;  mai  170G,  (iona])le  de  liellofonds  était  aussi  nommé  sub- 
délégué do  l'intendant  ]K'nd:int  un  voyage  que  ce  dernier  fit  à  Mont- 
réal (1).    U  mourut  trois  ans  après  à  (Québec,  en  octobre  1709. 

(ienaple  s'était  marié  à  (Québec,  en  1(5(j5,  à  Mario- Anne  de  la 
Porte. 

Le  25  février  16!»0,  il  avait  obtenu  une  concession  appelée  les 
Longues  Vues,  située  à  la  rivière  St  Jean,  au  pays  d'Acadie,  près  de 
la  terre  de  Jomcsek.  Cette  seigneurie  de  six  lieues  de  profondeur 
lui  fui  accordée  avec  droit  de  haute,  basse  et  moyenne  justice. 

(renaple  eut  Pierre  Rivet  pour  lui  succéder  dans  ses  fonctions. 
Sa  femme  garda  cependant  la  possession  de  son  greffe.  Klle  se  rema- 
ria plus  tard  au  sieur  Hubert,  greffier  commis.  Etant  morte  à  eon 
tour,  l'étude  de  (Ienaple  devint  la  propriété  d'IEubert,  qui  la  légua 
en  moui"ant  à  sa  deuxième  femme,  entre  les  mains  de  laquelle  elle  se 
trouvait  lorsque  l'inventaire  en  fut  fait,  .en  1727,  par  M.  de  Leigno. 

La  mort  de  (Jenaple  av^ait  rendu  vacante  la  charge  de  concierge 
des  prisons  de  Québec.  Comme  il  avait  laissé  peu  do  biens,  l'inten- 
dant continua  sa  femme  dans  cet  emploi,  afin  qu'elle  put  subsister. 
Il  accepta  comme  caution  son  fils  .Joseph,  qui  demeurait  avec  elle 
dans  les  prisons  (2). 

Le  dossier  do  (îenaplo  est  un  des  plus  intéressants  à  étudier,  et 
nous  donnons  ici  les  pièces  qui  peuvent  être  utiles  à  l'histoire  et  aux 
chercheurs  : 

1683 — février  23 — Marché  pour  le  chemin  de  la  Basse-Ville  de 
(Québec. 

1684 — février  8 — Donation  du  Sr.  de  la  Touche  au  curé  de  Cham- 
plain  ;  donation  du  Sr.  de  Lessard  au  curé  de  la  côte  de 
Beaupré  ;  plusieurs  engagements  au  Sr.  do  Tonty. 

(1)  Reg.  ins.  prév. ,  vol.  I. 

(2)  Reg.  inl.  ord.  26  janvier  1710. 
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1686 — ^juin  24 — Donation  des  PP.  .1  dsui  tes  à  l'église  de  C'hurlesbourg  ; 
enfîagoracnt  de  six  soldats  par  l'intendant  nu  néminairo  de 
Qiiébic. 

1687 — ^juin  21 — Contrat  de  mariage  de  Lami>tlie-('adillac  à  Mario- 
Thérùse  Guyoïi.  Dt^cernbre  ;U  :  Maiehd  do  nuK;onnorie  pour 
l'église  de  la  Haesj- Vaille. 

1688— janvier  23 — Fondation  de  GO  messes  et  d'un  f<ervioo  pour  le 
sieur  Hazeur  ;  juin  27  :  opposition  par  le  Sr.  do  la  Moillerie 
au  mariage  du  Sr.  d'Iberville  ;  27  BOpt.  :  fbn'lation  de  27 
messes  par  M.  Soumande  ;  17  dôe.  :  marché  de  maçonnerie 
pour  l'église  8le  Anne  ;  ."Jl  déc.  :  tryité  d'écliange  de  la  terre 
du  cimetière  de  (Québec. 

1689 — février  27 — ilarché  do  charponto  pour  l'église  de  Lotbinière  ; 
25  mars  :  fondation  de  deux  messes  et  d'une  procession  du 
St-Sacrement  ;  25  mars  .  bail  à  ferme  de  la  seigneurie  de 
Trois  Pistoles  par  lii vérin  à  Laferté  et  Biesot  ;  27  avril  : 
marché  de  voiiurage  des  matériaux  pour  l'enceinte  de  l'évê- 
ché. 

1690 — déu.  10 — Marché  pour  le  palais  épiscopal.  - 

1691 — juillets — Marché  de  la  plate  forme  du  port. 

1692 — février  29 —Fondation  de  quatre  messes  pour  la  couvoreion 
des  jjéchcurs  ;  fondation  de  45  messes  pour  les  âmes  du  pur- 
gatoire. 

1693 — juillet  20 — Mgr  de  8t  Vallier  déclare  qu'en  cas  que  le  pays 
paisse  à  l'ennemi  ou  qu'on  l'abandonne,  il  veut  que  les  fonda- 
tions qu'il  y  a  faites  soient  gérées  par  les  évoques  ses  succes- 
seurs ;  fondation  de  50.  messes  basse»  dans  la  chapelle  du 
Bémmaire  par  M.  Henri  lîernères,  au  prix  do  4,000  livres 
payées  ;  démission  de  la  euro  de  Butiscan  j)ar  M.  Volant  ; 
marché  de  charpente  de  la  maison  du  fort  ;  marché  do  la 
plate  forme  du  moulin  de  Montcarmel  ;  fondation  par  Mgr 
de  Laval  de  six  enfants  à  élever  au  séminaire  ;  fondation  par 
M.  Soumando  de  trois  enfants  à  élever  au  cap  Tourmente  ; 
déclaration  de  Mgr  de  Laval  sur  les  fondations  par  lui  faites  ; 
marché  pour  la  charpente  du  palais  épiscopal  ;  marché  pour 
la  bdtisse  du  palais  épiscopal. 

1694 — Marché  pour  la  redoute  du  cap  Diamant. 

]_g96 — Engagement  de  deux  enfants  par  François  Fréchet  au  sémi- 
naire ;  démission  de  M.  de  Mezeretsde  deux  chapelles  en  Nor- 
mandie. 

1697 — Fondation  d'une  école  de  filles  par  Mgr  de  Laval  en  la  côte  de 

Beaupré  (27  fév.)  ;  donation  à  cause  de  mort  par  cinq  flibus- 

-*        tiers  à  M.  de  Beauregard  ;  marché  pour  le  pierrotage  et  enduis 

de  la  paroisse  de  Québec  (11  juillet)  ;  concordat  entre  Mgr  de 

St- Vallier  et  les  Ursulines  pour  la  fondation  d'un  hôpital  à 
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Trois-Rivières  ;  vonto  par  Eamosay  à  l'évêque  d'un  terrain  à 
Trois- Rivières  pour  les  Ursulines  ;    marché  pour  une  aile  du 
palais  épiscopal. 
1698 — Acte   do  l'administration    ot  conduite   de  rilôpital-fit'ndrul 
déférée  et  laii^sée  à  Mgr  de  St-Valiier  ]  endnnt  t-u  vie  ;  tcstu- 
ment  de  Frontenac  (22  nov.). 
1699 — 22  janvier — J)onalion  par  les  PP.  jésuites  de  deux  arpents  do 
terre  pour  Péglise  de  X.-D.  do  Foyo  ;  contrat  entre  l'évêquo 
ot  les  i^Kgieuscs  pour  desservir  et  gouverner  l'hôpital. 
1100 — Devis  d'ouvl-age  et  maçonnerie  à  faire  au  château  de  Québec; 
marché  do  mayonnerie  pour  un  allonge  à  la  niai.^on  d»i  fort 
entrepris  par  le  Sr.  la  Joue  ;  ratification  par  les  habitants  de 
la  colonie  du  traité  fait  avec  le  fermier  du  domaine  d'Occi- 
derité. 
1701 — Marché  pour  k  construction  d'une  nouvelle  enceinte  il  la  haute 
ville  de  (Québec  entreprise  par  le  S.  de  St.  Simon  :  engagement 
à  vie  de  Geneviève  Côté  au   service  de  l'IIotelDieu  do  Québec  ; 
fondation  d'un  maître  d'écolo  à  St-.loachiui  par  le  S.  Soumande. 
It02 — Marché  pour  raccomoder  la  grande  plate  forme  de  la  basse 
ville  ;  fondation  de  messes  à  perpétuité  pour  le  S.  de  laChenaye. 
1754 — Renonciation  par  les  SS.  do  MilIevache!<,do  Gaspé  et  du  Foril- 
lon  à  la  succession  de  leur  père  M.  do  la  Chcnayo  ;    ratification 
par  le   P.  Vincent  Bigot  d'un  don  de   terrain  à  la  fabrique,  au 
curé  et  aux  sœurs  de   la  congrégation   do   la   paroisse  de   la 
Prairie. 
1708 — Acte  de  supression  et  décharge  do  six  cjifants  que  le  sémi- 
naire était  chargé  de   faire  élever  en  leur  terre  du  cap  Tour- 
mente. 
1709 — 11  mai — Testament  du  marquis  do  Crisasy. 

Cette  simple  nomenclature  démontre  de  quel  intérêt  historique 
sont  les  greffes  des  notaires  et  avec  quel  soin  on  devrait  les  conser- 
ver. 
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Notes  sur  les  notaires  (iuillaume  Roger,  Charles  Kageot,  Michel  Lepaillcur,  Florent 
(le  la  Celière,  Jaajues  Uarbel,  Jean-Etienne  Duhreuil,  Pierre  Rivet  (16941740). 


Comme  nous  l'avoDS  dit  déjù,  depuis  rétubli3.somout  Uu  Conseil 
supérieur  en  1G63,  les  autorités  avaient  cru  devoir  limiter  lo  nombre 
des  études  de  notaire.  Dans  une  colonie  naissante  où  les  affaires  à 
transii^er  n'étaient  pas  considérables,  il  fallait  bien  donner  un  certain 
monopole  à  ces  modestes  fonctionnains.  Comment  auraient  il  pu 
vivre  si  l'on  eut  iJcrmis  une  trop  grande  concurrence  ?  Dans  la  villo 
de  Québec,  l'usage  s'établit  de  ne  laisser  pratiquer  que  quatre  notai- 
res à  la  fois. 

Genaple  de  Bellefonds  et  Chambalon,  pendant  leur  long  exer- 
cice qui  dura  plus  d'un  quart  de  sit^cle,  (l)  virent  s'établir  à  leur 
côté  sept  confrères,  dont  voici  les  noms  : 

Guillaume  Roger,  1694-1702  ;  Charles  Kageot,  1695  1702  ;  Mi- 
chel Laferté-Lepailleur,  1701-1702,  Florent  de  la  Cetière,1702- 1728; 
Jacques  Barbel,  1703-1740  ;  Jean-Etienne  Dubreuil,  17071734  ; 
rierro  llivet,  1709-1721  ;  François  Hagoot,  1711-1752. 

Guillaume  lîogor  avait  succédé  en  1694  au  vieux  notaire  Claude 
Aubert  (2). 

Dès  1676,  il  avait  occupé  temporairement,  pendant  une  absence 
de  Romain  Becquet,  les  charges  de  greffier  et  secrétaire  du  Conseil 
(3).  En  1678,il  était  huissier  au  Conseil  lorsque  Peuvret  deMesnu  le 
demanda  comme  commis  au  greffe  à  cause  de  la  multiplicité  des 
affaii"es  (4).  En  1681  (18  mai),  l'intendant  le  confirmait  dans  son 


(i)  Genaple  de  Bellefonds,  de  1682  à  1709  :  Chambalon.de  i6q2  à  1716. 

(2)  Archives  de  la  prévoté  de  Québec.  (1694). 

(3)  Jugements  et  délibérations  du  Conseil  "^npe.    'i'     ,1.,  p.  i. 

(4)  Ibid.  II,  p.  211.  En  1684,  il  exerçait  ■  ae  charge. 
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emploi  de  premier  liuissier  au  conseil  (t).  Kn  1670,  les  PP.  jtîfuilea 
le  nommèrent  jugo  do  la  seigneurie  de  Notre  Dame  dos  Anges, 
charge  qu'il  exerça  Jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1702. 

L'tHude  de  Roger  n'est  pus  considérable. 

C'est  en  1702,  aussi,  que  mourut  Charies  Rageot  qui  pratiquait 
depuis  1(51(5  (2). 

Son  frère,  Nicolas  Rogeot,  nommé  pour  lui  !«uccéder,  mourut 
presqu'aussitôt  (170;')). 

Au  printemps  do  1701,  Michel  Leiailleur  vints'établir  à  Québec 
où  il  pratiqua  le  notariat  on  m«'me  temps  qu'il  exen.ait  les  fonctions 
déjuge  sénéchal  dans  la  seigneurie  de  Lauzon.  A  lu  tin  do  1702,  il 
partit  pour  Montréal  où  il  se  fixa  définitivement  (3).  Ce  fut  Cham- 
balon  qui  hérita  des  qnclques actes  qu'il  avait  re(.us  dans  la  capitale. 

Dans  l'étude  de  Lepailleur,  sous  la  date  du  11  mars  1701,  on 
trouve  ut»  dt^laieseraent  fait  par  la  dame  Jolliet  du  commerce  de 
Mingan  aux  sieurs  d'Anticosti  et  d'Ahancourt,  ses  deux  fils.  La 
mémo  année,  le  1.5  novembre,  Lepailleur  faisait  l'inventaire  des  biens 
de  Guillaume  Couture,  le  fameux  voyageur  et  interprète,  qai  fut  le 
premier  colon  de  la  pointe  Lévy.  C'est  lui  qui  le  5  octobre  1701 
rédigea  la  soumij^sion  du  ^ieur  Pcrrot  à  l'évèqtio  de  Laval  (4). 

Pour  remplacer  Roger  et  les  deux   Rageot,  l'intendant  nomma, 

dans  l'été  do  1702, Florent  dii  la  Cetièro.  Sa  commis-jion  n'existe  plus 

mais  par  une  entrée  dos  registres  du  Con.-eil  supérieur,  on  peut  en 

déterminer  la  date.     L'information  de  vie  et  de  mœurs  se  fit  le  21 

juin  1702  et  la  réception  eut  lieu  le  21  août  suivant  (5). 

Le  4  juin  170H,  Jacques  Barbe!  était  nommé  à  la  charge  que 
Lepailleur  avait  laissé  l'automne  précédent  pour  aller  s'établir  à 
Montréal  ((J) 

Florent  do  la  Cotière,  avant  d'exercer  le  notariat,  avait  été 
soldat  de  la  garnison  à  (Québec  (1605),  puis  tapissier  et   cabaretier. 

(1)  Ibid,  II,  p.  626. 

(2)  Information  de  vie  et  inu-urs  et  réception  de  Clis  Rageot.  fiig.et  Délib.  Con. 
8up.  III,  797,  802. 

(3)  'e  3  juillet  1702,  Lepailleur  fut  nommé  deuxième  huissier  au  conseil.  Il  n'y 
eut  pas  d'information  de  vie  et  mieurs,  attendu  qu'elle  avait  eu  lieu  lors  de  sa  nomi- 
nation comme  notaire  et  huissier,  yw.^'-.  e/  Delth.  Coïts.  Hiip.  IV,   713. 

(4)  Le  répertoire  de  Lepailleur  donne  70  actes  pour  Tannée  1702.  No.  14  du  greffe 
de  Québec. 

fS)  Jugement  et  délibération  du  Conseil   sujiérieur,  V'.,  p.  718. 
(6)  Registre  des  insinuations  de  la  prévôté  de  (Québec. 
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Nommd  notaire, il  crut  saii»  doute  qu'il  n'y  avait  plus  de  bornes  à  son 
ambition.  On  le  voit  cumuler  les  emidois  d'huissior  à  la  prévôté,  de 
praticien,  de  notaire,  do  greffier. 

En  lT07,do  la  Cetière  eut  à  sedéfendre  contre  une  sérieuse  accu- 
sation. 11  fut  prouvé  qu'il  avait  agi  à  la  fois  comme  i>rocureur  des 
demandeurs  et  des  déieiideurs  dans  un  procès  et  qu'il  engagait  les 
gens  à  entamer  des  poursuites  futiles.  11  lui  fut  fait  défense  d'exer- 
cer sa  profession  pendant  trois  mois  (1).  Un  malheur  n'amve 
jamais  seul.  Un  moi8avant,rintendaiit  avait  démis  de  la  Cetière  de 
ses  fonctions  de  greffier  do  la  prévôté,  sur  un  ordre  positif  du 
roi  (2). 

Lors  de  sa  réinstallation  comme  notairo,de  la  Cetière  dut  subir 
une  nouvelle  information  sur  ses  vie  et  mœurs.  En  1709,  il  était 
encore  commis  au  grelfe  do  la  prévôté. 

Le  15  février  1710,  de  la  Cetière  fut  nommé  troisième  huissier 
au  Conseil  supérieur,  à  cause  des  fréquentes  absences  d'Etienne 
Dubreuil  et  d'ililaire  Bernard  de  la  Rivière,  le  premier  étant  obligé 
de  faire  d'assez  longs  séjours  sur  ses  terres  et  le  second  quittant  sou- 
vent la  ville  pour  ses  arpentages  Ci). 

Le  21  févi'ier  1Y14,  le  seigneur  de  Beauport,  Ignace  Juchereau, 
appointait  do  la  Cetière  juge  sénéchal  dans  sa  seigneurie  (4). 

De  la  Cetière  mourut  à  (Québec  en  octobre  1728. 

De  son  mariage  avec  .leanne  Pluchon  il  n'avait  eu  qu'une  tille 
unique  qui  épouea  en  1715  Pierro-Eustache  Desguerrois,  sieur  Des- 
roziers,  bourgeois  de  Paris. 

De  la  Cetière  demanda  aux  époux  do  demeurer  avec  lui  pour  no 
faire  qu'une  seule  famille  (5).  Malheureusement,  cette  fille  unique 
mourut  en  1717  et  son  mari  la  suivit  dans  la  tombe  en  1719. 

Le  notaire  de  la  Cetière  avait  acheté  en  1724(6)  des  religieuses 
de  l'Hôtel  Dieu  de  Québec  le  fief  Saint- Vilmé,  propriété  considérable 


(i)  12  décembre  1707. 

(2)  Registre  des  ordonnances  des  intendants,  vol.  i,  p.  162.  (12  décembre  1707). 
De  lo  Cetière  fut  rem^)lacé  par  Pierre  Rivec. 

(3)  Il  ne  ne  restait  plus  alors  qu'un  seul  huissier,  le  premier  huissier  Hubert. 
À'g^.  ord.  int,  vol.  4. 

(4)  l^^&-  ""•  f^'-  ^"l-  12.  Le  même  jour,  Noël  M.iillou  était  nommé  procureur 
ffscal. 

(5)  Contrat  de  mariage  du  17  mars  1715.  Greffe  Rivet. 

(6)  (Jreffe  Dubreuil,  22 janvier  1724. 
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bituée  dans  la  seigneurie  de  Lauzon  et  qu'elles  avaient  eue  do  la  famille 
dAilloboust.  Cette  propriété  fut  revendue  en  ITiiO,  à  la  demande 
dm  religieuses,les  conditions  du  contrat  d'acquisition  n'ayant  pas éié 
remplies  (1). 

Le  greffe  de  la  Cctière  qui  est  considérable  41'a  pas  de  répertoire. 
Ou  trouve  un  rel-ové  volumineux  de  son  étude  fait  par  le  procureur- 
gén«5ral  Verrier  en  1730. 

De  la  Cetière  reçut  le  18  novembre  1717  le  testament  de  Mgr  do 
Saint-Vallier.  C'est  lui  encore  qui,  le  9  octobre  1T24,  passait  Tacte  do 
vente  de  la  seigneurie  de  la  Malbaie  consenti  au  roi  par  l'abbé  Tliior- 
ry-llazeur, grand  pénitencier,  pour  le  prix  de  20,000  livres. 

Sous  la  daie  du  13  janvier  1728,  on  trouvera  dans  cette  étude  lo 
contrat  de  mariage  de  Thomas-Jacques  Ta>^eheroau,  de  la  ville  de 
Tours,  Hls  de  feu  Christophe  Taschereau,écu3'er,  sieur  de  Sapailler,et 
de  Jîenée  J]outin,secrétairo  do  M.  Dupuy,  intendant,  avec  Marie  Claire 
ricury  de  la  Clorgendièro  (2). 

Barbel  avait  d'abord  été  nommé  par  le  roi,  lo  20  avril  1700, 
notaire  royal  en  l'île  de  Montréal,  ù,  la  i)lace  devenue  vacante  par  In 
luort  do  Bénigne  Basset  (3).  Lepailleur,  ayant  laissé  Québec  pour 
«établir  à  Montréal,  sur  la  demande  de  Barbel,  l'intendant  Heauhar- 
iiois  l'installa  dans  sa  charge  à  la  capitale  (4).  liarbol  succéda  en  mémo 
temps  à  Lepailleur  comme  juge  sénéchal  de  la  soigneuriede  Lauzon. 
(5)  Lo  22  août  1712,  lo  supérieur  du  sémiiuiire  de  (Québec,  M.  Louis 
Augo  de  Maizerets,  révoquait  Etienne  Jacob  commo  juge  bailli  de 
lioaupré,  à  causée  de  sos  infirmités  et  do  sou  âge,  et  nommait  à,  sa 
place  Jacques  Barbel  qui  exerçait  encore  àcette  époque  les  fonctions 
do  juge  sénéchal  à  la  côte  de  Lauzon  (G). 


(i)  Le  contrai  de  niiiriaye  île  la  Celicie  est  au  j^reiïe  de  (.Jilles  Rageot  sous  la  date 
ihi  10  novembre  1687.  Il  était  alors  tapissier. 

(2)  C'est  l'ancêtre  du  cardinal  Taschereau. 

Un  arrêt  du  20  décembre  1728  ordonna  de  faire  l'inventaire  des  papiers  déposés 
chez  feu  la  Cetière.  Cet  inventaire  fut  fait  le  29  févriel  1729  par  Jacques  Harbel.  S'il 
faut  en  juger  parle  grand  nombre  de  pièces  décrites  en  cet  inventaire, de  la  Cetière  avait 
une  grande  clientèle  comme  praticien.  C'est  le  notaire  Dubreuil  f|ui  fit  l'inventaire 
lies  biens  de  la  Cetière. 

(3)  Reg.  ins.   prév.,  vol.  4. 

(4)  5  Juin  1703,  loc.  cit. 

(5)  Nomination  du  seigneur  Cieorge  Regnard  Duplessis,  du  13  mai  1703. 

(6)  Reg.  ins.  prév.  vol.  II. 

6 


!'■(£     ' 


tt 


136 


HISTOIRE   DU 


Barbel  occupa  la  judicaturo  do  Beaupré  jusqu'en  17;}9,année  où 
il  donna  ea  démission  ot  fut  remj)lac6  par  Gilbert  Boucaut  do  Godc- 
fus  (1). 

Depuis  1721,  Harbel  était  greffier  du  Conseil  supérieuroù  il  avait 
succédé  à  Pierre  Rivet,  mort  le  8  février  de  cette  ann^'e  (2).  Jacû[ue8 
Barbel  fut  aus^si  secrétaire  de  l'intendant  Bégon  ;  il  était  seigneur 
d'Argentonaye  dans  l'île  d'Orléans  (3j.Né  on  I670,au  Ilâvre  de  Grâce, 
il  mourut  à  Québec  on  juillet  1740  et  fut  enterré  le  30  dans  léglise 
des  Récollets.  Il  était  âgé,  à  sa  mort,  do  70  ans. 

Barbel  se  maria  trois  fois  :  uno  première  fois,  à  Jieauport,  avec 
Louise  Eenée  ïoupin  (4),  une  deuxième  fois,  à  Québee,  le  26  novem- 
bre 170;J,  avec  Marie-Anui)  le  l'icard  (5),  ot  une  troisième  fois,  le  22 
octobre  1719,  avec  Marie-3Iadeloine  Amiot,  veuve  Guillaume  Masse. 
Il  eut  plusieurs  enfants  de  ses  deux  premiors   mariages  (6). 

Le  20  août  1740,  le  procureur  du  roi  ILché  faisait  l'inventaire 
de  l'élude  do  Jiarbeloùil  releva  1361  actes  (17031740)  (7).  Ce  réper- 
toire par  ordre  alphabétique  et  série  d'actes  est  au  greffe  do  Québec. 
On  y  trouvera,  à  la  date  du  2  inai*8  1724,rinventaire  des  biens  de  la 
marquise  d'Alogny.  Kn  1725, le  10juin,colui  du  marquis  de  Vaudrouil, 
ot  le  22  décembre,  celui  du  conseiller  Auberl. 


(i)  Keg.  ins.  prev.  vol.  30,  17  octobre  1739. 

(2)  \<eg.  ord.  int. 

(1)  27  mars  1722,  vente  (lar  Herlrand  l'erot  à  Uarhel  du  licf  Argenténaye  (j^rofle 
Louet  père). 

(4)  Contrat  de  mariage  de  Jac(|ucs  l^arliel  et  I.<juise  Rente  Toupin,  24  octobre 
1698,  (irefTe  Genaple.  Voir  aussi  à  ce  grette  l'inventaire  des  biens  de  liarbel  le  22 
novembre  1703. 

(s)  Contrat  de  mariage  avec  Anne  le  l'icard,  le  24  novembre  1703  (greffe  Oena- 
ple). 

(6)  Contrat  de  mariage  avec  Marie-Madeleine  Amiot,  le  22  octobre  1719  (greffe 
Louet  père). 

(7)  Le  29  décembr'^  174O1  eût  lieu  Pinventaire  des  biens  de  liarbel  en  présence 
de  Jac(iues-l''ran<,ois  Harbel,  écrivain  du  roi,  demeurant  rue  de  la  Canoterie,  .âgé  de 
39  ans,  latK  pour  lui  (jue  \>i)ur  son  frère  Joseph  15arl)el,  ai)senl,  Louis  Fornel,  mar- 
chand, époux  de  Marie-Anne  Harltel,  demeurant  ])lace  du  marché,  Jacques  Gourdeau, 
époux  de  Marguerite  Havbel,  Maria-Thérèse  liarbel,  Jacques  Charles  liarbel,  capi- 
taine de  navire,  âgé  de  40  ans,  lil.-,  aîné.  Cf.  Jug.  (.'ons.  sup. ,  vol.  22,  p.  163,  5  dé- 
cembre 1740,  apposition  des  scelles  sur  l'étude  de  Harbel  ;  vol.  25,  p.  106,  16  avril 
1742,  arrêt  concernant  la  succession  de  Harbel,  et  pp.  108,  113  ;  le  3  février  1741,  le 
notaire  Harolet  lit  un  nouvel  inventaire  <les  papiers  de  Harbel.  Voir  au  greffe  de 
Krani,ois  Kageol  le  piocès-verbal  de  la  vente  des  meubles  de  Jacques  Barbel. 
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Lors  du  désastre  do  la  ttotte  do  l'amiral  AValkcr  à  l'île  auxceuls 
ce  fut  Burbel  quo  l'intendant  chargea  de  commander  le  détachement 
qui  y  fut  envoyé  pour  sauver  la  car/^ijaison  du  naufrage. 

La  charge  du  notaire  quo  lîarbel  avait  obtenue  pour  Montréal,en 
1700,  ne  fut  remplie  que  le  8  mai  nr.>,jour  où  l'intendant  y  nomma 
Jacques  David  (1).  Barbel  ne  pratiqua  pas  il  Montréal. 

On  a  vu  que  le2G  novembre  I707,rintendant  Eaudot  avait  nommé 
Jean-Etienne  Diibreuil  notaire  vu  quo  Chambalon  était  goutteux  et 
que  ses  incommodités  l'empêchaient  d'agir,  ce  qui  causait  un  grand 
tort  au  public. 

DubrBuil,  originaire  de  Pari8,était  arrivé  ici  comme  cordonnier, 
puis  avait  obtenu  une  charge  d'huissier  au  Conseil  supérieur.  Le 
15  avril  1710,  le  supérieur  des  Jésuites  lo  nomma  procureur  fiscal  do 
la  seigneurie  de  Xotre-Dame  des  Anges  (2).  [m  14  mai  17-<î,  il  reçut 
dos  lettres  du  roi  l'appointant  premier  huit^sier  au  Conseil  supé- 
rieur (3). 

Comme  son  confrère  Barbel,  Dubreuil  se  maria  trois  fois  (4). 
Dubreuil  mourut  à  Qué'oec  en  juin  1734.  Il  fut  remplacé  dans  ses 
fonctions  par  Duiauront  (5). 

Pierre  Rivet  était  fils  de  l'ierro  Rivet-Cavellier,  bourgeois,  do 
Montréal.  11  occupait,  depuis  quelques  années,  un  emploi  au  greftb 
de  (Québec,  lorsque  l'intendant,  le  12  octobre  1700,  le  nomma  notaire 
en  remplacement  de  Conaple,  qui  venait  de  mourir  ((î).  liivctavait 
épousé,  l'année  précédente,  une  des  filles  do  (Hllcs  Rageot,  Maric- 
]\Ia(leleino  (7).    Il  succéda  à  son  beau-pèi-e  dans  sa  charge  de  gref- 


(i)  Reg.  ord.  int. ,  vol.  6,  p.  328. 

{2)  Reg.  ins.  prev.  vol.  8.  • 

(3)  Reg.  ins.  cons.  sup.,  vol.  6,  p,  47. 

(4)  1691-1703-1713.  ,Sa  preniiùre  femme  fut  une  Legardeur. 

(5)  Cf.  greffe  Chambalon,  14  octobre  1705,  inventaire  de  Jean  Ktienne  Dubreuil  ; 
un  autre  inventaire  au  greffe  l''rani;ois  Rageot  le  31  janvier  1713,  et  au  mî'me  greffe, 
le  9  février,  son  contrat  de  mariage  avec  Jeanne  Chevalier  ;  ÂVç-.  ins.  rons.  su/>.,  vol. 
6>  [>•  I7'i  30  janvier  1731,  Etienne  Dubr3uil,  fds,  est  nommé  huissier  ;  loc.  cit., 
vol.  7,  p,  49,  31  déc.  1734,  Jeah-Kticnne  Dubreuil,  huissier  au  conseil,  étant  mort, 
Hocquart  nomme  François  Clesse  à  sa  place. 

(6)  Reg.  ord.  int.,  vol.  3,  p.  78.  Il  prêta  serment  devant  de  la  Martinière,  lieu» 
tenant-général  civil  et  criminel. 

(7)  Contrat  de  mari.ige  du  25  novembre  1708,  greffe  Chambalon  ;  reg.  ins, 
prév.,  vol.  7.    Tous  les  principaux  personnages  du  temps  signèrent  cet  acte. 
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fier  de  la  prévôté,  le  7  juillet  1711,  mais  il  ne  put  être  installé  que  le 
12  janvier  1712.  Le  curé  de  Québec,  M.  Thiboult,  s'était  opposé  à 
sa  nomination.  Sommé  de  donner  les  raisons  de  son  opposition,  il  s'y 
refum  et  fut  condamné  à  dix  livres  d'amende  (1). 

Le  17  septembre  1714,  lîivet  se  démit  de  sa  charge  de  greffier 
de  la  prévôté  et  de  l'amirauté,  où  il  fut  remplacé  par  Hubert,  pre- 
mier huissier,  pour  accepter  celle  de  gi'cffier  en  chef  du  Conseil  supé- 
rieur (2).  Le  21  octobre  1718,  Kivot  roc/ut  encore  la  commission  de 
directeur  de  la  ferme  d'(  )ccident  (3). 

Tous  ces  emplois  n'empêchèrent  point  liivet  de  pratiquer  sa 
2)rofet.8ion  et  do  représenter  les  i^laideurs  en  cour.  En  1718,  il  était 
le  proeureur  dos  M.M.  du  séminaire  de  (Québec  (4).  Lorsqu'il  mourut 
(8  févi'ier  1721),  Barbel  lui  succéda  comme  greffier  en  chef  du  Con- 
seil supérieur. 

Un  des  frères  do  liivet,  Alexandre  Kivet,  était  capitaine  des 
gardes  du  domaine  du  i*oi. 

Le  notaire  Pierre  Rivet  Cavellier  habitait  sur  la  rue  St-Pierre, 
au  coin  de  la  rue  qui  descendait  de  la  place  royale  à  la  grève.  Sui- 
vant l'usage  du  temps,  il  savait  mêler  à  ses  fonctions  d'homme  de 
robe  les  opérations  de  commerce.  Il  était  marguillier  en  charge  à 
sa  mort  (?). 

Fax  1722,1a  veuve  de  Jlivct  fut  admise  aux  Ursulines  de  Québec 
comme  poslutante.  Au  bout  de  quatre  mois,  elle  demanda  le  voile, 
mais  toml)a  malade  et  mourut.  Klle  fut  enterrée  dans  le  chanir  des 
religie.ises  avec  l'habit  de  l'ordre.  Par  son  testament,  elle  avait  légué 
à  la  communauté  1500  livres,  mais  son  frère  Ht  tant  de  bruit  que  les 
Ursulines  durent  lui  céder  1000  livres  pour  racheter  leur  paix  (G), 


(1)  Reg.  ins.  prcv.,  vol.  lO. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  12.  '  .  » 

(3)  Loc.  cil.,  vol.  6,  pp.  316-321. 

(4)  Loc.  cit.,  vol.  2,  p.  113. 

(5)  L'inventaire  des  biens  de  Rivet  est  au  greffe  de  Uarbel,  26  novembre  1722. 
Parmi  les  effets  inventoriés,  on  trouve  une  épée  à  garde  et  poignée  d'argent,  un  petit 
sabre  à  poignée  il'ivoireet  deux  ouvrages  de  droit  :  Le  l<ratiiicn  fran^aii  de  Lange  cl 
le  Style  civil  et  criminelle  Gauvet  en  deux  lômes. 

(6)  Les  Uisitliiies  Je  Québec,  vol.  II,  p.  132. 
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Nous  avons  parle  déjà  du  notiiiro  Fr:in(;ois  Jlagoot  dans  le  cha- 
pitre qui  truite  de  ton  père  Gilles  Kagcot.  Xous  ne  vapportoronH  ici 
qu'une  incident  bien  typique  qui   se  rapporte  à  sa  carrière. 

JDaris  l'hiver  do  1T2S  (mars)  len  religieuses  ursulinos  de  (Juébec 
demandèrent  au  Corjsoil  supérieur  do  n'èlro  plus  troublées  dans  leur 
cummunautd,  par  le  sieur  IJoullard,  curé  de  (Québec,  qui  leur  écri- 
vait des  lettres  dans  lesquelles  il  déclaraitqu'cllesseraient  excommu- 
niées de  droit  si  eUei  se  confes'^aïujit  à  d'autres  que  des  confesseurs 
approuvés  par  lui.  Le  Conseil  rendit  un  arrêt  en  conséquence,  muia 
François  Iligeot  qui  était  huissier  du  Conseil  en  même  temjis  que 
notaire  refusa  d'obéir  aux  ordres  et  de  lairo  la  publication  de  l'arrêt. 
Là  dessus  l'intendant  Dupuy  le  tit  emprisonner  et  nomma  à  sa  place 
Jo  praticien  Chelivcau  de  11  )us8el  (1).  Bien  ))lus,  Dupuy, qui  ne  badi- 
nait pas,  lui  enleva  aussi  sa  commission  do  notaire  et  nomma  Baro- 
let  à  cet  emploi. 

Kageot  l'ut  libéré  le  'J  avril  par  ordre  du  gouverneur,  mais  la 
chose  n'en  resta  i)as  là.  Le  11  octobre,  il  en  appela. tau  Conseil  pour 
qu'il  déclara  l'emprisonnement  do  sa  personne  tortionnaire  et  dérai- 
sonnable et  que  son  écrousur  les  registres  delà  geôle  fui  rayé  et  bitlé. 
£)d  même  temps,  il  réclamait  ses  charges  d  huissier  et  de  notaire. 
Dans  l'intervalle,  en  septembre,  les  notaires  de  la  Cetière  et  Jiurbel 
avaient  vivement  protesté  contre  la  nomination  de  notaire  que  l'in- 
tendant avait  faite  en  la  personne  de  Barolet. 

L'atl'aire  s'envenimait  et  menaçait  de  prendre  de  plus  grandes 
pi'oportions.  En  homme  prudent,  dès  le  5  octobre,  Barolet  avait  don- 
né sa  démission  de  notaire  entre  les  mains  do  son  conl'rère  Dubreuil 
etChotiveau  en  avait  fait  autant  do  sa  charge  d'huissier. 

Lo  Conseil  décida  que  l'emprisoimement  de  Jtageot  était  une 
dépendance  dos  affaires  des  sieurs  Boullard,  de  Jjotbinièro  et  du  cha- 
pitre de  Québec  dont  la  connaissance  venait  d'être  portée  au  roi  et 
qu'il  devait  s'adresser  à  ce  dernier  pour  faire  réparer  ses  griefs.  I']n 
attendant,  ou  égard  à  la  nécessité  do  faire  exercer  les  charges  de 
notaire  et  d'huissier  dont  Barolet  et  Chetiveau  venaient  de  se  démet- 
tr6,eu  égard  aussi  à  la  capacité  et  à  l'exactitude  avec  lesquelles  Itageot 


(l)  Reg.  ins  cons.  sup.  30  mars  1728,  vol.,  6,  \\  106. 
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lo  seul  sujet  qui  s'offrait  pour  remplir  ces  charge -i,  s'était  toujours 
acquitté  do  l'une  et  de  l'autre,  le  Conseil  lui  permit  d'en  reprendre  et 
continuer  l'exercice  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  eut  ordonné  autrement." 
Au  mois  de  novembre  1731,  Ragoot  alla  -s'itab!ir  à  la  Pointe  à 
la  Caille,  et  Pierre  Pilote  fut  nomme  à  ea  place  d'huissier  au  Conseil 
supérieur  (  1). 


(l)   Reg.  in  s.  Coiti.  .v?//.,  vul.  7,  p.  II. 
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Du  notariat  à  Montréal  sous  le  rtgime  du  Conseil  supérieur  (16631714). — Ik'nignc 
Basset. — Nicolas  de  Mouchy. — Pierre  Cabazié.  —Claude  Maugue. — Ililaire  Bour- 
gine. — Jean-Baptiste  Pottier. — Antoine  Adhémar. — Conflit  entre  Saint-Sulpice 
et  le  gouvernement. — Création  d'une  justice  royale  à  Montréal  (1693). — Pierre 
Raimbault. — ^Jean-Baptiste  Adhémar.— Michel  Le  Pailleur. 


En  reprenant  le  Canada  dos  mains  do  la  Compagnie  des  Cent 
{UBSOciés,  le  roi  avait  déclaf<5  qu'il  nommerait  lui-mêmo  aux  emplois 
du  pays.  Quoique  l'île  do  Montréal  eut  été  concédée  avec  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  et  que  loa  seigneurs  y  eussent  exer- 
cé jusque  li  tous  les  privilèges  inhérents  i\  une  concession  de  ce  genre, 
le  gouverneur  do  Mésy, aussitôt  après  l'érectioi.  du  Conseil  souverain, 
le  25  septembre  U>63,  crût  devoir  créer  une  sénéchaussée  royale  à 
Montréal.  De  concert  avec  Mgr  do  Laval,  il  nomma  Artus  do 
Sailly,  juge,  Charles  Le  Moyne,  procureur  du  roi,  et  pour  greffier 
en  chef  et  notaire  de  la  sénéchaussée,  Bénigne  Basset,  qui  l'était  déjii 
do  la  justice  des  seigneurs,  depuis  cinq  ans  au  moins  (1).  Le  9  octo- 
bre suivant,  M.  Gaudais  délivra  des  provisions  aux  nouveaux  offi- 
ciers et  reçut  d'eux  le  serment  accoutumé.  Le  18,  le  Conseil  souve- 
rain confirma  ces  nominations  (2) 


(1)  Je  soussigné,  commis  au  greffe  et  tahellionnage  de  Villemarie,  certifie  que  les 
pièces  contenues  au  présent  inveniairo  m'ont  été  ce  jourd'hui  mise  en  mains,  ayant  la 
garde  du  tabellionnagc  d'icelui.  l'ait  à   Villeni.uie  ce    vingt  sixième  jour   d'octobre 

1658.  Basski- 

Commis  au  greffe. 
Le  6  août  i66j,  je  me  suis  encore  chargé  des  six  pièces  ci-dessus. 

(2)  Le  Conseil, pour  approuver  ces  nominations,  s'a]ipHyait  sur  les  termes  formels 
de  l'ëdit  royal  :  "  Nous  donnons  pouvoir  au  conseil  de  commettre  à  Québec,  à  Mon- 
tréal, aux  Trois- Rivières,  et  en  tous  autres  lieux,  autant  et  en  la  manière  (ju'il  juge- 
ra nécessaire,  des   personnes  qui  jugent  en   première  instance . . . . ,  de   nommer  tels 
greffier,  notaires  et  tabellions,  sergents,  autres  officiers  de  justice  qu'ils  jugeront  .\ 
propos." 
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Loséminniro  do  Suint  8ul[)ico,qiu  avait  hcriu'  dcs'lroils  do  l'un- 
cienno  Cotnpii<ïiuo  de  Moiitri'jil,  par  le  ministîrc!  do  M.  Si>uarl,  pio- 
testu  contre  eotto  crt-ation  d'une  noiivoilo  ji.stict'.  Il  nonmui  à  hon 
tour,  sus  pri.]»reH  ofliciors.  15,'niuiie  Ikisact,  qui,  dejurs  tlo  longues 
années,  exon^uit  lofficc  deu-relRcr  de  luBiigneurie,  fut  eontinut'diins 
ees  fonctions  par  los  sulpicii  ns.  Ai. mm  le  Ki  novembre  de  cette  inC'nio 
année  1  (;(>.'{,  le  voit  on  t^e  <iu:i!ifior  ioul  A  la  fois  ;/yv///(V'  <n  la  séné- 
chatis&éc  roijale,not(ure,  royal  et  commis  <ji'r[)icr  [jour  Icsscn/ncurs. 

Ce  fut,  peut  être,  jiour  le  punir  d  avoir  pris  ce  dorr)ier  titre,  dit 
Faillon,  quo  M.  do  Mé.-.y  et  Monsoii^'uour  do  Laval  dana  un  voyajs^o 
qu'ils  tirent  j)cu  après  ù,  .>rontr.'al.  lui  ûti'rent  lu  nouvelle  charge  do 
greffier  en  (luf  et  nommèrent  pour  do  Lonnes  con.-idèrations.coninie 
îIh  s'expriment  eux  nirnirH,  N'icolaH  do  Miiuthynu  même  olfii  e  do 
greffier  et  de  notaire.  Moiuliy  j)rC'ta  lo  serment  d'usage  et  fut  con- 
firmé (luns  sa  ciiargo  ie  2(J  nnti  l'!(Jt  i)ar  !o  Conseil  Kouvemin. 

'■  Malgré  (  ette  nomination,  njoule  Ftiillon,  Nicolas  de  Mouchy  n'a 
pas  lais-é  à  propreuKMit  parler  des  mir.utos  comme  notaire  et  n'est 
point  mentioniié  dans  la  liste  dos  notaires  do  Montréal.  Xous  avons 
cependant  coiis  los  yeux  un  acte  qu'il  pa>8a comme  notaire  ro^aljpar 
lequel  Claude  llohutel  do  8aint-i\ndro  vendit  une  terre,  en  se  réser- 
vant l'rsago  de  la  redoute  qui  y  était  construite.  Ij'oxistence  de  cet 
ai.te  pourrait  d'>nner  à  penser  que  >i  Nicolas  do  Moucliy  n'a  point 
laissé  de  minutes,  c'est  quo  peut-être  le  public  no  s'adressait  pas  à 
lui,  nonobHitant  pa  nomination  à  l'office  do  notaire  royal."  (1) 

C'est  là  uno  ^implo  i<U[>])Osition  du  bon  abbé.  Jl  est  vrai  quo  le 
nom  de  Nicohis  de  Mouchy  n'apparait  pas  sur  aucune  des  liste-i  des 
notaires  de  .Montréal  qui  ont  été  publiées,  mais  son  grelïo  existe 
encore  i\  (Québec.  Cette  étude  n'est  pas  considérable.  Elle  comprend 
trois  pièces.  L'une  est  datée  du  10  août  16G5.  Un  acte  daté  de  16(i6 
porte  les  signatures  de  Marguerite  Bourgeois,  le  Ber,  d'Ailleboust, 
Leraoine,  Sonart,  du  (Juay.  Voihl  dos  personnages  de  Montréal.  Il 
paraît  à  pou  près  certuin  quo  do  Mouchy  pratiqua  dans  la  colonie  de 
Villemario  jusqu'à  l'automne  de  166G.  Son  étude,  comme  celles  de 
tant  d'autres,  a  été  dispersé.  Los  seules  pièces  que  nous  en  ayons 
furent  trouvées  en  1732,  pur  lo  procureur  général  Verrier  dans  les 


(I)  Fni'.lon,  III  p.  76. 
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minutes  dn  notaire  Paul  Vachon   à  (JiK'^bcc,  où  elles  étaient  confon- 
dues, et  il  en  fil  une  liiiHSO  m'iiaive. 

Kn  janvier  1060,  de  Mouchy  fut  notnnié  uulwtitut  du  procureur 
général  i\  (Québec  (l).  Les  année»  suivanteH,  il  siéi^ca  paniii  le.s  eon- 
Boillers  du  Conseil  souverain  (2).NieoIa8  de  Mouehy  venait  de  Lyon. 
Sa  fille  se  maria  en  l(i75  ;\  Montrée!  i\  Fr:itu;()ihi  Kabalicr.  fils  d'uii 
capitaine  d'infanterie  au  régiment  du  iirince  (JeCoiiti. 

lia  eomjja^'nie  des  Indes  Oeeidentales,  qui  fainait  valoir  si  vail- 
lamment HOrt  droits  à  la  justice  et  au  notariat  dans  la  colonie  de 
Québec,  finit,  cependant,  par  confirmer  les  prétentions  de  la  société 
parlieulicre  do  Montréal  dont  elle  se  réclamait  en  verlu  des  lettres 
patentes  do  1(!44. 

Les  Hociélaire.-i  de  la  Compa^'uie  de  Montréal  s'assemblèrent  à 
Paris  pour  savoir  s'il  serait  plus  utile  de  conserver  la  justice  que  do 
l'abandonner,  milgré  les  oiqio.sitions  qu'on  rencontrait  de  la  part  du 
gouverneur  et  du  Conseil  souverain,  et  qui  pourraient  naître  par  la 
suite.  l'iU  y  renonçant,  le  séminaire  de  St-Sulj)iee  se  délivrait  do 
charges  très  onéreuses,  entre  autres  de  la  nécessité  d'avoir  toujours 
dos  juges  capables  et  do  les  e.ilarier,  et  d.'  isalarior  les  autres  officiers 
indispensables  à  l'exercice  de  la  justice,  do  l'obligation  de  répondre 
des  sentences  portées  par  leurs  juges  et  de  payer  les  amond  .'S  aux- 
quelles ils  pourraient  êlro  condamnés  [M.ur  leurs  jugement-!,  entre- 
tien des  prisons,  nourriture  des  prisonnier:;!,  entruiien  et  éducation 
des  orphelins.  Néanmoins,  Sl-Suli>ice  résolut  do  faire  tout  on  son 
possible  pour  garder  la  justice. 

Ije  Conseil  souverain  exigea  la  pntduction  des  litresde  pnipriété 
do  St-Sulpice  pour  constater  son  droit  de  justice  dans  la  seigneurie 
de  Montréal.  Ces  papiers  furent,  produits  et  insinués  le  27  septembre 
1666.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  166:5  et  1666,  le  Conseil 
souverain  ne  s'était  point  dé^islé  de  .^es  i)rétentions,  et  les  seigneurs 
de  Montréal  avaient  continué  do  leur  côté  à  exercer  la  justice  comme 
auparavant,  ayant  juge  et  procureur  fiscal.  Malgré  l'exercice  inin- 
terrompue de  la  justice  dec  seigucur.5,  celle  do  la  sénéchaussée  royale 
subsistait  toujours,  et  ses  officiers,  selon  les  occurrences,  tenaient  à 
honneur  do  rcmi^lir  les  fonctions  q\io  leur  avait  assignées  le  Cons^eil 

(1)  Jii^cmcn/s  el  lic'libéralions  du  Conseil  souvciuin,  1,  p.  540. 

(2)  1670-1671. 
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souverain.  11  existe  aux  archives  judiciaires  de  "Villemario  un  petit 
cahier  qui  a  j)our  litre  :  Registre  tirs  audiences  civiles  de  la  sénéehaua- 
sie  royale  de  l'île  de  Montréal,  qui  commence  le  3  janvier  1665  et 
finit  le  31  dc^cembre,  même  anm'e.  Les  sentences  y  sont  t-ignées  par 
de  Sailly,  juge,  et  de  Mouchj',  greiïler.  La  justice  des  neigneurs 
était  exercée  par  d'Ailiehoiist  des  Munetiux,  juge,  Jean-Baptiste 
Migeon  de  Ihaiisac.  neveu  de  M.  Soiiart.  j^rocureur  fr^cal,  Basset, 
greiKer. 

A  leur  arrivée  dans  la  colonie,  MM.  de  Courcellesct  Q'alon  réglè- 
rent ce  lojig  différend.  Le  16  septembre  1666,  Talon  recevait  le 
séminaire  de  St-fSuljiieo  à  foi  fi  hommatje  avec  haute,  moyoïmo  et 
basse  jrsticc  (1).  Deux  jours  aprÔH,  il  ordonnait  que  le  séminaire 
fut  niaiiiti'ini  dans  la  jxv'^f-es.-ion  iK'  la  justice  (2). 

Ain.-i  lut  f-upjiriméc  la  justice  royale,  et  avec  elle  lu  sénécliaus- 
t-ée,  dans  lîle  de  Montréal.  Nous  ne  trouvons  plus,  en  «  tVet,  dit 
l'haillon,  (|r!f  îl.  de  Sailly  ait  niulu  di  j.uis  te  tein]>s aucune s-entenoe, 
quoiqu'il  jirît  toujours  le  titre  di- ju^'c  royal,  il  est  ménieànuiur- 
qucr  que  les  jugenieuls  de  l'année  I (!(!(!,  relatés  dans  les  regi^lies  de 
celte  justice  royale,  sont  Ions  signés  ]iar  Al.  d'AilKboust,  à  qui  M. 
Talon,  dans  SCS  actes,  donne  le  tilie  de  lieutenant  civil  et  criminel 
des  seigneurs  de  Montréal.  Knfin,  le  supérieur  du  séminaire  donna 
à  Bénigne  liasse!  de  nouvelles  provisions  de  i^relfier  et  de  notaire 
(2'7  septembre  1666).  f'e  qui  n'empêeha  pas  M.  de  Mouchy,  ancien 
greffier  de  la  justice  seigneuriale,  de  ]jrendio  toujours  lo  titre  ima- 
ginaire de  notaire  roj'al,  que  personne  no  lui  contesta. 

Après  que  Talon,  en  vertu  de  lumvoirs  extraordinaires  (ordon- 
nance du  22  niai  1()6T),  eut  remis  le  séminaire  en  possession  de  tous 
ses  droits,  et  même  pendant  i)rès  de  vingt  ans,  ])lusioursdes  officiers 
de  la  seiftnenrie  c(»ntinuèrent  il  prendre  lo  titre  de  notaires  et  do  ser- 
gents royaux.  Ces  titres  avaient  apparemment  pour  eux  quelque 
chose  de  flatteur  :  et  quoique  le  séminaire  eut  pu  aisément  les  obli- 
ger d'y  renoncer  et  qu'alors  il  eut  seul  le  droit  incontestable  d'insti- 
tuer des  notaires  et  des  sergents,  il  les  laissa  se  qualifier  de  la 
sorte  (3).  .  • 

(1)  Edits  et  Ordonnances,  I,  p.  21. 

(2)  Ref<istre$  des  insinuations  du  Conseil  souverain,  vol.  A,  No.  I,  fol.  26. 

(3)  Kaillon,  III,  p.  82,  archives  du  séminaire  de  Villemarie.     Réponse  sur  les 
notaires  et  sur  les  sergents. 
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Lo  départ  do  Nicolas  do  Mouthy  laissa  à  H<?ni^M)o  Basset  le  mo- 
nopolo du  nolariat  dans  Montréal.  11  cumulait,  avec  sa  profession, 
les  charges  de  greflicr  ot  d'arpenteur.  Hn  1()(;3,  M.  de  Maisonneuvo 
lui  ordonna  do  mesurer  et  liorner  les  terres  de  tous  les  particuliors. 
En  l(!t2,  c  <jst  lui  qui  traçait,  on  sa  qualité  d'arpenteur,  los  rues  do 
Montréal. 

Ba8^et  avait  jeté  sa  fortune  dans  lo  même  plateau  où  pot^ait  cello 
du  parti  do  Montréal  contre  celui  de  (Québec  ;  il  en  résulta  pour  lui 
uno  période  assez  précaire.  A  la  longue,  lo  gouvcMneur  Porrotot  M. 
do  Brucy,  son  lieutenant,  s'élant  constitués  avec  certains  autres,  les 
champions  des  plus  acharnés  partisans  do  Montréal,  ils  fmircnt  par 
80  trouver  on  conflit  direct  avec  les  autorités  supérieures  ;  et  comme 
Basset  était  le  soûl  notaire  do  Montréal,  ses  clients  l'entraînèrent  dans 
leur  disgrâce. 

En  1(!T4  (1),  pour  avoir  refusé  communication  de  certains  docu- 
ments à  des  parties  intéressées  et  sur  accusation  do  ne  pas  tenir  son 
grell'o  en  ordre,  Basset  fut  suspendu  de  ses  fonctions  do  notaire  pen- 
dant qt)atre  mois  par  le  Conseil  souverain.  Comme  sa  famille  était 
réduite  il  la  plus  extiênie  nécessité,  le  Conseil  lui  fit  grilce,el , au  bout 
do  trois  semaines,  il  reprenait  l'oxercico  do  sa  charge.  Celui  qui  lo 
roinplaya  pondant  cotio  vacance  forcée  fut  Pierre  Cabazié,  un  huis- 
sier de  la  côte  St -^î  irtin. 

En  1G72,  St-.Sulitice  avait  commencé  à  donner  dos  concessions 
6ur  les  bords  de  la  rivière  des  i'rairies.  Comme,  dans  les  dilî'éronds 
qui  survenaient  entre  ces  colons,  ils  étaient  obligés  Ue  faire  venir  des 
sergents  de  jubtico  du  château  de  Villemarie,  éloigné  do  quatre,  cinq 
et  six  lieues,  les  seigneurs  do  Montréal,  au  commencement  de  l'année 
1673,  avaient  nommé  ce  mémo  Pierre  Cabazié  sergent  d'office  (27 
janvier  IG73).  Il  fut  institué  on  titre  et  reçu  par  M.  d'Ailloboust, 
juge  de  l'îlo.  Ce  même  Cabazié,  l'année  suivante,  fut  établi  notaire, 
et  il  paraît  avoir  exercé  jusqu'en  1G93.  Cabazié  était  fils  d'un  no- 
taire des  environs  de  Toulouse.  11  s'était  marié  A,  Montréal,  en  1669. 
Il  exerçait  dans  cette  ville  la  churge  do  substitut  du  procureur  du 
roi.  Dana  son  dictionnaire  généalogique  (1er  volume),  Tanguay  dit 
que  Cabazié   fut  tué,  lo   11  août  1691,  dans  un  combat  quolosoolons 


(l)  Jiig.  et  Délib.  Co.is.  sup.,  24  sept.  1674,  vol.  I,  pp.  851,852,853. 
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livreront  conlro  le»  Angluis  à  Lniruirie,  mais  il  revient  sur  ses  pft8 
au  deiixiùne  voluino  du  mémo  ouvrage,  où  il  le  fait  mourir  en  1716, 
Cette  deini«^re  date  ebt  ]>lii8(xa(te,  car,  en  l(i9f),  Cabazié  était  pro» 
curour  intc^iimaiie  du  roi  à  Montn'al,  et,  en  1703,  il  y  fut  nommé 
juge  il  lu  place  de  M.  DcMlmmboault  (I). 

]5rnigtit'  l^aesot  vit  un  iiouveiiu  confrère  s'établir  à  ses  côtés,  on 
1C77,  dt.ns  la  j^citonnc  do  Claude  Mangue. 

Claude  Maugue  avait  été  i.oninu'  par  Frontenac  notaire  en  la 
juiidi(tion  de  la  tôtr  do  Lsiuzon,  jour  la  roniinodité  des  habitants, 
le  il  dé(  ombre  i(i7;>  (-)•  Auvergnat  d'origine,  ^langue  était  déjà 
dans  l:i  colonie  dans  l'été  do  1670.  Au  mois  do  juin,  on  le  voit  aanis- 
1er  comme  pariain  à  lîeauport  il  un  baj)têmo  où  il  avait  pour  com- 
mère une  doH  filKa  du  noiuiro  Paul  Viichon.  Mi'.ugue  agissait  commo 
r.otaiie  et  gioiïior  di-  lu  cour  de  séni'cluiusi-éo  dai  h  la  soigiicuiie  do 
Laiizoït.  Jl  avait  licbité,  le  l'J  nuii  1(;77,  do  T-cuis  .lolliet,  tuteurdes 
m'TioiuH  EiH><)t,  une  loiic  lirOs  (]k'  hi  pci;.'ni  uiii'  de  I.aiizim,  qu'il 
rcvindit  dunti  le  mCme  auton'iio  ]i<^ur  aller  s'établir  il  Montréal. 
Cotte  tcire  a  tardé  mémoiro  de  ce  ]rin.itif  liibillion.  Un  promon- 
toiro  iiShOi;  élevé  qui  s  y  Irt.uvo  jinilo  (ucoio  aujourd'bui  le  nom  dô 
Cap  StCiiuide. 

3l!tugue  rom])lii(;a  Ik'nigne  Haf^sot  commo  grt  fiior  on  la  juridic- 
tion do  ]\Iontréal.  [^ous  la  (lato  du  5  sopicmbro  107.'^,  les  registres 
du  Conseil  K)U\o!!un  lui  donnent  cette  qialité,  mais  il  dut  entrer  on 
charge  l'année  préeédonlt^  (.">),  car  on  v^it  i)ar  une  note  aux  archives 
de  ^Montréal  que,  lo  ]:!  décombie  1(177,  .ltan-Papli^te  ]\ngeon,  sieur 
de  Brannao,  contiiuio,  avec  hon  grcflier  ^liiuguo,  -X  recevoir  do  IJai^set, 
ci  dev.'^^nt  grcflier  au  dit  lailliage,  le?  minutes  cc^ncorniinl  leséhargos 
qu'il  0(  cil]  ait,  Aprèhj;V(ir  inséré  d::nrt  s-on  protocole  toutes  les 
minutes  de  ?on  tal  ellionnago,  Migeon  dit  à  Ea^pet  de  lui  représenter 
les  plumitifs,  tant  civils  que  criminols,  qu'il  avait  entre  ses  mains, 
afin  d'en  faire  l'inventaire.  Mangue  mourut  à  Montréal,  dans  l'au- 
tomne do  l»iO(). 


(1)  fii^.  ut  Délit).,  Cf.ns.  siijv,  IV  p.  S45.  On  trouve  au  prefTe  ilu  Calwzié  une 
assemliléc  «les  liaiiitants  par  (ir.lre  de  Frontenac  pour  la  disirilmtion  des  places  pour 
latraite(No.  121 1)  ;  faits  et  articles  produits  par  Migeon  contre  Cavellier  (No.  1346)  ; 
procès-verlial  de  la  mort  de  M.  de  Saurel  (No.  1869). 

(2)  A'exi'sfri-  des,  insinuations  de  ht  prh-otè  de  Qtit'l>ei ,  vol.  i. 

(3)  Il  fut  aussi  substitut  du  procureur  général  à  Montréal  Jug.  et  Délib.  Cotli, 
iup.,  III,  !>.  635,  24  avril  1692. 
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Les  commiasuires  chargi'H  do  fuirorinvontuirodugrolVo  do  Mont- 
ri^ul,  en  17!)7,  rapportent  qu'ils  trouvèrent  dix  cait^Hes  contenant  les 
minutes  confondues  de  Mtres  Mauguo  et  Batset,  confrères  qui  ira- 
vaillaient  ensemble. 

Maugue  fut  reinphicé,  en  1G85,  comme  greffier,  pur  Hilaire 
Jîourgine,  qui  u  oxorc(5  aussi  comme  notaire  à  Montréal  jusqu'en 
1(;!)0(I). 

Kn  l'année  1687,  le  notaire  Antoine  Adhémar,  qui  avait  instru- 
menté depuis  l()(i8  dans  les  paroisses  qui  environnent  les  Trois- 
l'iviùri's,  au  ( 'ap  de  la  ^ladeloine,  à  Sainte-Anne  do  la  Porado,  Hatis- 
caii,  Chumplain  et  inriLio  Cluiiiibly,  vint  s'étaMir  ii  Mont  n'ai,  où  il 
riîmpla(;a  aubhitôt  Hourgine  comuiegutlier  (2).  Ku  ItiDO.  il  fut  com- 
])limenté  sur  la  bonne  maniùre  qu'il  avait  ailoptée  pour  tenir  les  regis- 
tres, contrats  et  iiicces  de  ])ro('i'duie,  vi  les  rendre  consultables  et 
accessibles  aux  juirtios  inti-n-Sfécs.  M.  Henjainin  Suite  a  domii' dans 
le  ]\[oiuh'  de  novembre  ISSy  (Us  notes  biogiapliiciues  fort  complûtes 
do  ce  notaire,  et  nous  n'avons  rien  à  y  ajouter.  Adliémar  mourut  en 
1714,  et  un  de  ses  tlls,  Jean  l)apti>te.  lui  succéda  dans  i-on  emploi  do 
notaire. 

Le  gouvernement  de  Trois- Uivières,  qui  avaitdonné  Adliémarà 
la  justice  do  Montréal,  reçut  en  retour,  un  peu  ])lu3  tard,  un  nouveau 
tabellion  dans  la  personne  de  .lean-Haptiaio  Pottii-r,  qui  avait  exercd 
dai)s  Jiaebine  et  .ses  environs  de  UiSd  à  1701. 

Après  sa  démission  «le  gietiioren  1<>77,  Ik-nigne  lîa-sot,  so borna 
à  l'exercice  de  sa  profes.-^ion  de  notaix'o,  et  il  ne  iturait  plus  avoir  été 
tracassé  par  les  ennuis  et  les  mécomptes  de  la  vie  publique. 

"  Petit  il  petit,  dit  M.  McLennan  dans  l'étudo  f|U(>  nous  avons 
d'>j;\  citi'e,  il  se  tit  aequéreur  de  ditférentes  propriétés  dans  lu  ville  et 
au  debors,  donna  une  teinte  plus  aristocratique  à  bon  nom  en  y  ajou- 
tant sieur  des  Lauriers,  et  ])arut  roebei'cber  la  po-ition  du  citoyen 
onricbi  pliilôt  quo  les  dignités  profes>ionnelles  ;  car,  dans  un  acte 
rédigé  par  hiiniême,  vers  cette  époque,  on  le  trouve  désigné  sous  le 
titre  de  "  bourgeois."  11  repre^enl ait  aussi  ses  amis  Le  lier  et  Le 
Moyne  comme  procureur  pour  leurs  transactions  commerciales. 


(1)  Voir  une  note  sur  le  répertoire  de   Mauj;ue  cians   les  archives  de  Montréal. 
Voir  aussi  le  greffe  de  Bourgine,  qui  n'est  pas  considérable. 

(2)  Le  12  mai  1687,  Miijeon  de  liransac  remettait  à  Antoine  Adhémar,  greffier, 
les  aeles  de  Basset. 
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"  La  vio  de  su  famille  s'écoulait  nor  moins  paisiMo.  Peu  do 
temps  aprOs  son  mariage,  les  seigneurs  lui  avaient  fuit  don  d'un 
moryeau  do  terrain  .-ur  lu  rue  Saint-Paul,  où  s'élùvent,  aujourd'hui, 
les  otitrejxjts  de  M.  M.  L3'man  Krùres,  à  la  condition  qu'il  bâtit  et 
payfit  une  rente  annuelle  nominale.  Il  y  construisit  une  [ietite  mai- 
sou,  ("est  laque  se  pas^ùrent  les  premières  années  du  méni-jC,  et 
que  naquit  le  tils  aine  nommé  Jean,  d'aprùs  son  grand  père.  Plus 
tard,  iJassoL  acheta  sa  propriété  de  la  rue  Saint  .Sul])ico,  et  s'ins- 
talla, pour  le  reste  de  son  existence,  dans  cette  humble  demeure  qui 
semblait  bloUiu  il  l'ombre  du  clocher  paroissial. 

"  Jl  était  fort  attaché  il  sa  femme  ;  leur  sept  enfants,  gardons  et 
filles,  giandirent  sous  le  toit  paternel  ;  et,  sauf  la  perte  d'ui.  enfant 
mo.'L  en  naissant,  rien  ne  parait  avoir  obscur*  i  leur  bonheur  domes- 
tique. 

"  Aucun  des  gardons  ne  fut  tenté  par  lesprit  d'aventures  qui 
prévalait  à  cette  épocpio.  Elaitco  hérédité,  (m  simplemei.t  paciiiquo 
ilis]H)siii(tn  d'eHj)rii,  îavorisée  jiar  K-ur  vie  paisible  et  ca!ine,  dans 
celle  deniLure  où  les  sous  do  la  cIocIkj  sainte  troublaient  seuls  lo 
silence  et  où  des  odeurs  d'encensoir  se  glissaient  avec  les  brises  do 
l'été  'l  Toujours  est-il  qu'ils  menèrent  ensemble  une  douce  vio  d'inté- 
rieur, sans  se  laisser  entraîner  par  le  besoin  d'émotions  et  la  passion 
des  voyages  qui  s'emparait  «lois  de  presque  toute  la  jeunesse  du 
l)ays.  L'un  d<.8  lils,  Basset  de  Lignière,  embrassa  la  profest-ioa 
d'arpenteur,  et  nous  tiou\ons  do  ses  notes  sur  d'informes  bribes  do 
papier  écrites  d  une  nuiin  riide  et  peu  exercée.  Mgr  Tanguay  dit 
que  l'ainé,  Jean,  se  noya,  en  ltJ7l',  avec  un  commis  de  M.  de  La  Salle 
noniiuf  l'toleniey,  mais  c'est  une  erreur,  car  Mtre  liasset  j)arle  de 
lui  comme  vivant,  dans  un  acte  daté  du  i;{  février  ItJ'.U.  Angélique, 
une  des  lilles,  qui  avait  reyu  son  éducation  à  l'Ilolel-Dieu  et  qui  dési- 
rait depuis  longtemps  faire  partie  de  la  communauté,  reyut  d'une 
dame  inconnue  la  dot  nécessaire  d  son  admission,  dot  que  ees  parents 
ne  pouvaient  lui  fournir,  et  elle  se  tit  religieuse.  In  seul  do  ses 
enfants  s'est  marié  :  la  deuxième  des  tilles  qui  s'appelait  Jeanne. 
Elle  partageait  certainement  les  idées  do  ses  frères  à  l'end-oit  dos 
aventures,  car  «lie  no  se  risqua  sur  la  mer  incertaine  du  mariage, 
qu'après  avoir  atteint  l'ûge  expérimenté  de  soixante  et  un  ans  ;  ollo 
épousa  Etienne  de  Miray,  sieur  de  l'Argenterie,  et  devint  la  belle- 
mère  do  trois  grandes  demoiselles. 
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"  M,  BuBsot  était  un  greffier  trop  consciencieux  pour  ne  pas  être 
jalouK  de  ses  privilèges,  et  no  pas  exiger  qu'on  le  traitât  avec  toute 
la  déférence  duo  à  ya  position.  En  lG(iG,il  obtint  un  jugement  contre 
Jacques  de  la  Porto,  un  mécliantqueroUour  qui  l'avait  grossièromont 
insulté,  comme  il  en  avait  insulté  d'autren.  Le  jugement  était  jjréeis 
dans  HOH  termes  et  suffisamment  sévère  j'Our  venger  la  dignité  outra- 
gée du  fonctionnaire,  car  Jacques  de  la  Porto  fut  condamné  à  faire 
des  excuses  pulMiiims,  à  passer  vingt  quatre  hetirori  en  prison, ù,  payer 
une  amende  de  six  livres  au  fix  et  une  eliopine  d'eaii  de-vie  de  la 
valeur  do  vingt-sou.suu  dem  uidcur,  k  pre:nière   ré([uisition, 

"  C'epeudaiil,  mcMueun  perhoiuiage  do  la  rcsiK'ctal'iliié  do  notre 
notaire  jjout  avoir  SCS  moiuiul  'efaililes-te,  car  la  deniièro  insi  ription 
d'un  polit  livre  où  l'on  onreg'rttrait  les  amendes  impos.'os  p  )ur  des 
légères  ollenses,  porte  ces  mots  en  date  du  15  f"év''ier  liiT'^  :  l'-ntro 
Mtre  iJénigne  IJassel  de:aaiulo  à  l'on  •outre  de  Jacques  St  Yves.  Le 
iSr  Basset  pour  son  irrévéreuco  ot  insolence  cou  lamiié  à  3  f.  d'a- 
mende." 

"  Il  est  intéressant  d;  eonstatoi-  que  Kî  sérieux  notaire  avait  ses 
amusonieuis  nu-si  bit-n  ([Uu  ses  soucis,  el  tr.Mivait  moy,'n  île  s.' dis- 
traire (ii'rt  labeurs  de  sa  cbarge  en  suivan'  son  elden  i\  travers  les 
champs.  Comme  un  vériialilespurtsiiiiiii,  il  n'était  imliemei.l jaloux 
do  sa  propriété,  une  fois  il  prêta  un  elii'ii  de  prix  à  son  voisin,  liO 
Moyne  de  Sainte  liélèno,  qui  ayant  eu  le  nuilliotir  de  le  perdre  dans 
les  bois,  pronul  au  notain'  de  lui  donner  un  ean(.'  d'i'eorce  comme 
compi-nsalion.  Dans  le  bruit  du  bombardement  de  (iui'be  •  par  sir 
AVilliams  l'hipps,  co  détail  fut  oublié,  ot  do  Sainte- Hélène,  retenu 
dans  la  ville  vietorieu.e,  ne  revint  pas  romjjlir  sa  promesse.  Dotix 
ans  plus  tard,  danrf  lo  règlement  de  sa  succession  luio  récdamation 
ayant  été  iiro  luite  à  se  sujet,  de  la  part  de  .Mtre  lîasset,  celui  ci  reyut 
par  r»"ît!  cuise  du  siour  de  Monie  approuvé  jiar  ,M.  de  Longuouil, 
lu  jolie  s'.Mumo  de  quai anto  quatre  livres  pour  la  perte  de  son  chien. 
'  .Mire  Hénigno  Basset  exerya  sji  jjrofossion  do  notaire  durant 
plus  de  quarante  ans.  Il  lit  aussi  do  l'arpentage,  dressa  les  |)rocè8 
verbaux  dos  premières  rues  île  la  villo,  tira  los  lignos  entre  les  voi- 
sins, rédigea  leurs  contrats  de  mariago,  leurs  tostamonts  ot  leurs 
inventaires,  c'>pia  ot  conserva  dos  papiers  précieux,  qui,  ontro  des 
mains  moins  soigneuses  auraient  di8parus,nouB  transmettant  ainsi  une 
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foule  do  détails  intéressants  qui  font  revivre  devnni  nous  une   i^po- 
que  dont  maints  côtés  soi-iaux  nous  échapperaient  sans  cela. 

"  Sa  lalioriouse  carriùro  se  termina  avec  le  siècle.  Le  !>  <!<'  Juillet 
16iU),  il  rédigea  soii  dernier  acte,  et  abandonna  lout  Iravail  pour 
veiller  au  cLjvet  du*  sa  fidèle  comjxigne.  Avant  la  lin  ilu  mois,  celle- 
ci  mourut  ;  et  six  jours  plus  tard,  le»  restes  do  Mtro  liénigne  Hasset 
lui-mC'mo  lurent  déposés  j)ré8  d't  lie,  "en  présence  d'une  grande  ai- 
fluonce  de  jH'rsonnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,"  ainsi  qu'il  est  oili- 
ciellenient  constalé  dans  le  legi.'-tre  de  la  paroisse. 

"  On  retrouve  une  derirèro  trace  do  la  famille  ilans  la  vente  de 
la  vieille  demeure  delà  rue  fSaint  Sulpiee,  en  1722.  L'un  des  fils 
vécut  jusiiu'cn  ITHT.  Avec  luis  éteignirent,  dans  la  XouvelleFrance, 
les  trois  seules  générations  que  i>'.ni8  ayons  connues  de  la  iamillo 
Basset.''  (1) 

En  l(i'.)."5,  le  séminaire  de  Stiint-Sulpice  i-e  démettait  délinilive- 
ment  de  la  justice  qui  lui  appartenait  dans  1  île  de  Montréal.  Le  roi, 
eu  acceptant  cotte  démis.«iioM,  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  créait  un 
jngi.!  rt)yal  pour  exercer  à  l'avenir  la  ju-^tice  dans  cette  île.  Les  îi|)|iel- 
lat  ions  de  SCS  jugements  devîiient  ressortir  au  (-onseil  souveiain  de 
(Québec.  Il  pourvoirait  en  luOnie  temps  il  la  nomination  d'un  pro  ti- 
reur du  roi,  d'un  grellier,  de  quatre  liuis-^iers,  de  quatre  ])rocureMiK 
])o^tulants  et  de  (pialre  n^taiies  loyaux,  ('omnic  SuintSiilpice  avait 
le  clioi.\  du  j)remier  juge  royal  à  nommer,  il  présenta  .lean-llaplislo 
Mig«'oii  de  Brausac,  avocat  au  parlement  de  Paris  ;  ce  titulaire  décéda 
avant  de  recevoir  ses  lettres  i\o  nomination  et  Charles  .iucheroaulut 
choisi  pour  le  remplacer.  Saint  Sulpico  so  réserva  le  droit  de  haute, 
inovenne  et  basse  justice  dans  l\'nc'.os  do  son  séminaire  et  dans  sa 
ferme  de  Sainl-tiabriel.  Il  garda  en  même  lein])S  la  propriété  tlu 
gretlo  de  Injustice  nouvellement  créée  j)our  le  faire  exercer  par  des 

(l)  Le  gte.dc  lie   Montréal  possidc  un  rcpcrloiii;  des  actes  île  Hasset  ([iii  fiil  fait 

en  1745-  ,  •  ,  , 

Un  y  trouve  acs  concessions  po'.ti    Loiiy;ueiiil  et   Lavallene   et  ilrs  rapports  «es 

assen>lili.es  lie  la  falirii|uo  et  tle  la   paroisse  tie  Moiitrc'al.      Au  mois  de  fc\iieri672, 

liastsel  rcijUt  le  leslainenl  de  la  célèbre  Jeanne  Mance,   dont  le   |'ère  d'ai)iès  l'/iistoiir 

lie  riJoul  Jailli  </<'  Qii('h:i\  \\  Jj,  était  notaire  à  Lrin^res. 

Le  24  février  I<)74,   Hasset    re(,ul  la   donation  (pie  lit  ral>l)é   l-'éiiclon  des  îles  de 

Courcelles  au  séminaire  <le  Montréal.     I,e  22  mars  même  année,  il  re(,()il  en  dépôt  les 

remonliances  (pie   les  seigneurs  de  .Montréal  tirent  au  roi  et  à  trontenai  au  sujet  tles 

usurpations  faites  par  Boivinct,  lieutenantgén'^ral  à  Montréal. 
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personnes  capables  qui  devaient  être  re^-ucs  par  le  juge  royal  sur  pré- 
sentation den  Rulpiciens  (1). 

L'arrêt  de  création  d'une  Justice  royal  à  Montn'al  portait  une 
innovation  coiimI  k'rublc  :  la  nomination  de  quatre  procureurs  postu- 
lants. Le  Conssil  souverain  tit  remontrer  au  roi  que  suivant  le  règlo- 
mont  du  7  novembre  HuH  lait  au  conseil  conformément  à  l'ordon- 
Tiîinee  d'avril  ItiOT  contirnu'  en  KiTi'  i)ar  \n  (our,  il  n'y  aurait 
point  dans  !u  colonie  ni  procureurs  postulants  ni  avocats.  J.o 
roi  voulait  il  déroger  à  l'édit  en  ce  qui  concernait  les  procu- 
reurs ?  La  justice  no  devait-elle  pas  Ot>e  rendue  ;V  l'ordinaire  et 
comme  elle  l'était  au  Conscilsur  le  jilaido^'er  ou  l'écriiuivdes  parties? 
Nous  igiiorouH  s'il  l'ut  jamiiis  rej oudu  à  ces  deux  questions,  mais  il 
o-it  de  l'ait  que  les  avocats  et  les  procureurs  ])osl niants  n'ourcnl  j)as 
droit  d^j  cité  dans  la  colonie  pas  ])lus  après  qu'avant  l'arrêt  de  l»!!t;{. 
Les  notaires  et  les  jiraticiens  en  tinrent  la  place. 

L'arrêt  de  KiH!!  en  ]iourvoyant  à  la  nominatio'i  de  quatre  notai- 
res royaux  pour  Montréal  mettait  crtle  ville  sur  le  même  jti((l  (juo 
Québec  où  l'édit  do  UH',;)  avait  ordonné  une  distribution  s^'mblal)le. 

Après  la  démission  do  la  justice  de  Montréal  que  lit  le  séminaire 
de  St  Sulpice  en  l(il)l5.  Antoii\<;  Adliénuir  et  Claude  Maui^ue  coiiti- 
nu(^r(>iit  d'exercer  ci  l'urenl  bient(*it  assistés  de  i'icrre  IJainibault  et 
de  Michel   JiOiuiilkui'. 

Pierre  J^aimbault.  tils  d'un  uiailro  nu  uuihier  et  (|\ii  lut  lui-même 
marchand  ébéidste,  commen(;a  son  exercice  en  l(i!l7.  Il  tinit  jiar  êtro 
nommé  clUl^eillt•r  procuiour  (hi  roi,  j>\iis  lieulenant  gi  néral  il  .Mon- 
tréal ("J).  K'aiml'ault  «-xen.a  jusqu'en  J72T  et  nu)urut  le  17  oclobro 
17K).  'Son  étude  contient  ;{f)(IO  ai  tes.  J^t^s  (;nraiilB  de  iJaimbuult 
s'allièrent  aux  i'amil!(.>  iïamours,  du  N'ergcr  d'Aubusson,  'l'roltier, 
JJouaire,  Boucher,  'l'eslaril  de  Moutignj'. 

A  la  mort  d'Antoiiu'  Adhénuir  arrivée  le  5  avril  17H,  l'intendant 
Bégon  nomma  .lean-l>a|)tiste,  son  tils  aine.  |)our  le  remplacer  dans 
toute  l'étendue  du  gouvernement  de  >rontréal.     8a  commistàon    est 


(i).\rr('t  ciUL-Risirt'  11  (^iiéliuc  le  5  octohic  1693.  y«^(V//t7;/,«'  >•(  <f,'Hhi'iations  ifit 
Coiifcil  soinvniiii  [II,  p.  760. 

(2)  Cf.  Ueg.  (11(1.  inl.  vol.  6,  pp.  167,  204,  jii  ;  vol.  8,  pp.  56,  64,  134  ;  vul. 
9,  pj).  9,  21,  no  ;  vol.  10,  p.  37  ;  vol.  il,  pp.  Jl,  199,  106,  I07  ;  vol.  12  H,  pp.  I, 
2,  7.  E(/.  et  On/.  III,  p.  257.  Keg.  ins.  C(jns.  sup.  vol.  0,  j».  S04  (29  avril  1727) 
lliid.  vol.  6,  p.  97. 
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daWo  du  15  mai  17U  (2).  Joan-Haptisto  Adhdmar  a  exercd  à  Mon» 
tr«5al  jusqua-.i  2(5  novembre  175-i,  Hoit  pendant  (quarante  ans.  Son 
grotlo  081,  avec  celui  de  son  père,  le  plus  intéreseant  que  renferme 
le  palais  de  justice  dp  la  grande  métropole  commerciale  du  Canada. 
C'est  le  tils  du  notaire  Jean-BaptiHte  Adhdmar  qui  fut  d^^puté 
en  Angleterre  après  la  conquête  du  Canada  avec  JcantiuiUaumo 
Dolisle  et  William  Dumnior  Powell,  pour  demander  une  chambre 
d'assemblée  et  le  maintien  des  lois  civiloH  françaises.  Du  Calvct 
écriviiit  à  ce  projws  que,  on  dépit  de  leur  mérite  personn  el,  do  simples 
citoyens  ne  ])ouvaicnt  «'attendri  à  être  écoutés.  De  son  côté  le 
moine  apostat  Iioubaud  écrivait  "  Je  dois  on  concluant  vous  faire 
observer  justenitiit  ici  que  vous  duvez  une  lionno  ]>artiedo  vos  huccôs 
au  zèle  et  à  la  prudence  de  votre  député  M.  Adlkmar,  il  a  fuit  tout 
ce  qni  était  à  ia  portée  d'un  particulier  de  faire.  Je  dois  à  la  V'sîritd 
do  onfohsor  ici,  à  la  face  du  Canada,  que  M.  Adhéniar  c^t  un  parfait 
honnête  homme,  droit,  franc,  d'une  conversation  aisée  et  aimable, 
d'un  esprit  plus  éclairé  que  la  profession  do  négociant  no  semblerait 
d'abord  l'anniincer,  il  est  d'un  /èlo  à  tout  sacritior  j)oiir  le  Caïuida. 
Knfui  jioiir  tout  dire  d'un  seul  mot,  c'est  un  bon  et  vertueux  Cana- 
dien." 

La  mission  d'Adhémar  no  fut  pas  tout  à  fait  infriictueuso,pui8  ju'olle 
contribua  i  éelairor  les  niinistros  sur  la  .•.ituulion  do  la  c  )lonie.     Les 
entrevues  eurent  liou    à   Londres,  de  février  h  mars  1784.  Le  baron 
Francis     Mazêres,    au  nom    du    gouvernement,    ofl'nt    d'accorder 
1"  i'habeas  corpus  sous  la  signature  «les  m  agistrats  et  non  du  gOU« 
vornoiir,  2"'  d'accorder  le  jury  à  la  demancie  dos  parties  en  cause, tel 
que  cela  avait  eu  lieu  do  l7(Mà    177")  ;  ;{°  de   n'autoiiser   le  renvoi 
d'un  conseiller  législutif  quosur  lo  vote  des  quatre  cinquièmes  de  ses 
collègues  ;  4^  de  décréter  l'inamovibilité  des  juges,  sauf  le  consente- 
ment d'au  moins  douze  conseillers  législatifs  ;  5^  que  les  jugesseuls 
Huraiont  droit  de  faire  cmprisoimer  les  accusés  pour  quelque  crime 
que  ce  soit  (2). 


(t)  Rcg.  oril.  int,  vol.  6,  p.  65. 

(2)  Histoire  des  Canaiiiens  français,  «le  Suite,  l.\,  p.  ?• 
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Michel  Lepuilleur  qui  abandonna  lo  gouvernement  do  Québec 
en  1702  a  exercé  à  Montréal  pondant  trente  ans,  do  170.']  à  1733.  Son 
étude  contient  ■t77<i  actes.  11  occupa  en  mùme  temps  la  charge  de 
geôlier  ot  d  hui.ssier  audiencior  (I).  Le2li  mars  170'J,  il  fut  démis 
do  ses  fonctions  do  geôlier  pour  avoir  laissé  écliappor  un  prisonnier, 
et  remplacé  par  Jean  Méchin  (2).  Le  !)  octobre  17:'C,il  était  nommé 
procureur  du  roi  à  Montréal  à  condition  ([u'il  s'abstint  du  notariat 
pendant  qu'il  occuperait  cette  charge  (3). 


(1)  Kcg.  ord.  int.  vol.   1,  p.  64. 

(2)  Loc.  cit.  vol,  3,  p.  67,  vol.  17.  p.  14, 

(3)  Loc.  cit.  vol,  12  li.  p.  I. 


)l.  20,  p.  155. 
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CHAPITRE  DIX-liriTlkME 


Des  notaires   sc'it;neuriaii\   nprcs    i663.--L'intcn»lnnt    ccntrali       v,  'rs. — Du 

notarial  dan-î  Lau/.Dii  (1665-17CX)).     (aiillauinc  (.'uiituro.  -jliic,  Claude 

Mauf^iK'."  Nicolas    Mctni.   -Des   nutain-^   aiiilmlants.      Hiluii.  •.■1   de  la 

Kivièrc. — Notaires  dans  Lotbiiiière  :     île    Ilorinjile   la   Neuviac!,  Jt-Ki!  lir.plîste 
Choresl. 


Lo  droit  tlo  liîiuto,  moycnno  o'  bnssc  Justice  quo  \m  litres  priiiii- 
tifs  do  coTiciHsio»  Tojali'  U((;()rd:iient  aux  Hoi^murri  laissait  i\  ces 
dci'iiicrs  lin  corlaiii  patn)iia<jij  iioxorecr  iiurmi  Uscoiisitiiiivs  :  noiui- 
notions  d,-  jn^^ys.  do  i^rollivrs,  do  pfocuroin'H  fisoutix,  d'huissioi's  ot  do 
iiotuiies.  !>  un  uiUi'c  côté,  c'était  un  avantage  très  -jirand  pour  les 
censilairoH  (jnodc  ji()nvoirdi'l>n)nilk'r  Icuis  petits  ilcniciés  judiciains, 
comme  cri  lamillc,  ^•aIl><  iVtiis  ni  i'piccs,saiH  t'onnalitcs,  ni  piMci'durcé», 
ot  dans  les  limites  mcmes  des  hcii^netiries  qu'ils  liabitMiiiit.  Los  colons 
s'en  trouvaient  Mcn.  Cela  leur  exemptait  des  v<»ya;^es  l<ings,ennuyeux, 
disiienditMix,  dilliciles  et  souvent  périlleux. 

Miiis  c.(  droit  de  palionaiîe.  (ont  Iionoral^le  qu'il  ftlt,  ne  rappor- 
tait rien  au  hei;j;neur  el  l'olilii^euit  :iavoiri;ne  iiiai>on  de  justice.  Dans 
les  Centres  comme  (Québec,  .Montréal  et  Trois  llivières,  les  revenus 
dos  /frort'es  pouvaient  couvrir  quobiuo  peu  les  frais  din^^tstllation, 
mais  dans  les  établis.«emenl8  isolés,  il  n'y  avait  guères  il  compter  sur 
Ci.s  honoraires  plus  ou  moins  jiroblcmatiiiues.  l'ne  uiitre  dilUeulté 
HO  présentait  encore.  ( 'omnienl  trouver  toujours  des  sujets  aptesà 
remplir  ces  fonctions?  Dans  les  eommencoments,  les  promiei-s  colons 
venus  de  Franco  étaient  presque  tous  instruits,  mais  avec  lo  temps, 
les  enfants  nés  dans  le  pays  perdirent  lo  goût  do  l'étude,  et  il  y  tn 
avait  peu  qui  sussent  lire  et  écrire. 

riusiciirs  .seigneurs  négligèrent  donc  co  droit  do  patronage  pour 
s'en  tonir  uniquement  aux  honneurs  rendus  dans  les  églises.  Itece- 
voir  l'oncons  ot  le  pain  bénit,  aller  aux  condros  et  adorer  la  croLx  le 
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proinior,  s'usscoir  en  uvant  du  baliiHlro  daim  un  banc  spécial,  cola  ne 
coûtait  rien,  et  c'était  i  ■  b  inour  pur  et  tana  mélange,  qui  satisfai- 
B.ut  l'amour  propre. 

A  l'origine,  la  <:u'ti;''t  avait  forcé  les  ecigncurH  à  faire  admî* 
iiiHtrer  la  justice.  C/t!:i  '.^.  évitait  des  frais.  Mai.s  i)lii8  tard,  quand 
la  colonie  conimcn(;a  i\  ko  peupler,  tllo  oliercha  A.  amoindrir  la  puis- 
sance des  seigm  urs.  Avec  les  intendants,  jaloux  do  leur  pouvoir,  la 
c•entrali^ation  ccniiiieiK.a  A  se  faire  sentir,  si  bien  qu'il  no  fut  plus 
octroyé  de  .siigiKUiirs  avec  haute,  moyenne  et  basse  justice  (l).Les 
justices  fciibalternis  dispanuvnt  peu  à  jeu,  i-aiis  Kccousse,  comme  de 
nos  jours  ont  disj.aru  dans  nos  églises  catholiques  toutes  ces  coutu- 
mes privilégiées  accordées  aux  marguilliers  et  au  pen)ile,  et  qui  rap- 
jielaiiut  lis  empiiMemcnts  de  l'éirlisc  gallicane.  S'ous  prétexte  r^uolcs 
si'igniurs  négligeuiert  l'a>iniinif-tn.lion  de  hi  justice  dans  leurs 
<louuvin'.'s,  et  ]»our  établir  rutiitormité  dans  son  exercice,  lintondant 
tinil  |»ar  réiihir  etitro  ses  mains  tous  les  fils  de  son  a<lntinistnition. 
Lo.s  soigneurs  (jui  n'avaient  acquis  des  pr(»priété8  que  dans  \\n  but 
de  tralic  cl  <le  spéculation  vi  (jui  n'y  rt  sidaient  pas  ne  d( mandèrent 
pus  mieux  que  lie  Si:  laisser  dépouiller  <le  droits  (pii  n'étaient  apré.s 
tout  qu'un  lard :a\i  or.énux.  Ils  laissèrent  tomber  luir  justice  soi- 
gncuriali!  eu  qui  nouille.  U'autres,  (e])Oudant,  résistèrent  ])lus  long- 
tftiips,  tomme  dans  les  grandes  seigneuriis  voisines  de  (^'lu-bec  et  do 
.Moulréiil  :  Heauporl,  Uiaupré,  Orléans,  Lau/.on,  Notre- I>am(Mles 
.\iigoset  Houchers'ille.  Les  communautés  religieuses,  jiropriétaircs 
de  tiefs,  comme  les  jé.suil(  s,  le»  sulpicit  ns,  les  ursnlines,  ]  orsistèrent 
aussi. 

Avant  Kiii.".,  les  seinrnours  avaient  nommé  dir»  clenient  lourfl 
olliciers,  mais  après  l'installation  du  Conseil  ^U]lérieur  et  l'ordon- 
nan«' •  de  l'inteud  iiit  Houterouo,qui  réclama  co'umo  droit  récalion  le 
pouvoir  do  nomination  des  notaires,  les  soigneurs  durent  t^oumottro  il 
l'intendant  les  noms  dos  olliciers  qu'ils  désiraient  apixùnter  sur  leurs 
terres,  lis  ne  conservèrent  |tlus  i\  vrai  <lire  qu'un  droit  do  présen- 
tation, et  tout  lo  pouvoir  découla  de  l'intendant.    VA  encore,  ce  der- 


(1)  ("est  ainsi  qu'en  franco  li-s  parlcnienis  furcnl  iiisiitués  |)our  éteindre  lea 
justices  loi-nlos  imléiH-n'Ianii-s  et  u-Dieltrc  tontes  lc>  causes  civiVs  ou  religieuses  entre 
les  inaius  <iu  roi.  Ce  ^raml  c-nurl  |>uur  retourner  au  droit  romain  et  à  l'aïeul utisme 
royal  tut  couronne  de  succl-h. 
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nier,  comme  nous  lo  verrons,  prit  le  soin  d'enlever  petit  à  polit  aux 
notaires  dos  justices  subalternes  leur  caractèn!  seigneurial,  en  les 
fui'çunt  ù.  prendre  le  titre  de  notaires  royaux.  Jl  alla  plus  loin  encore 
en  appointant  des  notaires  qui  avaient  une  juridiction  concurrente 
sur  plusieurs  seigneuries  à  la  fois,  sans  que  les  ])ro{)riétaire8  do  ces 
seigneuries  eussent  rien  il  y  voir,  ('"est  ainsi  que  les  intenlants,  qui 
avaient  eoiumoncé  à  nommer  des  notaires  pour  la  ville  de  (Québec 
seulement,  finirent  par  en  aj)pointer  dans  les  trois  gouvernements  de 
Québec,  de  Montréal  et  de  Trois-Kiviùres,  et  jusque  dans  les  profon- 
deurs mystérieuses  de  l'Oue.st,  iV  Détroit,  à  Micliillimukiiuie,  et  par- 
tout où  s'étendilit  rinlluence  fraiiyaise.  Lor.-'que  vint  la  conquête,  la 
centralisation  était  parlaite. 

Nous  avons  dit  déjà  un  mot  des  notaires  dans  les  justices  seigneu- 
riolos  de  Heaupré  et  do  lieauj)ort  avant  KKJ.'J  ;  nous  nous  proposons 
dans  les  chapitres  qui  vont  suivre  d'étudier  lliistoire  du  notariat 
dans  les  dirtérentes  seigneuries  de  la  colonie  il  venir  jusqu'à  la  con- 
quête. 

Commcnyons  d'abord  j^ar  la  seigneurie  do  Lauzon,  ce  superbe 
domaine  qui  s'étend  en  l'ace  de  (Québec  sur  la  rive  droite  du  fleuve 
Si  Laurent.  Nous  avons  vu  qu'avant  1G().'],  le  premier  colon  do  la 
pointe  de  Lévy,  (ruillaume  Coulure,  y  exer(;a  les  foi:clions  de  notaire. 
Son  ^;rotVo  est  malheureusement  disparu. 

Los  arehives  du  temps  constatent  encore  dans  cette  région,  vers 
lGG<),la  présence  de  Jean  Ad;i7n,([ue  le  recensement  qualifie  de  notaire. 
Adam  ne  tarda  pas  à  laisser  iiauzon  pour  aller  s'établir  dans  la  sei- 
gneurie voisine  de  Boauniont.  Les  minulos  d'Adam  sont  disparuc8,ct 
il  no  rotlo  plus  nulle  part  aucune  trace  do  sa  nomination  et  de  son 
greffe,  mais  los  actes  do  l'état  civil  de  Hoaumont  ne  mantjuent  jamais 
do  nous  parler  du  notaire  A'iam.  qui  mourut  lo  3  septembre  1711,  et 
qui  porte  encore  la  même  qualité  dans  son  ado  de  décès  (1). 

Lo  20  novembre  IGT.'J,  Claude  Hermon  siour  de  la  Martiniùro, 
tuteur  des  enfants  de  Jean  Lauzon,  nommait  Guillaume  Couture 
jugo  sénéchal  do  la  seigneurie  de  Lauzon.  Cette  nomination  était 
néeo'isaire,  vu  que  la  côte  do  Lauzon  était  dépourvue  do  jugo  depuis 


(i)  Au  Vol. IV', p  31  <\<i%/njf.et  Délih.  du  Cotis.sup.,  on  cite  un  contrat  de  mariage 
entre  Jeanne  Maiilou  et  Nicolas  Coulonihe,  passé  devant  Jean  Adam,  notaire  en  la 
seigneurie  de  Bcaumont,   daté  du  29  seplemlirc  1674. 
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quatre  à  cinq    mois  par  le  décès  do   François  Bissot,   siour  de  la 
l?,ivièro  (1). 

Le  î)  décembre  do  la  mémo  année,  le  gouverneur  de  Frontenac   i 
nommait  (^laudc  Mangue,  notaire  en  le  juridiction  de  la  côte  de  Lau- 
zon,)ioar  la  commodité  des  habitants  (2). 

(Jlaudo  Mauguo, natif  do  St-Amnnt,près  de  Clermont,  en  Auver- 
gne, vint  au  t'anadu  datiH  i'étédo  1071».  An  moiftdojuin  (le  cette 
mêineai\néc,  il  était  i)an'aiii  à  lîoaiijiort  avec  ilargucrito  Va(hnn,la 
fille  du  notaire  l'aul  Vachon.  Nommé  notaire  de  I-auzon,  il  vint  s'y 
(établir  et  tit  sa  résidence  chez  madame  de  la  Lande,  veuve  do  Fran- 
çois Biissot.  11  avait  alors  liK  ans.  Le  12  mai  1(17*7.  Louis  .ToUiet, 
tuteur  dos  mineurs  lîissit,  lui  d-ncalait  une  terre  sur  le  fiei' do  Vin- 
connes,  qu'il  vendit  à  Ktienno  Charest,  lors  do  son  départ  pour^font- 
réal.  Lo  5  septembre  l(i7S.  on  voit  que  Mangue  était  gretïlor  et 
notaire  dans  la  juritliction  do  Montri'al.  Il  y  )  vatiquait  do  société 
avec  Héiiigno  Bas.set.  ^larié  en  Hm!»  avec  Louise  J<nissef,  .Afauguo 
mourut  i\  Monlri  al  en  KitXi.  F.e  greffe  do  Mauuue,  pendant  que 
celui-ci  exerça  dans  Lauzoti,  de  UI73  i  1(578,  est  dé])osé  à  Québec.  Il 
c«mliont  en  tout  vingt-cinq  pièces,  fort  intéressantes  pour  l'histoii-e 
des  familles  et  de  la  inopiiété  de  celte  seigneurie,  ^lauguo  était  un 
excédent  calligraphe,  el  c'est  un  véritaltlc  ])laisir  que  de  lire  son 
manuscrit.  vioii.\  de  i>lus  do  deux  cents  ans,  tant  l'écriture  de  genre 
golhi(jue  y  est  nette  et  bien  formée  (.'{)• 

Olaudo  Mangue  s'intitulait  "  notaire  de  la  juridiction  doLauzon." 
Il  no  i)ou\:iit  instiumenler  ailleurs,  l'n  de  ses  actes  dit  :  "Ce 
dimanche  2!l  août  1(J77,  je  soussign-'  ("laudo  !^^augue,  notaire  de  la 
juridiction  do  Lauzon,  étant  i\  la  Potasse,  a  esté  par  les  susnommées 
sans  préjudicier  aux  notaires  de  Québec  de  faire  ce  présent  écrit 
savoir."  Ce  qui  i)rouvo  que  chaque  notaire  avait  son  district  limité, 
hors  duquel  il  n'avait  aucune  juridiction. 

Ce  fut  Jean  Adam,  dont  nous  avons  parlé,  qui  succéda  à  Mau- 
gue.  Un  document  du  greffe  de  Pierre  Duquel,  daté  du  14  août 
iG7t),  lo  qualifie  on  ofiet  de  notaire  et  greffier  en  la  seigneurie  de 
Lauzon  (4). 

(i)  Keg    ins.  de  la  prév.  île  Que.,  vol.  i. 
(2).   I^oc.   cit. 

(})  Voir  notre  Histoire  de  la  seif^nctirie  de  Lauzon^  I,  287. 

(4)  \.es  Helalions  des  Ji'stiites  dt  1665  et  1667,   pp.  15,  31,    racontent  que  Jean 
Adam  fut  guéri  miraculeusement  à  Sle-Anne  de  Beaupré. 
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A  Jean  Adam  Huct^'ila  Nicolas  Motru,  ijui  l'ut  nommé  iiolairo  do 
la  seiijiiourio  do  Laii/.oii  |iar  M.  do  la  Martinièic,  lo  14  juin  lOSl  (1). 
Molru  avait  l'té  d'abord  huishior  dans  lo  comté  do  St-Laurcnt  (2),  en 
1G77.  En  1078,  il  n'aidait  au  bour^  do  l'argy,  à  Beanport,  et  il  y 
recevait  dcH  actes  pour  ien  cenHitairort  de  coKo  Hcigncurio  ol  pour  Ick 
purois.~iiena  de  l'Ango  (Jardicn.  11  vint  ensuite  h'i'tablir  h  (Québec 
comme  praticien.  JJaiis  l'iiivor  de  KiSl,  J)onis  Avisso,  liuisHier  royal, 
sV'tant  perdu  dans  les  ghiecs,  l'intendant  iJuchcsneau  nomnia  Motru 
j)our  le  remplacer.  L:.  nême  année,  ce  dernier  commença  d'ex(!rccr 
l'otlice  de  grellier  dans  la  justice  t-eignoui  iale  do  liau/.(m.  Melru 
décéda  en  ITOlf.  dans  l'oxercii-e  do  se.-*  lonctioiis  tle  notaire  en  iasei- 
gneurio  de  Lau/.on.  Son  élude,  tr^s  intéroKsanto  à  consulter,  est con- 
sorvéo  au  grett'e  do  (Québec.  Ijo  dernier  acte  que  nous  ayotis  do  lui 
est  du  18  juin  170U  (;->;. 

J")n  cette  année,  la  seii^ncurie  de  Lmu/.oii  a}  ant  changé  de  pro- 
priétaire, le  notaire  .Melru  ne  loyut  pas  de  hUccet-HOur,  quoii[u'il  con- 
tinua à  y  avdir  une  ju-^liee  organisée  dans  la  !-oigneurio.  Il  en  fut  do 
mémo  pendant  piuhieurs  années.  Comme  il  n'y  avait  dans  Lauzon 
ni  notaires  ni  hui.s.sier.->,  ainsi  (juo  dans  plu>ii'urs  autres  seigneuries, 
leb  liabiiants  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  se  trouvaient  dans  l'im- 
pos>ibilité  d■a^surer  j)ar  acte  la  vérité  do  leurs  transactions.  Cet  état 
do  choses  produisait  tous  les  jours  entre  eux  dos  procès  dont  la  déci- 
sion était  très  diilicile,  le  tout  roulant  sur  leur  bonne  loi  et  sur  la  i'oi 
dos  témoins,  laquelle  était  Houvont  suspert.'  (I).  (î'ost  pi)ur  remédier 
à  ces  désordres  que,  le  7  mai  1707,  l'intendant  lîaudot  nomma  Hilairo 


(  l  )  .1  iv/ih'ts  de  la  prh\''li'. 

(2)  J:ig.  cl  Dc'lih.  Cons.  .ut/>.,    II,  152. 

(3)  N'oir  noire  llisloiii'  de  !a  siij^iuurii-  de  l.aif.jii,  1,  415. 

Nicohi^  .Melru  était  Iniis^-ior  île  I.1  iircvnlé,  niiisi  (|iie  notaire  et  grcfllcr  en  la  côte 
de  I-a»i/iiii,  Kirs  île  sa  mort.  Sa  comiiii>.-.ioii  le  notaire  pour  la  sei^;neurie  it  jiiriilic- 
lion  (le  i,aii/.on  lui  fut  donnée  par  .\1.  de  la  Martiniire,  ccannie  usutruilier  de  la  terre, 
fief  et  seit;neurie  et  juridiclioM  de  I,aii/on,  le  I.).  juin  16S4.  Il  y  eut  information  de 
vie  et  niiiurs,  le  V)  du  UK-ine  inois,  et  il  lut  installé  en  la  eliar[;e  de  notaire  le  2Q 
juin  16S4. 

Il  mourut  vers  le  20  juillet  1700,  célitiat.nirc,  au  lo^is  d'Adrien  lîordcrcau  (Ht 
L.iborde,  dans  ia  rue  Sousde  Fort,  uù  il  avait  une  cliambre.  Le  20  juillet,  te  lieute- 
nant (j^jneral  se  rend  à  sa  résidence  et  procède  il  l'inventaire  de  ses  papiers  et  autre.s 
effets. 

(4)  Raisons  invoquées  dans  les  lettres  de  nomination  des  notaires  llilairc  Hcr- 
nard  de  la  Rivière  et  .Miclion. 
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Hcinuirtl  do  lu  Rivii'ire,  notaiio  el  Imisrtior  dans  les  côtes  du  gouvor- 
iieiiK  lit  dv  l^tiélii'c  (1  ).  Il  fut  lo  premier  qui  l'ut  upi'ointù  Hiinsn'si- 
dinco  lixo  r(  qui  prit  le  nom  du  "  notaire  diuiH  les  côtes."  Ce  sont  ces 
notiilres,  dont  lu  tradition  u  conservé  Ih  nii'nioiru,  qui  sont  connus 
dans  notre  histoire  sous  le  nom  do  'notaires  ninbulants"  et  dont  M. 
detîHspéa  tracé  un  portriiit  si  original  dans  ses  Anciens  Cana- 
il i uns  (2). 

M.  do  (Jaspt;  avftit  connu  à  lu  campagne,  pendant  son  enfance, 
doux  do  cl'h  nolairoH  qui  pa^sllicnt  régiilirroment  ions  los  trois  mois, 
cliaryés  de  leur  étiido,  soigiiouseniont  plac(5o  dans  un  suc  do  peau  de 
loup  marin,  pojir  lu  préserver  ilo  lu  pliiio.  ('es  braves  gens,  écrit-il, 
so  passaient  liion  des  voi\t«îs  à  l'éprouve  du  Ibu.  J)aMrt  un  cas  d'in- 
condio,  ils  jotaionl  suc  el.  étiulo  nar  la  fenêtre  (','>). 

Les  seigneurs,  no  pouvant  nommer  leurs  officiers  qne  dans  les 
limites  do  leurs  |)ro])riétés  qui  étaient  mcore  peu  ]  euplées,  il  y 
avait  peu  d'émulation  ])our  un  notaire  subaUerno,  mais  en  étendant 
les  opérations  de  ces  dorniors  à  un  certain  rayon,  l'intendant  était 
sûr  do  rencontrer  des  sujets  plus  dévoués.  Cette  création  nouvelle, 
nécessitée  par  les  be«)ins  du  i)ays,  devaient  paifaitement  fonction- 
ner. 

Ililairc  P>ernard  d»î  la  IJivière  i'iit  un  des  premiers  qui  exerç-ala 
profession  d'arcliiiocle  dans  la  colonie.  Il  ne  s'est  guère  bâti  d'édi- 
fices dans  (Québec,  pendanl  j)rè8  d'un  demi  tiècle,  t-ans  qu'il  en  ait 
tracé  les  plans.  [|  fut  un  des  lioranies  les  plus  occupés  de  son  temps. 
Le  nombre  do  marchés  de  construction  où  il  comparut  ett  plus  que 
considérable.     On  voit  aussi  qu'il  or.seigna  i'On  art  i\  plusieurs  (4). 

Avant  do  venir  au  Canada,  Hernurd  de  lu  Kivière  avait  occupé 
en  France  une  charge  d'arpenteur.  Aussi  fut  il  nommé  à  cet  emploi 
dans  la  colonie  en  1(581)  (5).  A  ces  foncti(ms  d'architecte  et  d'arpen- 
teur, l'intendant  ajouta  colle  d'huissier  audioncier  au  Conseil  souve- 
rain de  (Québec  (14  janvier  1707), le  titulaire  de  cette  dernière  charge, 


(1)  A'<;v.  oi\/.  int.  vol.  i,  p.  loi  ;  l\f^.   ins.  pri-o.  vol.  4. 

(2)  Voir  ch.  XVIII. 

(3)  Loc  cit.  note  de  ]).  410. 

(4)  lireffe  Chain Ij.nlon, 29  septembre  1692,  Apprentissage  de  Romain  de  Chambre 
chez  le  sieur  de  la  Rivière,  architecte. 

(S)  Reg.  ins.  prcv.  <^ué.  20  juillet  1689. 
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Michel  Lepailleur,  ayant  depuis  quelque  temps  déjà  fuit  sa  résidence 
à  Montréal.  Au  printemps  de  la  même  année,  l'infatigable  de  la 
Eivière  occupait  encore  l'office  de  notaire  et  enfin  il  y  associait  en 
1711  (1)  la  charge  de  procureur  fiscal  de  la  seigneurie  de  Lauzon, 
à  la  demande  du  propriétaire  Georges  Ilegnard  Dupletsis.  Ces  qua- 
druples besognes  lui  donnèrent  fort  à  faire,  on  le  comprend. 

De  l(j9I  à.  1725,  on  peut  dire  que  Bernard  de  la  Eivière  a  mesuré 
et  arpenté  la  plus  grande  partie  des  terres  et  des  seigneuries  du  gou- 
vernement de  Québec.     On  conserve  dans  les  archives  au  palais  de 
justice  de  la  capitale  un  répertoire  complet  de  ces  arpentages  mais 
les  originaux  des  procès  verbaux  sont  en  grande  partie  disparus. 
La  Eivière  a  promené  son  théodolite  à  8te  Foye,  sur  l'île  d'Orléans, 
Bur  la  côte  do  Lauzon,  à  Charlebourg,  dans  Québec,  Deschambault, 
Varennes,  Beaupré,  Beauport.     On  doit  surtout  déploi'er  la  perle 
des  dessins  et  des  cartes  que  le  répertoire  signale,  entre  autres  ceux 
de  Québec.     Le  répertoire  des  arpentages  contient  aussi  une  liste  dos 
actes  reçus  par  la  Eivière.     Il  instrumenta  tour  à  tour  dans  les  sei- 
gneuries de  Beaumont,  de  Belair  et  de  Ste-Anne  de  la  l'érade  (2). 

Le  G  novembre  1711,  Hilaire  Bernard  de  la  Eivière  représen- 
tait à  l'intendant  qu'en  vertu  de  la  commission  à  lui  accordée  en  mai 
1707  pour  exercer  la  charge  do  notaire  dans  les  côtes  du  gouverne- 
ment de  Québec,  il  avait  reçu  plusieurs  actes  dans  lesquelles  certai- 
nes parties  s'étaient  obligées  de  ratifier  en  lab.scnce  de  certaines 
autres  parties,  et  comme  de  la  Eivière  avait  sa  résidence  habituelle 
à  Québec  où  il  "e  lui  était  pas  permis  d'instrumenter,  il  n'y  pou- 
vait pas  recevoir  de  ratification  lorsque  les  parties  y  venaient  pour 
le  faire.  L'intendant  lui  donna  droit  de  faire  ces  ratifications  en 
ville  quand  les  parties  s'y  présenteraient. 

Le  dernier  acte  du  notaire  de  la  Eivière  est  daté  du  7  octobre 
1725.     Il  mourut  à  Québec  en  décembre  1729  (.3). 


Il 


(1)  15  juillet.  Reg.  ins.  prev.  vol.  10.  . 

(2)  Un  cahier  daté  de  1707  contient  17  concessions  dans  Beaumont  ;  1709,  con- 
cessions dans  !a  seigneurie  de  Belair,  17 10,  15  mars,  partage  de  la  seigneurie  de  Ste- 
Anne  ;  1710,  octobre,  consentement  pour  la  construction  du  moulin  de  Belair  donné 
par  les  habitants. 

(3)  La  Rivière  se  maria  trois  fois.  Voir  inventaire  de  sa  communauté  avec  sa 
aèmc  femme  le  2  novembre  1694  (greffe  Chambalon). 
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Lo  gouvernement  de  Québec,  au  point  de  vul-  du  régime  du 
notariat,  eut  à  partir  do  171 0  comme  deux  divisions  sur  la  rive  droite 
du  fleuve  St  Laurent.     L'une,  depuis  la  pointe  do  Lévy  en  gagnant 
l'est,  l'autre  depuis  la  rivière  de  la  Chaudière  en  remontant  jusqu'au 
gouvernement  do  Troi.s-Iîivières,  soit  St-Pierre  les  Hecquels.  Depuis 
cette  date,   on   peut   affirmer  que   la  seigneurie  de   Lauzon  aban- 
donna pour  ainsi  dire  sa  justice  particulière  pour  être  desservie  uni- 
quement par  Québec.  Quant  à  la  Beauce  qui  ne  commença  à  se  peu- 
pler qu'en  ITUb',  il  n'y  eut  jamais  de  notaire  appointés  ous  le  régime 
français,  mais  un  arpenteur,  Etienne  Parent,  y  fut  nommé  en  1744. 
Depuis  l'été  de  1712,  on  voit  dans  les  registres  des  insinuations 
do  la  prévôté  de  Québec  un  notaire  Jacques  de  Ilorney  (1)  qui  s'in- 
titule "  notaire  royal  depuis  le  Saut  do  la  Chaudière  jusqu'aux  limi- 
tes de  la  juridiction  des  Trois-Rivières  nord  etsud,  rét^idantà  Notre- 
Dame  de  Bonsecours  paroisse  de  Ste-Croix."     Ce  notaire,  originaire 
de  Dieppe,  qui  fut  d'abord  soldat  dans  les  troupes  de  la  marine,  a 
exercé  dans  les  seigneuries  de  Tilly,  de  Lotbinièro  et  do  Deschail- 
lons,  de  1704  jusqu'en  1730,année  où.  il  mourut  à  Ste-Croix  de  Lotbi- 
nière. 

Le  10  mars  1724,  M.  Reiche,  curé  de  St- Antoine  de  Tilly,  se 
plaignait  à  l'intendant  que  plusieurs  habitants  de  Bonsecours  por- 
taient leurs  dîmes  au  missionnaire  do  Ste  Croix.  L'intendant  les 
condamna  à  payer  ces  dîmes  à  St  Antoine,  à  peine  de  20  livres  d'a- 
mende. De  Ilorné,  n'ayant  pas  voulu  obéir  à  cette  ordonnance  fut 
interdit  de  ses  fonctions  de  notaire  et  huissier.  Il  fut  relevé  de  son 
interdiction  le  27  avril,  attendu  qu'il  avait  payé  les  dîmes  au  curé  de 
St-Antoine,  20  Hvres  d'amende  et  les  droits  de  sépulture  de  son 
enfant  qu'il  avait  fait  enterrer  à  Ste-Croix.  De  Horné  reçut  ordre 
de  plus  de  reconnaître  dorénavant  le  curé  de  St-Antoine  pour  son 
curé  et  non  celui  de  Ste-Croix.  ^ 

Le  greffe  de  Québec  possède  un  inventaire  des  minutes  de  Horné 
la  Neuville  qui  commence  en  1705  et  finit  en  1730.  Il  est  intéressant 
à  consulter  pour  les  habitants  de  Tilly  et  de  Lotbiniôre  (2). 

(i)  Ce  nom  s'est  épelé  tantôt  "de  Horné,"  tantôt  "  de  Horney  "  tantôt  de 
Hornay  dit  la  Neuville  ".  Il  signe  de  Horné. 

(2)  Le  greffe  de  Québec  possède  aussi  une  liasse  d'écritures  sous  seing  privé 
comme  reçus,billets  de  concession, arpentages, ventes  et  échanges  provenant  de  l'étude 
de  Horné.  Dans  les  archives  de  la  marine  à  Paris,  le  carton  2048,  Série  G.  G.  3, con- 
tient un  résumé  du  notariat  de  Horné,  I704-I73a 
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Le  n  mars  1T30,  lintendant  llocquart  coinmcttaiL  pour  faire 
les  fonctions  de  notaire  et  liuissier  royal  dans  le  gouvernement  de 
Québec  depuis  le  saut  de  la  Chaudière  jusqu'aux  limites  de  la  juri- 
diction du  gouvernement  de  Trois-Riviôrcs,  nord  et  sud,  ,Iean-Bap- 
tiate  Chorot,  à  la  place  de  Jacques  de  Ilorné,  pourvu  de  ces  offices, 
et  qui  venait  de  décéder  (1). "Cotte  nomination  est  nécessiiire,  dit  l'or- 
donnance, pour  la  sûreté  et  l'intérêt  des  habitants  do  cotte  colonie 
vu  qu'il  faut  qu'il  y  ait  dans  l'étendue  do  chaque  gouvernement  un 
nombre  suffisant  de  notaire:*  et  huis^tiers  pour  prêter  leurs  ministères. 
Choret,  qui  était  natif  de  St-Pierre  de  l'île  d'Orléans,  avait  4G  ans 
lors  do  sa  nomination.  I!  mourut  à  8te  Croix  de  Lotbinicre  le  10 
février  1758,  à  l'âge  de  74  ans.     Son  greffe  est  déposé  à  Québec. 

Il  y  a  eu  aussi  un  notaire  à  l'ouest  des  seigneuries  de  Lotbinière. 
Ce  fut  Ange  Lefebvro.  Le  père  de  celui  ci,  Jacques  Lefebvre,  était 
seignoui-  de  la  baie  8t-Antoino.  En  1707,  il  représenta  à  l'intendant 
qu'il  était  nécessaire  d'établir  dans  sa  seigneurie  un  juge  et  un  no- 
taire parcequ'elle  était  éloignée  de  tous  les  endroits  où  résidaient  de 
ces  officiers.  L'intendant  accepta  cette  demande  et  Ange  Lefebvre 
fut  nommé  à  la  condition  qu'il  ne  pourrait  cependant  connaître  dej 
affaires  du  sieur  Lefebvre  son  frère  ni  de  celles  où  il  aurait  inté- 
rêt (2). 

Ange  Lefebvre  mourut  à  Bécancour  le  24  décembre  1735.  11 
avait  épousé  une  des  filles  de  Jean  Cusson,  notaire  à  Charaplain. 
L'étude  de  Lefebvre  n'existe  plus. 

Le  registre  des  insinuations  de  la  prévôté  de  Québec  nous  donne 
aussi  le  nom  de  Guillaume  de  Nevers,  comme  notaire  à  Lotbinière 
en  1693.  Mais  son  greffe  n'existe  pas  non  plus.  Un  des  frères  de 
Guillaume  de  Nevers,  ancien  chirurgien  de  la  compagnie  de  M.  de 
■yarennes,  était  aussi  établi  à  Lotbinière,  à  la  môme  époque. 


(1)  Commission  du  12  février  I707.  Reg.  ord.  iiit. 

(2)  Hcg.  oni.  int.  vol.  17,  p.  67.  Reg.  ins.  prév.  vol.  20,  18  mars. 
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Du  notariat  clans  l'ile  d'Orléans,  clans  les  seigneuries  de  Ikauport  et  de  Beaupré. 


II!. 


L'opposition  soulevée  par  la  Compagnie  des  Indes  Occidenta- 
les à  la  nomination  de  notaires  royaux  n'empêcha  pas  les  seigneurs 
des  environs  de  Québec  qui  avaient  haute,  moyenne  et  basse  justice 
sur  leurs  fiefs  de  continuer  les  notaires  déjà  nommés  dans  leurs  fonc- 
tions et  d'en  ap|  ointer  d'autres  lorsque  le  besoin  s'en  lit  sentir. 

Au  reste,  la  compagnie  ne  pouvait  s'objecter  à  ce  que  ces  sei- 
gneurs usassent  du  même  droit  qu'elle  réclamait,  la  thèso  s^outenue 
par  elle  étant  que  le  notariat  ne  relevait  pas  du  droit  régalion  mais 
tombait  dans  l'apanage  seigneurial. 

Le  10  novembre   l(Jfi7,  Mgr.  de  Laval  donnait  dos  lettres  de 
notaire  à  Piiul  Vachon  pour  tes  seigneuries  do  la  côte  Beaupré  et  de 
lîle  d'Orléans  (1). 

Nous  en  donnons  ici  une  une  copie  textuelle. 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  François  de  Laval 
par  la  grâce  de  Dieu  et  du  StSiège  évenquo  de  Pétrée,  vicaire  apos- 
tolique en  la  Nouvelle  France  nommé  par  le  roi  premier  evesquede 
ce  pays,  salut.  Ayant  esté  bien  informé  des,  sentiments  et  fidélité 
et  affection  au  bien  do  la  justice  et  expérience  au  faict  dicelle  do  Mr. 
Paul  Vachon,  notaire  et  procureur  fiscal  en  l'isle  d'Orléans  nous  lui 
avons  donné  et  octroj'é  par  ces  présentes  lettres  l'office  de  procureur 
fiscal  et  notaire  en  l'estendue  de  la  justice  de  J3oaupré  et  aussi  procu- 
reur fiscal  et  notaire  en  l'isle  d'Orléans  pour  on  jouir  et  user  par  luy 
aux  droits  et  honneurs,  préi-ogatives,  franchise,  liberté,  fruits  et  pro- 
fits y  appartenant  ainsi  qu'on  a  accoustumé  d'en  jouir  et  user  des 
offices  de  cette  qualité  dans  le  royaume  do  l'^rance,  tant  qu'il  sera 
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(l)  Dès  1660,  Vachon  avait  concédé  une  terre  dans  l'île  d'Orléans.  C'est  le  plu.s 
ien  notaire  de  l'île,  dit  M.  Turcotte,  dans  son  Histoire  de  l'ilc  ifOrh'aits,  p.  67. 
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par  nous  trouvé  à  propos.  Cy  donnons  en  mandement  et  requérons 
le  juge  prevodt  de  la  soignourio  du  d.  Beaupré  et  de  l'isle  d'Orléans 
qu'il  prenne  le  serment  du  dit  «eur  Vachon,  qu'il  lo  laisse  user  et 
jouir  des  dits  droits  et  honneurs,  prérogatives,  franchise,  liberté, 
fruits  et  profits  plaincment  et  paisiblement  faisant  cesser  tous  trou- 
bles et  empêchements  à  ce  contraires.  En  foi  de  quoy  nous  avons 
signé  les  présentes  et  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes.  Fait  en 
l'hôtel  épiscopal  à  Québcq  ce  dixième  jour  de  novembre  mil  six  cent 

soixante  et  sept  et  contresigné  par  notre  secrétaire. 

François, 

Evesque  de  Pétrée. 
Par  commandement  do  Monseigneur,  Morin. 

Vue  les  lettres  ci -dessus  écrites,  le  dit  Vachon  y  desnommé 
après  information  de  ses  vies  et  mœurs  religion  catholique  apostoli- 
que et  romaine,  avons  icelui  reçu  et  estably  en  les  charges  de  procu- 
reur fiscal  dans  la  seigneurie  de  Beaupré  et  dans  l'isle  d'Orléans,  et 
notaire  en  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  do  Beaupré  et  de  la  dite 
île  d'Orléans,  après  avoir  reçu  le  serment  de  lui  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  avons  ordonné  que  les  lettres  de  l'autre  part  écrittes 
seront  enregistrées  es  registres  de  la  présente  juridiction  pour  valoir 
et  servir  ce  que  de  raison.  Donné  par  nous  Martin  de  St-Aignan 
juge  prevost  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  isle  d'Orléans,  en  notre 
maison  au  Chasteau  Eicher,  le  dix  septième  jour  de  mars  1668. 

De  Saint  Aiqnan 

Les  présentes  lettres  ci-dessus  escriptes  ont  été  suivant  l'ordon- 
nance ci-dessus  enregistrées  aux  registres  do  la  juridiction  de  la  sei- 
gneurie de  Beaupré  et  isle  d'Orléans  par  moy  soussigné  greffier  de 
la  dite  juridiction  et  notaire  royal  en  la  nouvelle-France  ce  samedi 
dix  sept  jour  de  mars  mil  six  cent  soixante  et  huit  en  témoin  de  quoi 
je  signe  le  présent. 

AUBERT 

.     .  Greffier. 

Voilà  comment  le  seigneur  installait  un  notaire  dans  ses  domai> 
nés.  Nous  avons  tenu  à  citer  le  texte  de  ces  lettres,  parce  que 
ce  sont  les  plus  anciennes  que  nous  connaissions  dans  le  genre  et 
parcequ'elles  donnent  l'idée  de  la  procédure  qui  fut  toujours  suivie  à 
l'époque. 
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Le  3  novembre  1667,  Barbe  de  lîoulogne,  veuve  de  doffunt  Mes- 
sire  Louis  d'Ailleboust,  chevalier  seigneur  de  Coulonges  et  d'Argen- 
tenaye,  cy  devant  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté 
en  la  Nouvelle-France,  avait  donné  des  lettres  exactement  sembla- 
bles  de  notaire  et  de  procureur  fiscal  à  Paul  Vachon,  en  la  justice  de 
la  seigneui'ie  d'Argentenaye,  dans  l'île  d'Orléans.  Paul  Vachon, 
receveur  du  domaine  de  l'île  d'Orléans  (J.  et  D.,  t.  1,  p.  665, 1670), 
a  été  aussi  près  d'un  quart  de  siècle  le  greffier  do  la  sénéchaussée  de 
Bcttuport,  de  1664  à  1688. 

Le  25  avril  1681,  M.  François  Berthelot,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  secrétaire  des  commandements  de  madame  la  Dauphine, 
seigneur  du  comté  deSt-Laui'ent,  donnait  également  une  commission 
de  notaire  de  sa  seignenrie  à  Paul  Vachon. 

En  1686,  Vachon  s'étant  qualifié  dans  un  contrat  de  mariage 
**  notaire  royal  en  la  Nouvelle  France,  garde-notes  du  roi  notre  sire," 
ces  mots  furent  retranchés  par  orJre  du  lieutenant  de  la  prévôté, 
parce  que  Vachon  n'était  que  notaire  seigneurial. 

De  1667  à  la  fin  do  16[)3,  Vachon  a  passé  la  plupart  des  actes 
concernant  l'île  d'Orléans,  Beauport  et  Notre-Dame  des  Anges,  soit 
au  nom  de  Mgr  de  Laval,  soit  pour  (ritt'ard,  soit  comme  notaire  des 
jésuites. 

C'est  lui  qui,  en  1676,  pas^sa  l'acte  de  donation  de  la  terre  de 
l'église  de  Beauport  et  toutes  les  conventions  du  temps  concernant  la 
fabrique  de  Ste-Famille  (1).  L'étude  de  Vachon  comprend  environ 
1500  actes,  dont  ie  dernier  porte  la  date  du  i)  novembre  1693. 

D'après  un  procAs  verbal  de  Verrier,  Vachon  aurait  pratiqutJ 
comme  notaire  royal  de  la  prévôté  de  Québec,  de  1670  à  1681.  Mgr 
Langevin  dit  qu'il  cei«sa  do  pratiquer  vers  1697  (n.  123).  Dans  un 
acte  de  baptême  du  6  avril  1697  (Registres  do  Beauport),il  est  écrit  : 
Mtre  Paul  Vachon,  autrefois  notaire  au  dit  Beauport  (Langevin, 
p.  56).  Dans  la  même  année,  à  la  sépulture  do  sa  femme,  Margue- 
rite Langlois,  on  écrit  Mtre  Paul  Vachon.  En  1699,  au  mariage 
d'une  de  ses  iiuos,  on  le  qualifie  encore  do  notaire.  Le  28  décembre 
1702,  à  l'acte  de  sépulture  de  Guillaume  Vachon,  il  est  dit  :  fils  de 

(l)  1685 — 7  juillet — Don  fait  à  la  fabrique  Ste-Famille. 

1687 — Assemblée  des  marguilliers  et  autres  habitants  de  Ste-Famille. 

1688  et  1689 — Plusieurs  donations  par  des  habitants  à  la  fabrique  Ste-Famille, 

1683— 2  juillet — Piocès-verbal  du  c[rand  chemin  d'Argentenaye. 
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Paul  Vachon,  ci  devant  noiuiro  au  dit  lieu  de  Beauport  (Langevin, 
p.  72). 

Paul  Vachon  mourut  à  Beauport,  lo  24  juia  1Y03.  II  y  fut  enterré 
le  lendemain.  On  voit  cette  mention  à  son  acte  do  sépulture  :  "cy- 
devant  notaire  au  dit  lieu,  décédé  le  jour  pi'écédcnt  dans  la  foycatJio- 
lique,  après  avoir  reçu  les  dernicrtf  sacrements." 

Venu  de  Corap-Chamer  (I),  en  Poitou,  Vachon  s'était  marié  à 
Québec,  en  16'53,  avec  une  des  filles  du  pilote  î^oël  Langlois.  Dans 
ses  acteH,  il  se  dit  résidant  au  bourg  Fargy,  à  Beauport.  Parmi  les 
huit  enfants  canadiens-français  qui  furent  les  premiers  élèves  du 
petit  séminaire  de  Québec,  et  qui  y  entrèrent  le  8  octobre  1GG8,  était 
le  fils  aine  du  notaire  Vachon,  qui  fut  ordonné  prôtre,  et  mourut  au 
cap  de  la  Madeleine  en  172!). 

L'ainée  dos  filles  do  Paul  Vachon,  Marguerite,  épouBa  en  1678, 
Jean-Eobert  Duprac,  qui  pratiqua  comme  notaire  à  Beaupoi't,  de 
1G93  à  1723.  Ce  fut  le  seigneur  do  Beauport,  Joseph  Giltard,  qui 
appointa  lîobert  Duprac.  La  commission  est  daté  du  premier  décem- 
bre 1693  (2).  Duprac  demeurait  à  Beauport  dès  167(3  (3).  Son  maria- 
ge eut  lieu  en  1678.  D'après  Tanguay,  Duprac  mourut  en  1726,  et 
il  eut  pour  lui  succéder  dans  ses  fonctions  son  fils  Noël  Duprac.  En 
1737,1e  notaire  Noël  Duprac  était  propriétaire  du  greffe  de  son  grand 
père  le  notaire  Paul  Vachon,  ainsi  que  le  certificat  qui  suit  en  fait 
foi  :  Collationné  par  le  notaire  de  la  seigneurie  de  Beauport,  Notre- 
Dame  des  Anges,  de  St-Gabriel,  et  autres  lieux  soussigné,  résidant 
au  dit  Beauport,  comme  ayant  en  dépôt  et  acquis  lespapierset  minu- 
tes de  feu  maître  Paul  Vachon,  notaire  royal,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin,  faite  en  notre  étude  au  dit  Beauport  le  septième  jour  de 
mars  mil  sept  cent  trente  neuf. 

(Signé)  Duprac,  Notaire. 

Noël  Duprac  mourut  en  1748.  Le  dernier  acte  de  son  étude 
porte  la  date  du  18  février  1748.  Nous  n'avons  pu  retrouver  la  com- 
mission qui  l'appointait  notaire. 

Les  études  des  deux  Duprac  qui  sont  considérables  contiennent 
l'histoire  de  la  paroisse  de  Beauport,  de  1693  à  1748,  sans  compter 


(i)  Tanguay  dit  :  Comp-Chatner  :  Perland  :  Copechaignére. 

(2)  Audience  de  la  prévôté  de  Québec  le  25  janvier  1694. 

(3)  Arctiives  de  Beauport  de  Langevin,  p.  17. 
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qu'on  y  trouve  une  foule  de  pièces  concjrnant  la  seigneurie  do  Notre- 
Dame  des  Anges  dont  ils  furent  les  greffiers. 

Le  notariat  de  Beauport  nous  offre  d'exemple  d'une  famille  qui 
se  succéda  dans  l'exercice  d'une  charge  pendant  un  siècle  sans  inter- 
ruption. Paul  Vaclion,  premier  notaire  do  cette  seigneurie,  royut 
son  premier  acte  en  1649  et  son  petit  fils  le  notaire  Noël  Duprac 
ddcédait  en  1748. 

Ce  fut  Pierre  Parent  qui  succéda  à  Noël  Duprac  comme  notaire 
do  Eeaujiort.  Il  a  exercé  de  1748  à  1776.  Nous  n'avons  pu  retrouver 
sa  commission.  Parent  mourut  en  1776  ainsi  qu'en  fait  foi  l'acte 
suivant  :  \  .    . 

Le  vingt  mai  mil  sept  cent  soixante  et  seize  par  moi  soussigné 
missionnaire  à  Beauport  a  été  inhumé  dans  le  cimetière  de  cette 
paroisse  le  corps  de  Pierre  Parent  notaire  de  Beauport  âgé  d'envi- 
ron soixante  neuf  ans  présence  de  François  Poitvin,  Jean  Marie 
Landry  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  enquis  suivant  l'ordon- 
nance. ,   . 

(Signé)  Eenauld,  Ptre. 

C'est  Paul  Vachon,  avons  nous  dit,qui  fut  le  plus  ancien  notaire 
de  l'île  d'Orléans.  Celui  qui  vient  ensuite  est  Nicolas  Cutrin,  mais 
nous  ne  pouvons  pas  préciser  la  date  de  sa  nomination.  Aux  regis- 
tres des  insinuations  de  la  prévôté  de  Québec,  à  la  date  du  3  janvier 
1698,  nouw^trouvons  de  lui  un  acte  où  il  s'intitule  "  notaire  au  bail- 
liage et  comté  de  St-Laurent."  Nous  en  trouvons  un  deuxième  sous 
la  date  du  5  mai  1699.  Le  comté  de  St-Laurent,  c'était  letitro  nobi- 
liaire de  l'île  d'Orléans.  Avant  d'exercer  la  profession  de  notaire 
Catrin  avait  «^té  chirurgien,  et  la  plume  ne  lui  fit  pas  déserter  le 
bistouri. 

Catrin  mourut  à  Ste  Famille  qu'il  habitait,  le  13  décembre  1700. 
Il  ne  reste  aucune  des  minutes  de  Catrin  dans  nos  archives. 

Le  17  août  1710,  sur  le  rapport  de  Gaillard  faisant  les  affaires 
de  Berthelot,  seigneur  du  comté  de  St-Laurent,  l'intendant  Eaudot 
nomma  Louis  Pichet,  notaire  de  cette  seigneurie,  île  et  comté  de 
St-Laurent,  à  la  charge  de  prêter  serment  devant  lui.  "  Il  ne  pourra 
exercer,  ajoute  les  lettres  de  provisions,  qu'après  avoir  fait  enregis- 
trer lesNprésentes,  au  greffe  et  bailliage  de  l'île  et  comté  de  St- 
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Laurent."    Le  sieur  Jucob,  juge,  devait  de  plus  le  rcconnaUrc  on  sa 
qualité  (1),  ce  qui  fut  fait  comme  le  constate  le  certificat  qui  suit  : 

"  A  tous  ceux  qui  ces  présentes  voiront  salut.  Vu  les  lettres  do 
provision  pour  l'exercice  do  lu  charsfo  de  notaire  en  ce  comté  accor- 
dées par  inonsjignour  l'intendant  à  Louis  Picliet  habitant  au  dit 
lieu  paroisse  de  St-Pierre  par  lesquelles  il  est  ordonné  qu'elles  seront 
enregistrées  au  greffe  de  ce  baillyage  pour  et  a prest  faire  les  dites 
fonctions  do  la  dite  charge  nous  ordonnons  conformément  à  icelles 
qu'elles  seront  enregistrées  au  greffe  pour  par  le  dit  Pichet  y  avoir 
recours  quand  besoin  sera  dont  et  de  quoi  lui  avons  donné  ai  te.  Man- 
dons, etc.,  Donné  par  nous  Estieniie  Jacob  bailli  du  comté  St  Lau- 
rent le  mardy  septième  oclobre  mil  sept  cent  dix. 

(Signé)  Prémont 

En  173G,  le  notaire  Louis  Pichet  représenta  à  l'intendant  Hoc- 
quart  qu'il  était  Souvent  appelé  à  passer  des  actes  entre  les  habitants 
des  côtes  voisines  de  l'île  d'Orléans  tant  du  nord  que  du  sud  auxquels 
il  ne  pouvait  prêter  son  ministère  attendu  que  sa  commission  était 
bornée  à  l'étendue  de  l'île  d'Orléans,  llocquart  l'autorisa  alore  à  ins- 
trumenler  dans  les  côtes  voisines  de  l'île  d'Orléans  tant  du  nord  que 
du  sud  savoir  depuis  Eeauport  jusqu'à  la  baie  St-Paul  et  l'île  aux 
Coudres  inclusivement  et  depuis  et  compris  la  paroisse  de  la  pointe 
de  Lévy  jusqu'à  Ivamouraska  au>si  imjlusivement  (2). 

.  Pichet  qui  habitait  Sl-Pierro  a  exercé  sans  relâche  de  ITIO  i 
1760.  Si  Ion  juge  par  les  nombreux  actes  qu'il  fit  insinuer  à  Qué- 
bec, son  étude  devait  être  considérable.  Par  malheur,  cette  étude 
fut  incendiée  pendant  le  siège  de  Québec,  alorsque  les  troupes  anglaises 
ravagèrent  l  île  d'Orléans. 

,  Pichet  mourut,  au  lendemain  de  nos  désastres,  le  13  mai  1T60. 
Voici  comment  se  lit  son  acte  de  sépulture  au  registre  de  Sl-Pierre 
sur  1  île  d'Orléans  : 

■  "Lequinzedumuisdemaide  l'année  mil  sept  centsoixante  par  moi 
soussigné  curé  a  été  inhumé  le  .sieur  Louis  Pichet,  notaire  royal,  dé- 
cédé d'avant  hier  après  avoir  reçu  les  sacrements  de  l'église,  âgé  de 
soixante  et  dix  sept  ans  environ,  la  dite  inhumation  s'est  faite  dans. 


(1)  Keg,  ord.  in  t.  vol.  4,  p.  3. 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol.   24,  28  sept.  1736  ;  insinué  le  même  jour  aux   J^cg.  ins. 
frh'.  QuJ.  vol.  24. 
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léglisodo  cotte  paroisse  en  présence  do  Louis  Lussièro  et  do  Gabriel 
Parady  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer  do  te  requis  eeion  l'ord." 

(Signé)  Des(H,y,  Curé. 

On  ee  souvient  encore  du  vieux  notiiiro  Louis  Pichet  àStPierre 
do  l'île  d'Orléuns  où  sa  famille  est  trùs  ré|)anduo.  C'était,  rapporte 
la  légende,  un  honuuo  insliuit  et  trcs  influent. 

11  y  eut,  alors  quil  exerçait,  une  querelle  très  amusante  entre 
les  doux  curés  de  St-Pierro  et  do  St-Laurcnt  (qui  s'appelait  alors 
St-Paul)  au  sujet  du  partage  de  certaines  reliques  de  ces  deux  f^aints 
apôtres.  La  querelle  est  rapportée  au  long  dans  les  histoires  parti- 
culières de  l'île  des  sorciers.  Comme  on  le  conçoit,  cette  querelle 
donna  lieu  à  des  germons  af-sez  épic/s.  La  tradition  veut  qu'il  arri- 
vait asi-ez  souvent  que  Pichet  interrompait  son  curé  pendant  le 
prêche  et  entîuuait  avec  lui  la  converi-ation  en  latin  au  grand  ahu- 
rissement des  haliitants  qui  n'y  comprenaiont  rien. 

Dans  les  commencements  de  l'exercice  de  Pichet,  le  3  juillet 
1711,  l'intendant,  jugeant  quïl  était  nécessaire  d'installer  encore  un 
notaire  dans  l'île  et  comté  de  St  Laurent,  nomma  Antoine  Olivier 
Quiniart  dit  iJuplcssis.  Celui-ci  recevait  déjà  des  actes  depuis 
quelques  années,  i>uisque  Chambalon  cite  un  contrat  fait  par  lui  en 
1701.  Dans  sa  commi.ssion,  il  est  dit  que  tous  les  actes  qu'il  a  faits 
par  le  passé  sont  validés  (1").  Quiniart  avait  été  nommé  sergent 
(huissier)  en  l'île  d'Orléans  le  15  janvier  1737. 

11  fut  interdit  de  l'exercice  de  ces  deux  fonctions  le  14  mai  1727 
par  ordonnance  de  l'intendant  (2). 

Quiniart,  qai  était  originaire  de  St-Brioux,en  Bretagne,  mourut 
à  l'hôpital  général  do  Québec  le  17  septembre  1738. 

Le  grotte  de  (Quiniart  est  disparu  de  même  que  ceux  de  Catrin 
et  de  Pichet.  On  peut  retrouver  copie  de  ses  minutes  qui  sont  en 
assez  grand  nombre  dans  les  registres  des  insinuations  de  la  prévôté 
do  Québec. 

Le  dernier  notaire  nommé  sur  l'île  d'Orléans  pondant  le  régime 
français  fut  Joseph  Forlier  qui  habitait  la  paroisse  de  St- Jean.  N'eus 
n'avons  pu  retrouver  sa  commission,  mais  il  parait  avoir  commencé 
à  exercer  en  1731.  Son  étude  qui  est  conservée  au  grefte  de  Québec 

(i)  He^.  ord.  int.  vol.  5,  p.  40.  •     . 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol.  12,  p.  84. 
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couvre  la  p(frio.lo  qui  sV'toiid  do  1731  à  1775.  Forticr  «'intitulait  ; 
"  Notaire  en  l'îlo  St-Laurent.'  Jl  est  tout  piobable  qu'il  alla  s'ôta- 
blir  dans  la  seigneurie  de  la  Dnrantayo  aprùs  la  conquête  du  pays 
par  les  Anglais  cari!  mourut  àSt-Michol  de  Bellcchasseje  12  janvier 
17 7.'»,  à  l'âge  do  77  ans. 

Ce  fut  Etienne  Jacob  qui  succéda  à  Claude  Aubeit  comme 
notaire  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  ajiràs  que  co  dernier  eut  établi 
sa  résidence  à  (Québec.  L'étude  de  Jacob  déposée  à  (Québec  com- 
mence en  inso  et  se  termine  en  1721. 

Jacob  siégea  aussi  comme  Juge  de  Beaupré,  et  l'on  voit  qu'en 
1683  il  agissait  comme  'greffier  du  bailliage  du  eomté  de  StLaurcnt. 
Le  12  avril  1706,  le  sieur  Bcrtlielot,  ne  pouvant  pourvoira  la  charge 
do  juge  bailli  et  notaire  du  comté  de  St  Laurent,  île  d'Orléans, 
attendu  qu'il  n'avait  pu  encore  avoir  connaissance  de  l'ariêt  qui  le 
mettait  en  pos.se!?sion  de  cette  terre,  l'inteiulaitEaudot  ordonnait  que 
le  sieur  Jacob  déjà  pourvu  de  ces  charges  eontinuerait  à  les  exercer 
jusqu'à  ce  que  Berthelot  put  y  pourvoir  (l). 

Le  22  août  1712,  M.  Louis  Ango  dos  Maizerets,  supérieur  du 
séminaire  des  missions  étrangères,  propriétaire  de  Beaupré,  révo- 
quait Etienne  Jacob  comme  juge  bailli  de  Jkaupré  et  .omme  notaire 
à  cause  de  ses  infirmités  et  de  son  âge.  Jacques  Barbol,  notaire  royal 
à  Québec  et  déjà  juge  sénéchal  en  la  côte  de  Lauzon,  fut  nommé  juge 
à  sa  place  (2). 

Le  9  octobre  1714,M.de  Maizerets,assisté  de  M.Jean-Baptiste  de 
Varenne8,procureur  du  séminaire, nommait  Barthélemi  Verreau,notai- 
rede  la  seigneurie  de  Beaupré  où  il  était  déjà  greffier  et  ce  tant  qu'il 
leur  plaira.  Prière  était  faite  à  Jacques  Barhcl,  juge  prévôt  de  l'ins- 
taller et  de  lui  faine  prôter  serment  (3). 

Verroau  décéda  à  Chateau-Richer  où  il  demeurait,  le  3  juin 
1718.  Il  avait  é^wusé  à  (Québec  en  1708  Marguerite  Prieur,  fille  de 
Joseph  Prieur,  huissier  audiencier  et  praticien  à  Québec  (4). 

(1)  Rég.  ord.  int.  vol.  i,  p.  36.  Le  25  mai  1703, Charlotte  Françoise  Juchereaii 
de  la  Fotcl,  dame  et  comtesse  de  ,St-Laurent,  avait  nommé  Etienne  Jacob,  juge  bailli 
du  dit  cOmté  à  la  place  oj  Villeray.  Reg.  ins.  prév.,  vol.  4. 

(2)  Reg  ins.  prév,  de  Que,  vol.  II. 

(3)  Loc.  cit. 

(4)  On  trouve  le  nom  de  Joseph.  Prieur  mentionné  très  souvent  omme  praticien 
et  procureur  des  p.uties  dans  les  Jugements  du  Couseil  supérieur.  Vide  vol.  III  pp. 
284,  289,  313. 
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La  vcuvo  liarihélotni  Verroau  diJOUBiicn  1721  à  Château  ilichcr 
Piorro-Paul  (jlravol,  ot  c'est  ce  dernier  vraisemblablement  qui  cet 
mentionné  comme  notaire  dans  un  inventaire  des  minutes  du  grette 
do  Château -Jliclier.  Quoiqu'il  en  soit,  l'étude  de(Jravel  est  difiparue. 
Le  28  juillet  1725,  l'intendant  Bégon,  pour  le  soulagemunt  dos 
habitants  do   la  côte  de  Beaupr45,   nommait  Joseph  Jacob  notaire 
dans  l'étendue  de  cette  seigneurie  (1).  Le  26  décembre  1721»,  l'inten- 
dant Hocquart  permettait  à,  Joseph  Jaeobde  passer  un  contrat  pour 
un  habitant  de  Château  Richor  d'une  portion  de  ten-e  située  à  Cliar- 
lebourg.  Jacob  no  pouvait  instrumenter  dans  cette  paroisse  sans 
être  autorisé  vu  qu'il  n'était  pas  royal.    "  (Jette  permisijion,  dit  l'or- 
donnaneo,  ne  servira  que  pour  ce  contrat  d'acquisition  seulement 
dans  lequel  il  en  sera  fait  mention."  (2) 

Joseph  Jacob  mourut  à  Cliateau-Kicher  ei  .^0,  ot  l'intendant 
Bigot  nomma  pour  lui  succéder  son  fils  Hdme  Jac^l),  le  l(j  mars  de 
cette  même  année  (3).  *  ■ 

Les  notaires  Jacob,  Verroau  et  Gravel  •  '  iicnt  leur  r.'MUonce  à 
Chateau-Richer.  Dans  la  paroisse  voisine  de  l'i*  ngc-irar.lion  on 
trouve  "ï  1730  le  notaire  Pierre  Huot,  qui  fut  iiub  '  groftier  de  lu 
Beignouiio.  Pierre  lluot  mouiut  le  premier  jiuilec  1740  et  quatre 
jour  après  l'intendant  nommait  pour  le  remplacer  \icolaH  iluot 
déjà  huissier  de  la  côte  de  Beaupré  (4).  Ce  dernier  a  exercé  jusi^^n'en 
1771  (5). 

Le  30  décembre  1737,  pour  l'utilité  des  habitants  de  la  l)Hie  St- 
Paul  et  des  paroisses  circonvoisiiies,  l'intendant  ilojquirt  nommait 
Michel  Lavoye,  à  l'office  de  notaire  royal  dans  l'étendue  d  j»  parois- 
ses situées  à  la  côte  du  nord  du  gouvoruemont  de  Québec  depuis  la 
Petite  Rivière  jusque  et  y  compris  la  côte  do  Mulbaie  cl  l'île  aux 
Uoudres  (6). 


(1)  Reg-  ord.  int.  vol.  11  p.  58  ;  reg.  ins.  prév.  vol.  16,  10  octobre  1726. 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol.  17,  p.  28.  Le  greffe  de  Joseph  Jacob  est  déposé  à  Qujbec, 

(3)  JHe^.  ins.  prév,  vol  41.   Son  greffe  n'existe  plus. 

(4)  Regrins'.  prév.  vol.  41. 

(5)  ^s  greffes  de  Pierre  et  Nicolas  Iluot  sont  déposés  à  Québec.  Au  greffe  du 
notaire  Saillant  on  trouve  sous  la  date  du  8  février  1762  un  inventaire  des  biens  de 
Nicolas  Huot,  notaire. 

(6)  Reg.  ord.  int.,  vol.  26,  p.  24  ;  Reg.  ins.  prév.,  vol.  26. 
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Les  élab'.i.-semeiils  docotio  n'gion,  quoiqr.o  di'jà  considérables, 
ne  jaraissenl  ps'.s  avoir  eu  avant  cetie  ôpoque  aucune  organisation 
r<^gulièri'.  C'cfct  le  mist^ioniuiho  qui  recevait  les  conventions  des  colons, 
on  encore,  dans  les  questions  contesti'es,  l'intendant  déléguait  se  s  pou- 
voirs aux  capitaines  de  milice  ou  à  quelques  ]  ersonncs  en  vue. 

Le  25  mai  1735,  .Insei'li  Tufour  av.iit  l'tc  nommé  huissier  dans 
dans  les  paroif-ses  de  la  Petite  Rivière,  St-Fran<;ois  Xavier,  Baie  St- 
Pau],  Kbouleraents,  île  auxCoudres  (1).  . 


Michel  Lavoye  résidait  au  bailliage  de  Peaupré  à  la  Petite  Eivièro 
dite  St-François-Xavier.  Son  étude,  qui  est  considérable,  commence 
au  printemps  de  17.58.  Jillle  est  intéressante  h  consulter  pour  les 
famillo-  Tremblay, Simard.Lavoyo  et  Perron .  Cest  l'histoire  de  la  pro- 
in'iété  foncière  decette  région  alors  isolée  du  ivste  de  la  colonie.  Voici 
quelques  actes  que  nous  avons  particulièrement  notés  : 

27  octobre  1748. — Donation  par  Marie  Roust-in  du  terrain  do  l'é- 
Hise  dcH  Eboulcmonts. 

l»j  avril  1750. —  Inventaire  do  la  ferme  de  la  Baie  St-Paul. 

17  juillet  1752. — Conditions  faites  par  M.  Bazin  et  les  habitants 
de  l'île  aux  Coudres. 

2  septembre  1754. — Partaue  des  caps  Maillard. 

Michel  Lavoye  mourut  le  S  avril  1770,  à  l'âge  de  80  ans.  11  parait 
avoir  exercé  sa  profession  jusqu'en  1772. 

Lavoye  s'occui>ait  de  la  culture  des  champs  et  de  bâtir  des  mai- 
sons. C'est  lui  qui  construisit  la  vieille  église  de  Tadoussac  ainsi  qu'en 
fait  foi  l'inscription  que  l'on  a  trouvé  sur  une  plaque  deplombftnfouie 
sous  les  fondations. 

L'an  1747,  le.  IG  mai,  M.  Ciijjnet,  fermier  des  postes,  F.Doré, 

commis,  Michel  Lavoye,  comtruiscmt  l'église,  le  P.  Coquart, 

jésuite,  m'a  pincée, 

J.  H.  S. 


(i)  K'ig.   <nd.  int.,  vol.  24,  \\  60. 
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La  famille  Lavoyo  e^t  oncoro  très  répandue  à  lu  Potite  Rivière, 
et  elle  a  fait  s  mcho  nombi-eute  dans  Eiinoueki,  à  la  llivière-Ouelle, 
à  l'î'.o  aux  Grues  et  au  Cap  St-Ignace  (1). 

Le  30  août  1751,  l'intendant  nomma  encore  Antoine  Crospin, 
déjà  notaire  seigneurial  de  Bcaupi'é,  notaire  royal  pour  la  même  côte 
et  pour  les  paroisiies  de  la  Petite  Eivière,  de  la  baie  St-Paul,  des 
Ebouleraents,  de  l'île  aux  Coudres  et  de  l'île  d'Orléans  (2).  Crespin 
fut  le  dernier  notaire  de  la  domination  française  dans  cette  région. 
11  a  exercé  de  1750  à  1782,  année  de  sa  mort,  ainsi  qu'en  fuit  foi  le 
certifioat  suivant,  signé  par  M.  P.-K.  Hubert,  curé  de  Château - 
Rioher : 

"  Le  vingt  huit  décembre  mil  sept  cent  quatre  vingt  deux,  par 
nous  prêtre  curé  sousbigné,  a  été  inhumé  dans  l'église  de  cette 
paroisse,  sous  le  banc  d^s  mai-guilliers,  le  sieur  Antoine  Crcspin, 
notaire  de  la  côte  de  Beaupré,  é]»oux  do  Marie  Louise  Pépin,  âgé  de 
soixante  neuf  ans,  décédé  l'avant-veillo,  après  s'être  confessé  et  avoir 
reçu  les  sacrements  d'Eucharistie  et  d'Exlrème-Onction.  Etaient 
présents  :  Antoine  Credpiii,8on  fils,  notaire, Prls^ue  Gariépy,  Nicolas 
Lefrançois  et  beaucoup  d'autres." 

Vers  la  fin  du  régime  français,  les  religiou!*es  de  l'ITôtel-Dieu 
nommèi'ent  aussi  un  notaire  dans  leur  seigneurie  de  Maui-e,  paroisse 
de  St-Augustin,  après  la  mort  du  curé  Auclair  des  Noyers,  qui  en 
avait  rempli  les  fonctions  tout  le  temps  que  dura  sou  ministère. 
André  Gcnest  fut  appointé  le  22  juin  1750.  Il  exerça  aussi  dans  la 
Boignourio  de  Notre-Dame  des  Anges  et  à  Charksbourg  (8). 

Le  20  janvier  1754,  l'intendant  Bigot,  pour  éviter  des  frais  aux 
habitants  qui  étaient  obligés  de  venir  à  lu  ville,  jugeant  qu'il  était 
nécessaire  de  nommer  un  notaire  dans  cette  même  sjigneurie  de 
Maure,  y  appointa  Prisque  Marois,  pour  la  paroisse  de  StAuguslin 
seulement.  Alarois,  qui  était  déjà  juge  de  la  seigueurio  depuis  1750, 
fut  aussi  nommé  huis^ior  depuis  et  y  com])ris  la  paroisse  do  Ste-Foye 
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(1)  Michel  Lwoye  e.-t  le  grand  oncle  maternel  tic  railleur  de  cette  liistoire. 

(2)  Reg.  orJ.  inf.,  p.  76. 

(3)  (1738  a  1783). 
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jusqu'à Ja  rivière  Jacques-Cartier  (1).    il  cessa   d'exercer  comme 
notaire  en  175(5. 

l'ès  le  24_di'cembre  1735,  Louis  Pillai'J  avait  manifesté  à  l'in- 
tendant le  désir  de  s'établir  à  la  Pointe-aux-Trembles,  seigneurie  de 
Neuville,  où  il  ne  se  trouvait,  ainsi  que  dans  plusieurs  paroisses  de 
la  même  côte,  aucun  notaire.  C'est  alors  que  l'intendant  le  nomma 
notaire' dans  l'étendue  de  la  côte  du  gouvernement  de  Québec,  depuis 
la  banlieue  de  Québec  exlclusivementjusqu'à  la  paroisse  de  Ste-Anne, 
près  de  Jialiscan,  aussi  exclusivôment.  PillarJ  fut  aussi  nommé 
huissier  royal  dans  le  mCmc  district,  le  10  mars  1740  (2). 

Pillard  exerça  dans  cette  ri^gion  jusqu'en  1746,  année  oii  il  fut 
nommé  greffier  do  Trois  Eivières  (3). 

Le  8  janvier  1754, Jean- Baptiste  (luyard  de  Fleury  fut  nommé 
notaire  dans  les  paroisses  de  la  côte  nord  du  gouvernement  de 
Québec,  depuis  et  y  compris  la  Pointe-aux-Trembles  jusqu'à  et  y 
comprisjla  paroisse  de  Ste-Anne  (4). 

Le  21  octobre  1755,  (îuyard,  ayant  représenté  que  l'étendue  de 
sa  juridiction^était  trop  restreinte  et  que  le  nombre  des  habitants 
qui  y  habitaient  n'était  pas  as'^ez  considérable  pour  lui  permettre  do 
subsister  lui  et  sa  famille,  avec  les  émoluments  que  rapportait  sa 
commihsion.  reçut  permission  d'exercer  sur  la  côte  du  sud,  depuis 
St-Nicolas  jusqu'à  Lotbinière,  ù  la  place  de  Jean-Baptiste  Chorest, 
qui  venait  do  mourir  (5).  Enfin,  le  12  avril  1758,  Guyard  reçut  per- 
mission d'exercer  aussi  comme  notaire  dans  la  paroisse  doSt  Augus- 
tin, où  il  n'y  en  avait  point. 

Gnyard,qne  l'on  voit  parfois  appelé  Baron  do  Fleury,  vint  dans 
la  colonie  comme  soldat,  puis  fut  successivement  huissier  à  Montréal, 
notaire,  puis  officier  au  recouvrement  des  deniers  du  roi.  Le  20 
février  1754,  Pierre  Tarriou,  sieur  de  la  Pérade,  soigneur  de  Ste- 
Anne,  le  nomma  juge  à  la  place  de  Montplaisir,  qui  avait  donné  sa 
démission  volontaire. 


(1)  20  janvier  1754.   Reg.  ord.  lut.,  vol.  3g,  p.  86. 

(2)  A'e^\  on/,  iiit.,  vol.  28,  p.  il. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  34.     Son  greffe,    cjui  est  déposé  i  Trois- Rivières,    devrait  être 
remis'en  partie  à  Quél)ec. 

(4)  l^eg-  ""'•  '"t-i  vol.  39,  p.  84. 

(5)  ^'ù-  '"''^-  '"'••  vo'-  4°'  r*  7- 
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Guyard  lai:>s:i  la  colonie  oa  17GI. 

Tel  fut  le  notariat  dans  les  seigneuries  de  la  région  do  Qu(5bec 
à  venir  à  la  conquête  du  pays  par  les  Anglais  (1). 


(l)  Mgr  Tanguay,  dans  A  iravcrs  Registres,  p.  154,  dit  ceci  .  "  2S  août  1752, 
Mathieu  Hianveu,  âgé  de  28  ans,  na'if  de  la  ville  de  Gisors,  diocèse  de  Rouen,  Nor- 
mandie, épouse  Marguerite  Pépin,  '  Charlesbourg.  Jeune  militaire  de  la  co^npagnie 
de  M.  Marin,  il  avait  été  surnomint-  Lafraïue.  Le  père  Saint- Pé,  supérieur-général 
des  jésuites,  le  nomma,  en  1759,  notaire  royal  pour  les  seigneuries  appartenant  à 
l'orare  des  jésuites  de  la  Nouvelle- France.  Il  mourut  à  Quél)ec  et  fut  inhumî  le  7 
mars  1793.    Ses  descendants  sont  les  ITianveu-dit-Lafrance,  relieurs." 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  trace  de  ce  notaire  dans  nos  archives. 
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Des  ncitaiics  ilnns  les  seigneuries  de  la  Diirantaye,   Bellechasse,   Betthier  et   Rivière 
du  Sial.--René  (laschct,  — Abel  Michon.  — Pierre    Rousselot. — Noël  Dupont. — 
'  Anflré  Alliez. — Joseph  Ricl'.arci.  —  Nicolns-Charles-Louis  T.cvesrjue. 


Le  1 1  janvier  1711.  (~)livier  Morel,  corsoiller  ati  Consoil  souvo- 
rain,  |iro])iié1airo  delà  scignourio  de  lu  Durantaj'o  (1),  étant  en 
tournée  mr  ses  domaines,  c'nian:'.  une  commiHBion  scellée  du  cachet 
de  SCS  armes  par  laquelle  le  i^iieur  René  Oa?chet  était  a]ipointé  juge 

et  notaire  de  la    nuruntaj'c.      Ces  lettres  do  nominalion   se  lisent 

c»mme  suit  : 

Olivier  Morel,  écuyor,  soiirnerr  delà  Durantaye,  et  autres  lieux, 
conseiller  au  Cor  scil  .'■ouverain  de  ce  pays. 

Etant  nécessaire  de  nommer  des  offiiiers  pour  exercer  la  justice 
dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  do  'a  Durantaye  et  y  maintenir 
le  bon  oidro  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  ^[ajesté  et  con- 
nais^ant  la  capacité  et  l'intégrité  du  sieur  Eené  Gaschet  au  fait  de 
la  jtidicaturc  et  «o/e/'wf,  nous  avons  cru  no  pouvoir  faire  un  meil- 
leur choix  que  de  fa  personne  pour  l'établir  juge  et  notaire  de  la 
dite  -«eigneurie.  A  ces  causes,  nous  avons  donné  et  accordé  au  dit 
sieur  Cia-schet  pour  tel  temps  que  nous  jugerons  à  propos  les  dits 
offices  de  juge  et  notaire  de  notre  dite  seigneurie  do  la  Durantaye  . 
pour  en  jouir  aux  honneurs,  prérogatives  et  émoluments  apparte* 
rant  aux  dits  offices  après  qu'il  en  aura  été  reçu  par  M.  le  jugo  lieu- 
tenant de  la  prévoté  ;\  Québec. 

En  foi  do  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  et  à  icelle  fait 
et  apposé  le  cachet  de  nos  armes.    Fait  à  la  Durantaye  le  11  jan- 
vier 1711.  (Signé),  De  la  Durantaye. 
Et  scellé  du  cachet  de  ses  armes. 


(i)  Aujourd'hui  St-Michel,  cothté  de  Bellechasse. 


i 


i  I 


t  t 


NOTARIAT   AU    CANADA 


177 


Un  mois  aprùs,  lo  20  février  111  1,  Charles  Couillaid,  Seigneur 
do  Boauinont,  propriété  voisine  de  celle  de  la  Duvantayc,  appointait 
aussi  Eené  Gaschot,  comme  notaire  dans  ses  domaines.  Le  14  mars 
même  année,  la  darao  de  Villcmur,  scigncurcsse  de  Jîellechasse, 
aujourd'hui  Borthier,  suivait  le  même  exemple. 

Ces  trois  commissions  enregistrées  au  grellc  de  la  prévôté  do 
Québec,  le  18  mars  1711,  sont  rédigées  en  termes  identiques  à  l'ex- 
ception que  Gaschet  n'était  nommé  juge  que  pour  la  seigneurie  do 
la  Durantaye  (1).  On  trouve  au  registre  des  ordonnances  des  inten- 
dants sous  la  date  du  14  mars  1711  que  liaudot  confirma  la  nomi- 
nation faite  par  la  dame  de  AMllcmur,  niai.«<  il  n'}-  est  pas  question 
dos  lettres  d'appointement  données  pur   Morel  et  Couillard  (2). 

Le  premier  avril  1711,  l'intondanl  IJiiudot,  do  sa  propre  initia- 
tive, nommait  Abel  Miohon  pourexercerla  charge  de  notaire  depuis 
la  pointe  de  Lévy  jusqu'à,  Kamourasku,  dibtrict  qui  couvrait  les  sei- 
gneuries de  lieaumont,  la  Duranlîiye  et  Ucllechasse  oii  l'on  venait 
justement  d'appointer  Gaschet. 

Comme  l'on  voit,  l'intendant  ne  ee  gênait  en  aucune  façon  pour 
s'emparer  do  l'exercice  de  la  justice  el  de  la  nomination  aux  emplois, 
même  dans  les  t^eigneuries  où  l'on  s'etlorçait  de  suivre  les  ordonnan- 
ces du  roi.  11  ne  contestait  pas  les  droits  du  seigneur,  mais  il  vou- 
lait exercer  avec  eux  comme  une  juridiction  concurrente. 

Eené  Gaschet,  originaire  de  la  ville  de  Poiliers,était  chirur- 
gien (3).  Le  7  septembre  1G04,  on  voit  que  Gcrvais  Jîeaudoin,  lieu- 
tenant du  sieur  Félix,  premier  chirurgien  du  roi,  se  plaint  au  lieute- 
nant de  la  prévôté  à  Québec  que  Gaschet  n'est  pas  qualitio  ot  le 
tribunal  condamne  ce  dernier  à  passer  un  examen  pour  savoir  s'il 
pourrait  continuer  l'exercice  de  la  chirurgie. 

Gaschet,  en  vertu  des  trois  commisi>io!is  qu'il  tenait,  pouvait 
exercer  son  ministère  à  Beaumont,  8t -Michel,  St-Vallierct  lîerthier. 
Son  grofte  déposé  à  JMotmagny  est  assez  considérable. 

Comme  procureur  de  M.  delà    Durantaye,  (iaschet  donna  les 


(i)Vol.  9- 

(2)  V^)l.  5.  Jaschet  exerça  cependant  comme  juj^e  de  la  Durantaye.  Voir  aux 
regVitres  de  bainl-Vallier  le  24  octobre  1718.  Le  25  septemljre  17J5,  les  religieuses 
de  rilôpital  général  nomniaient  Josei)h  Corrivcau  ju^e  de  leur  seigneurie  de  Saint- 
Valliev. 

(5)/"i'-  et  délib.  Coin.  SiiJ>.  IV,  p.  3  (1696). 
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titrée  de  la  plupart  des  censitaires  do  cette  seigneurie  (1).  Le  8 mai 
1712,  il  recevait  l'acte  de  donation  d'une  terre  que  firent  Joseph 
Lacroix  et  Earthélemi  Mailloux  pour  la  ccfistruction  d'une  église  et 
d'un  picslytère  et  l't'tabliesenKnt  d'un  cimetière  à  Saint  Michel.  En 
ITlHet  1720,  il  fut  appelc?  à,  inventoriscrlesbienH  laissas  par  Françoise 
Duquet,  t'i  Quse  du  seigneur  de  la  Durwntayo.  C'est  lui  encore  qui 
dretsa  1cm  titres  de  concession  accordes  par  les  religieuses  de  l'Hôpi- 
tal géne'ral  de  Que'bec  à  leurs  ceupiitaires  do  St-Vallier.  On  trouve 
dans  son  grefle,  fOus  la  date  du  premier  mars  l'723,  une  concession 
]  ar  ces  dames  relic;icut-es  au  cure^  de  Saint-Vallior,  M.  Leclerc. 

Diiris  lîeaumont,  CInt-chet  avait  siicce'dé  au  vieux  notaire  Jean 
Adam,  mort  (?n  septembre  ITll,  Il  lit  le  partage  des  l  ions  de  co 
dernier  iiu  mois  de  février  1*715,  et  reçut  presque  toutes  les  conces- 
sions de  M.  Couillard  do  Beaumont. 

Entre  temps,  Gaschet  exerçait  aussi  quelquefois  dans  la  seigneu- 
rie voi.-iiie  de  Lîiuzon,  quoique  sa  juridiction  ne  sVtendit  pas  jusque 
là.     L'on  trouve  dans  son  grefle  plusieurs  actes  qu'il  reçut  pour  le 
seigneur  de  cette  propriété,  Etienne  Charest. 

Gaschet  demeurait  lY   Saint- Vallier.     Il  y  fut  enterré  le  9  mars 
11U  (2). 

IJeiié  (Jaschet  avait  épousé  à  Que'bec  en  août  1694  Françoise 
Phelipeaux  (3).  .  ■ 

Abel  Michon,  qui  venait  d'Angers,  fut  d'abord  nommé  par  l'in- 
terdanl  ]?!iudot,  notaire  et  liuissier  des  seigneuries  de  Saint  Ours, 
Contre cœi.r.  Sorel,  Ikrthier,  l'île  du  Pads,  la  Valterie,  et  Saint-Sul- 
pice,  le  17  juin  1706  (4) 

De  nouvelles  lettres  en  1711  changèrent  son  district  ainsi  qu'on 
vient  d«î  le  voir.     Michon  qui  avait  déjà  prêté  serment  d'office  dans 
la  juridiction  de  Montréal  en  fut  dispensé  pour  son  nouveau  terri- 
toire. 

Michon  alla  s'établir  à  Montmagny  que  l'on  appelait  alors  la 
Pointe  à  la  Caille.     On  peut  étudier  dans  son  dossier  la  marche  du 


(i)  Au  greffe  François  Rageot  à  Québec,  on  trouve  en  1727  et  1728  uu  grand 
nombre  de  concessions  consenties  par  Gaschet,  en  sa  qualité  de  procureur  de  M.  de 
la  Durantaye. 

(2)  Son  greffe  est  déposé  à  Montmagny.  ' 

(3)  Contrat  de  mariage  18  août  1694  au  greffe  le  Gullaume  RogerJ 

(4)  Â'i^.  orJ.  int.  vol.  i,  p.  49. 
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défrichement  dans  les  paroisses  de  St-Thomas,  St-Michei,  St-Fran- 
çois,  St-Pierro.  C'est  lui  qui  rédigea  les  titres  de  concession  accor- 
dés aux  censitaires  dos  seigneurs  de  Eigauville  dans  Berthier,  et  son 
greffe  contient  presque  tous  les  papiers  concernant  la  famille  Couil- 
lard  de  Lespinuy, 
1734 — 19  juin— Partage  dos  liiens  et  seigneuries  de  la  riviC-re  <lu  Sud  entre  les  sieurs 

Jacques  et  Louis  Couillard,  seigneurs,  et  outres  intéressés. 
1737 — 9  3eplcmbrc--K()i  et  hommage  rendu    par    le   sieur    Louis  Damours  de  Cour- 
beron  pour  et  au  nom    de   son   épouse,    Angélique   Couillard   dos  i'rés,  à  M. 
Couillard  de  Le.spinny. 
1743—17  mars — Accord  entre  les  sieurs  Couillard    au    sujet    du  grand  moulin  de  la 

rivière  du  Sud.   Le  12  mars  s'en  fait  le  partage  entre  eux. 
1739—22  septembre— Inventaire  des  biens   de    feu  M.  Biaise  de  Uigauville,  fait  à  la 
requête  de  dame  Marie-l'"rançoise   Viennay-Pachot,  sa  veuve.  Dans  chacun  des 
actes  de  Michon,  il  y  a  des  faits    tjui    intéressent   quelques-unes    des'  vieilles 
familles  de  ces  régions  :  Couillard  des  I'rés,  l'"ourni6r,   Blanchel,  Morin,  For- 
tin, Bélanger,  Couture,  Chabot,  Cendron,  lîernicr,  Talbol,  Boulé,  .Simoneau, 
Gagné,  Rousseau,  Miville,  Letourneau.     (,)uelle   mine   inépuisable  aussi  pour 
l'histoire  locale.     Xous  donnons  par  ordre  de  paroisses  les  pièces  suivantes  : 
St-Mii/hl. — 1712,  12  janvier — Acford  entre  Jac(|ues  Corriveau,  Jacques  Mar- 
ceau et  Courois,  pour  la  construciion  île  l'église  de  la  Durantaye.    Le  23  août,  dona- 
tion par  le  nommé  Lacroix  à  la  fabrique  de  StMichel.     1732,  29  novembre  :    Dona- 
tion par  Nicolas  Miirisette  et  Anne  Lacroix,  sa  femme,  André  Lacroix  et  Madeleine 
Marchand,  à  l'église  St-Michel  de  la  paroisse   de    la  Durantaye.     1739,  iS  octobre  : 
don  par  André  Lacroix  et  sa  femme  au  curé  desservant  la  paroisse  de  St-Michel  de  la 
Durantaye  pour  la  fabricpie.     1745,  16  janvier  :  donation  par  Jean  l'olicpiain  pour  la 
fabritiue  de  St-Michel.    171 1,  3  décembre  ;   l'rocès-verhal  de  descente  de  justice  chez 
les  habitants  de  la  seigneurie  de    la   Durantaye,    pour   délibérer   sur  la  bâtisse  d'un 
presbytère. 

St-TIu^niai, — 1716,  13  décembre  ;  Accord  entre  M.  François  Richard,  prêtre 
missionnaire,  et  M.  Louis  Couillard  et  les  marguilliers  de  St-Thonias.  1722,  10 
mars  :  Concession  par  Louis  Couillard  à  Frs.  Richard,  prêtre.  1734,  29  août  :  Fon- 
dation d'une  mess(j  basse  en  la  paroisse  de  Si-Thomas  de  la  rivière  du  Sud  par  les 
'sieurs  Arguin  et  Délie  Geneviève  Côté. 

Sl-Picrrc. — 1716,  24  novembre  :  Acte  d'approbation  fait  par  Jean  Blanchet,  fils 
et  héritier  de  Pierre  Blanchet  et  Marie-Anne  Fournier,  de  la  donation  faite  par  ses 
père  et  mère  à  la  fabrique  de  St- Pierre  de  six  arpents  de  terre  en  superficie.  1713,  7 
février  :  Donation  par  Marie  Anne  Fournier,  veuve  Pierre  Blanchet,  et  Guillaume 
Blanchet  à  la  fabrique  de  l'église  de  St-Pierre. 

Berthier. — 1728,  18  juillet  :  Acte  par  lequel  les  habitants  de  la  paroisse  de  l'As- 
somption de  Bellechasse  se  sont  obligés  de  bâtir  un  presbytère  pour  leur  curé.  I733, 
14  mars  :  Acte  sous  seing  privé  passé  devant  M.  Plante,  prêtre,  par  lequel  Nicolas 
Morisset  a  promis  de  donner  pour  le  curé  un  arpent  en  superficie  de  bon  bois  de 
rhauffage,  Michel  Gautron,  quatre  arpents,  Gabriel  Lacroix,   deux    arpents,  et  Léo 
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nard  Clament,  vingt  cordes  pendant  dix  ans.  1728,  18  juillet  :  Donation  par  Pierre 
Biais  et  sa  femme,  Françoise  Ueaiuloin,  à  la  fal)ri<|ue  de  l'Assomption  de  la  terre  de 
la  première  église  de  cette  paroisse.  1730,  8  août  :  Fondation  d'une  messe  basse  par 
M.  Plante,  prêtre,  à  la  paroisse  de  Bellcchasse. 

St-François. — 1731,  l^  octobre  :  Concession  par  M.  de  Rigauville  à  la  falirique 
de  St-François  de  Bellecliasse.  1728,  9  janvier  :  Donation  par  Joseph  (Jendron  et 
Geneviève  (losselin  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  St-François-Xavier. 

St-Jacques  et  St-Philippe  [maintenant  Si-  l'allier).  — 1712,  29  juillet  :  Donation 
par  Laurent  Parent  et  Jeanne  (jabois,  sa  femme,  à  la  paroisse  de  St-Jacques  et  de 
ijt-Phiiippe. 

Sous  la  date  du  14  juin  171s,  nous  trouvons  l'inventaire  des  biens  du  sieur 
Hazeur  Dezormeau,  prêtre,  curé  de  St-ïhumas  ;  sous  celle  du  16  avril  1732,  un  état 
des  effets  trouvés  au  presbytère  de  feu  M.  Lelièvre,  curé  de  la  paroisse  de  St-Thomas, 
fait  à  jfi  requête  du  directeur  du  domaine  du  roi. 

Quand  Miclio 11. Ost  absont,  c'est  le  niissionnairo  qui  reçoit  les 
conlruts  do  uianago  ;  parfois,  un  capitaine  de  milice  recevra  un  acte 
sous  seing  privé.  Les  seigneurs  l'édigent  eux-mêmes  les  titres  de 
coucession  et  les  dépo.">eiU  ensuite  chez  le  notaire.  En  171G,  on  trouve 
5(j  actes  laits  par  le  soigneur  Lospiiiay  ;  en  1718,  le  soigneur  de  la 
Durania3'e  eu  rédige  18. 

L'oilographe  de  Michonest  des  plus  fantaisiste-*.  Ainsi,  il  s'in- 
titule :  notaire  de  la  co.-,ie  du  sud  savoir  la  Poinlo  de  Lait- Vie 
jusqu'à  Caiiîouraska  on  la  Nouvelle-France  (1) 

Le  2  mars  1715,  le  sieur  de  liigauville,  officier  dtins  les  trovipes 
du  détachement  de  la  marine, seigneur  do  BtjUechasseot  de  l^erthier, 
se  plaignait  à  l'intor.dant  qu'A  bel  Michoti,  notaire  et  liuissior  de  la 
côte  du  sud,  avait  délivré  à  Pierre  Biais  fils,  uno  expédition  d'un 
contrat  de  concession  fait  au  dit  Jilaispar  IJigauville  le  20  décembre 
1713,  contenant  ;}  arpents  de  terre  sur  10  a'-pents  de  profondeur, 
siàe  en  la  seigneurie  de  Bellecliasse,  sans  ([Uj  la  minute  du  contrat 
eût  été  signé  de  liigauville,  des  témoins  y  no;nmés,ni  du  dit  Miclion 
ce  qui  pourrait  avoir  dos  suites  très  fâcheuses  puisqu'il  ne  dépendait 
que  de  .Miehon  de  faire  des  actes  à  son  insu  et  à  son  préjudice  qui 
pourraient  l'engager,  si  la  faute  était  tolérée. 

Michon  fut  entendu  et  représenta  la  minute  non  signée.  II 
donna  pour  raison  qu'il  n'ttait  tombé  dans  cette  faute  que  jiarce  que 
ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  sieur  do  liigauville,  en  date  du  i)  août 
1712,  de  passer  ce   contrat  de  concession  et  autres,   aux  clauses  et 


(i)  Reg.  ins.  prcv.  23  août  1712,  vol.  11,  p.  34. 
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conditions  y  énoncées,  il  en  avait  délivré  deux  expéditions  à  Biais, 
l'une  pour  lui,  l'autre  pour  M.  de  Eigauville,  eur  la  parole  que  le  dit 
eieur  deEigauvillelui  avait  donné  de  signer  la  minute  du  dit  contrat. 
Il  n'y  a  rien  inséré  que  du  consentement  des  parties. 

L'intendant  Bégon  fit  8igner  la  minute  à  Rigauville  en  sa  pré- 
sence et  la  remit  à  Michon.  Puis  il  interdit  ce  dernier  dos  fonctions 
de  notaire  et  d'huissier  pendant  trois  mois,  avec  défcn&e  do  passer 
ni  signifier  aucun  acte  pendant  ce  toraps  à  peine  du  crime  de  faux. 
Il  lui  enjoignit  en  niGnie  temps  do  so  comporter  mieux  à  l'avenir,  à 
peine  de  procéder  contre  lui  extraordinairement  (1). 

Un  mois  après,  Rigauville  jugeant  Michon  sufliniment  puni, 
représenta  à  l'inteniJant  qu'il  était  extrêmement  pauvre  et  que  cette 
interdiction  le  mettrait  lui  et  sa  famille  hors  d'étal  do  subsister.  Sur 
ccîtte  supplique  l'intendant  lova  rinterdiction  (2).  Michon  mourut  à 
St-Thonuis  le  premier  septembre  174S).  Son  greffe  est  déposé  à  Mont- 
magny  (3). 

Le  20  janvier  ITIÎS,  l'intendant  IIiKH-juart  donnait  une  commis- 
sion de  notaire  royal  dans  l'étendue  des  paroisses  de  la  cùto  du  sud 
du  gouvernement  de  (^uél)tc,  à  prendre  depuis  la  pointe  de  Lévy 
exclusivement  jn^qu'aux  dernières  habitations  do  la  même  eOte  en 
descendant  le  fleuve  et  qui  dépendaient  do  Xamouraska.  à  Pierre 
Eous.-elot  (4).  y 

Ivotisselot  demeura  d'abord  à  St  Pierre  do  la  rivière  du  sud, puis, 
son  beau  fi  èro  AI.  André  Joriau  ayant  été  nommé  curé  de  St-Tliomas 
en  1741,  il  vint  s'établir  dans  cette  dernière  paroisse.  Kousselot,  né 
à  Québec,  était  le  fils  de  Xicolas  Ilousselot,  de  la  Prairie.  Il  mourut 
à  St-Micbel  de  la  Durantayo,  en  novembre  175(J. 

Pendant  son  exercice,  Ilousselot  a  rédigé  beaucoup  de  conces- 
bious  de  terre  dans  St  Vallier  et  St-Thomas.  A  lire  les  actes  qui 
suivent  : 


1 


(1)  Edits  et  «rdonnances  11,1^.  284.  * 

(2)  8  avril  1715.  AVç;  ord.  tu/.,  vol.  5. 

(3)  On  posscile  au  greffe  de  Quchec  un  registre  contenant  50  feuillets  pour  servir 
par  forme  de  répertoire  à  l'enregistrement  des  actes  que  passera  M.  Ahel  Michon, 
notaire  royal  pour  toute  la  cote  du  sud,  en  conformité  de  l'article  7  de  la  déclaration 
du  roi  du  6  mai  1733  ^  '"'  notifiée.  Ce  répertoire,  paraphé  en  tète  par  Boisseau  le 
20  novembre  1734,  consiste  en  un  sommaire  des  actes  passés  par  M.  Michon  depuis 
janvier  1735  au  29  janvier  1748.  C'est  un  véritable  livre  de  présentation  comme  celui 
que  tiennent  maintenant  nos  régistrateuts. 

(4)  Keg.  ord.  int.  vol.  26,  p|  53  ;  reg.  ins.  prév,  vol.  26  . 
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1*743 — 14  janvier  :  Convention  par  laquelle  Jcan-Ble  Boutin  et 
sa  femme  se  n^eervcnt  un  demi  arpent  déterre  pour  faire  prier  Dieu. 
1744—25  février  :  Donation  par  Louis  (iamache  à  lYglise  du  Cap 
St- Ignace  pour  la  bâtisse.  1*745 — 15  juillet  :  Donation  par  le  sieur 
de  Vincelotte  d'un  terrain  pour  la  bâtisse  de  l'église  du  Cap  Saint- 
Ignace.  1754 — 18  décembre  :  fondation  d'une  meese  par  M.  Chasle, 
curé  de  St-Etienne  de  Beaumont.  1750 — 26  septembre  :  Transaction 
entre  M.  de  Rigauville  et  losmarguilliersde  St-François. 

Le  greffe  de  Jîoussçlot  est  déposé  à  Montmagny.  Les  archives 
de  Québec  pot^sèdcnt  aussi  un  registre  de  44  feuillets,  qui  contient  im 
résumé  des  actes  passés  par  Rouyselot,  de  1738  à  1740.  C'est  un 
résumé  succinct  et  clair,  très  bien  rédigé. 

En  1748,  le  20  décembre,  l'intendant  lîigot  nommait  un  nou- 
veau notaire  dans  la  côte  sud  du  gouvernement  de  Québec  (1).  Ce 
fonctionnaire  fut  Noël  Dui^ont,  qui  était  déjà  huist^ier  depuis  le  Cap 
St-Ignace  jusqu'à  St  Eoch,  dès  le  17  mai  1745  (2).  Dupont  était  de 
St-Jean  Port  Joly,  et  il  avait  pour  grand-père  maternel  François 
Trottain  de  SuintSurin,  notaire  royal  à  Champlain.  Le  district  do 
Dupont  comprenait  le  Cap  8t-lgnace,  Bonsecours,  l'islot,  St  Jean  et 
Port-Joly.  L'information  de  ses  vie  et  mœurs  eut  lieu  à  Québec,  le 
23  décembre  1748,  et  il  fut  installé  le  lendemain  dans  sa  charge. 
Dupont  s'occupait  en  même  temps  de  commerce.  11  habita  tour  à 
tour  l'Islet  et  St-Jean  Port-Joly.  Il  était  le  notaire  des  familles  de 
Gaspé  et  Vincclotte.  C'est  lui  que  l'on  doit  consulter  pour  les  pro- 
priétés primitives  de  la  région  de  l'Islet,  du  Cap  St-Ignace  et  de 
St-Jean  Port-Joly,  et  pour  l'histoire  des  anciennes  familles  de  ces 
paroisses.  Le  14  novembre  1756,  Dupont  recevait  l'acte  de  donation 
d'une  terre  que  le  seigneur  de  Gaspé  consentait  à  la  fabrique  de 
St-Jean  Port-Joly,  pour  y  construire  une  église.  Il  rédigea  aussi,  le 
5  juiHet  1 769,  le  procès-verbal  do  chaînage  du  terrain  de  la  fabrique 
de  Bonsecours. 

En  1775,  Dupont,  alors  âgé  de  65  ans,  malade  et  décrépit,  tomba 
en  enfance  et  demeura  hors  d'état  de  travailler.  Son  greffe  fut 
déposé  à  Québec,  le  3  janvier  1775,  et  on  tint  compte  à  ses  héritiers 
de  la  moitié  des  émoluments  perçus  sur  ses  minutes.  Ce  greffe,  qui 
est  considérable,  est  aujourd'hui  déposé  à  Montmagny. 


(i)  Keg.  ord.  Int.,  vol.  36,  p.  27  ;  Reg.  ins.  prév.,  vol.  20. 
(2)  Reg.  ins.  prév. 
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A  la  mort  du  notaire  Aboi  Michon,  en  l'749,  Bigot  nomma  poul- 
ie remplacer  André  Alliez  (1).  11  lui  fut  donné  juridiction  dans  la 
côte  du  sud  au-dessous  de  Québec  et  dans  l'île  d'Orléans.  Louis 
Couillurd,  seigneur  do  la  rivière  du  Sud,  avait  nommé  Alliez  jugo 
bailli  do  sa  seigneurie  dès  le  20  octobre  ITàG,  cliargo  qu'il  occupa 
jusqu'en  17(J0. 

Parisien  de  naissance,  Alliez  était  à  Québec  en  1729.  Il  assistait, 
au  mois  do  février  de  cotte  année,  comme  témoin,  à  l'inventaire  des 
papiers  du  notaire  de  la  Cetièro  que  fit  Barbol.  En  janvier  1741, 
l'intondant  nomma  Alliez  avec  le  négociant  Lagroix,  pour  débiter 
les  boissons  à  la  Pointe  à  la  Caille  (2).  Alliez  a  exercé  de  174!»  à 
17(jO,  mais  son  grotte,  déposé  à  Sfcntmagny,  ne  contient  que  dix 
pièces. 

Le  12  février  1791,  le  greffier  Panet,  dans  le  rapport  des  corn- 
missuires  enquêteurs  sur  les  archives  do  la  province,  signale  un 
registre  contenant  les  procédés  et  les  jugements  du  district  de  la 
rivière  du  Sud  devant  le  juge  Alliez,  du  21  mars  1757  au  28  septem- 
bre 1700.  Il  signale  aussi  un  plumitif  du  même  tribunal  commen- 
çant le  24  octobre  1760  et  finissant  le  21  novembre  même  année,  et 
un  inventaire  des  actes  d'Alliez  de  1749  à  1760.  Toutes  ces  pièces 
sont  disparues. 

Alliez  avait  épousé  Mario  Côté,  en  1733  (3),  et  une  de^essœurs 
était  mariée  au  seigneur  Jean  Bte  Couillard. 

Alliez  laissa  le  Canada  en  1763,  après  le  traité  de  paix  de  Ver- 
sailles. 

Dans  une  lettre  qu'il  écrivait  de  la  Eochelle,  le  26  mars  1764,  il 
parle  des  pertes  considérables  qu'il  a  subies  pendant  la  dernière 
guerre  et  qui  l'ont  obligé  à  demander  du  temps  à  ses  créanciers 
pour  les  payer  en  plein.  Ses  créanciers  lui  accordèrent  sa  demande, 
après  avoir  examiné  ses  affaires  et  reconnu  la  droiture  de  ses  opéra- 
tions. Le  23  octobre  1704,  au  greffe  de  Jean-Claude  Panet,  on 
trouve  une  déclaration  des  ordonnances  que  l'on  emportait  en  France 
pour  Alliez,  au  montant  de  28,918  livres.* 

Le  11  juin  1751,  doux  ans  après  la  nomination  d'Alliez,  Bigot 
appointa  pour  pratiquer  dans  la  paroisse  de  St-Vallier  seulement  le 

(1)  14  octobre  1749.   Reg.  ins.  prév.  vol.  41. 

(2)  Reg.  ord.  int.,  vol.  29,  p.  4. 

(3)  Contrat  de  mariage  au  greffe  de  Barolet,  le  24  juin  1733. 
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notaire  Josojjli  Kichurd  (I).  Bartli<:U mi-Joseph  Uiohaid,  notairo 
royal,  était  tila  d'un  contrôleur  général  do  la  Jlauto  et  Basse  Bre- 
tagne. Il  appert  par  une  note  à  son  répertoire  qu'il  fut  suspendu  de 
ses  fonctions  de  \im  à  1758.  Il  fut  réinstallé  en  1758  et  continua 
d'exercer  juh.qu'cn  17(i9.    Son  grellb  est  déposé  à  Fraservillo  (2). 

Le  dernier  notaire  ap|  ointe  eouh  le  régime  fiançais,  dans  la 
région  que  nous  étudions  maintenant,  fut  NiiolasCliarlcs-Louis 
Levesque.  Lors  do  la  démi.sMon  du  notairo  François  Rageot  à  Qué- 
bec, l'intindiint  Bigot  l'avait  nommé  à  sa  place,le2(;  soplombr  ^  1752, 
pour  la  ville,  la  prévôté  et  le  gouvernement  do  Québec  (3).  Il  ne 
paraît  j  as  cependant  avoir  exercé  dans  la  capitale.  Dans  son  con- 
trat de  marijige  du  22  juin  17fiO  (groflo  d'André  Alliez),  on  voit  que 
Levesque  étî.it  ajois  grtffior  de  la  juridiction  do  la  rivière  du  Sud. 
Dans  un  acte  d'échange  de  1755,  il  s'intitule  :  "notaire  royal  en  la 
prévôté  do  Québec  et  dans  toute  l'étendue  do  ce  gouvernement, 
résidant  à  la  rivière  du  Sud,  paroisse  Strierrc."  Il  finit  cependant 
par  s'établir  à  St  Thomas  de  la  Tointe  à  la  Caille  (aujoul-d'hui 
3Iontmagny). 

Fils  de  Jean  Levesque,  sieur  do  Hogues,  do  la  paroisse  de  Bouil- 
lon, en  bai-so  Normandie,  Levesque  épousa  Cécile  Morel  do  la  Duran- 
taye,  lillc  de  Cluirles-Alexandre  3Iorel  de  la  Durantaye  et  de  Mai.  ' 
Couillar^  de  lieaumont.  Le  notaire  Levesque  possédait  des  proprit^- 
tés  à  Hcaiili'on  et  à  E(  ulhon,  dans  la  basse  Normandie.  Son  épouse 
lui  apporta  GOO  livres  en  argent,  finit  de  ses  soin.s,  épargnes  et  éco« 
nomics.  Il  lui  attribua  un  douaire  do  1500  livres,  et  on  convint  d'un 
préciput  de  100  pistolos. 

Levesque  a  exercé  dans  la  région  de   la  rivière  du  Sud,  et  son 
greffe,  qui  est  considéiable,  est  déposé  à  Montmagny  (4). 


(i)  \\eg.  ord.  int.,  vol.  38,  p.  73  ;  Reg.  iiis.  prév. ,  vol.  41. 

(2)  Joseph  Richard  av.iit  épousé  M.isie-Dorothée  Fortin.  Voir  son  contrat  dO 
mariage  au  greffe  de  François  Rageot,  le  15  janvier  1752. 

(3)  ÂV^'.  on/,  t'ii/.,  vol.  39,  p.  45  ;  Reg.  ins.  prév.,  vol.  42. 

(4)  Il  décéda  le  4  février  1795^  à  .Si  Thomas,  à  l'âge  de  73  ans,  "  n'ayant  pu 
recevoir  le  sacrement  de  pénitence  par  la  surprise  de  la  mort,"  dit  l'acte  de  sépul- 
ture. 


CHAPrrRE  VIN(  ;T  KT-UNli<:M  k 


Notaires  dans  les  seigneuries  tl»  Saint-Laurenl  inférieur.  — ICtiennc  Jeanneau.     Joseph 
Dionne. — Nicolas-Jean-Olide  Kerverso. 


■rit 


Los  prairies  planturcu<c8  où  sorponto  la  riviùro  Oucllc,  Ioh  bol- 
.  ^  ]i];iino,s  que  (loniineui  k'.s  f aluisi'B  onibrai^i'os  du  Cap  au  l)iablo,do 
mémo  que  li;s  fonds  fcrlilos  do  la(iraiulo  Anso  à  Ste-Annodo  la  l'ocu- 
tièiv  avaient  attiré  les  colons  vers  le  Saint-Liiuront  inf.>rio\ir.  Lo 
seigneur  Doschamp-i  en  venant  habiter  Notre-Dame  do  la  lîouteil- 
lorio  avait  groupé  autour  do  son  manoir  un  village  déjà  c  )n8idérable, 
population  (.s-^entioUemont  agrioole  et  sédentaire.  Kainouraska  no 
fut  roiliore.lié  d'abord  (pie  pour  ses  pèchos  al)ondantos.  Lo.s  seigneu- 
ries q  10  Aubort  de  la  Chona3'e  s'était  fait  découper  avec  unelargosso 
S'*ns  ménagement  sur  les  bords  do  la  rivière  du  L  )u;)  et  du  lac 
Témi.-^couata  n'étaient  (pio  dos  postes  avancées  où  ce  iniissant  mar- 
chand pouvnit  faire  à  son  aiso  la  traite  de  contrebmde  avec  les  sau- 
vages qui  habitaient  io  long  do  la  rivière  St- Joan  et  do  la  Penobs- 
cot,  U'8  Etchemins,  los  Abénaquis  et  les  Micmacs.  Il  on  était  do 
môme  de  tou-^,  ces  tiofs  érigés  depuis  la  Rivière  du  Loup  jusqu'à 
Matano.  On  ne  rencontro  là  rien  qui  ros33mble  à  des  établii^sements 
agricoles.  A  partir  do  la  soigtiourie  de  Lauz)n  jusqu'à  la  seigneurie 
de  la  Eouteillerie,  à  remboucliure  des  petites  rivières,  qui  descen- 
dent des  monts  AUéghanys,  s'étaient  assis  au  contraire  des  colons 
sérieux,  plus  adonnés  à  la  culture  des  terres  qu'aux  aventures  de  la 
m3r  et  des  bois. 

Aussi,  dès  le  14  juin  1709,  l'inten  lant  nommait-il  un  notaire 
pour  la  Grande  Anse,  la  Eouteillerie,  Kamouraska,  Port-Joli  et  la 
Eivièro  du  Loup. 
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•  .'.;  :  "  Etant  néct88aire,dit-il,  d'<$tablir  dans  toutes  les  côtes  des  notai- 
res et  huibsiers  autant  que  faire  se  peut  loi-squ'on  peut. trouver  des 
personnes  capables  en  ces  emplois  pour  mettre  les  habitants  en  état 
de  passer  des  actes  et  faire  des  proc»îdurcs  qui  puissent  fai?o  foi  en 
justice  et  les  exempter  jarlà  delà  n^cesf'ité  dans  laquelle  ils  sont 
d  aller  recourir  aux  gens  do  ce  caractère  qui  sont  dans  les  endroits 
(éloignés,  ounciaetent  point  ces  sortes  d'actes,  ou  les  passant  par 
dos  actes  hous  seing  ]>r\v6  où  ils  no  peuvent  faire  que  leur  marque 
lais-sant  taix  juges  beaucoup  d'incertitude  lort^qu'il  s'agit  de  décider 
sur  les  dits  actes,  nous  nommons  Etienne  Jeannol,  habitant  de  la 
Bouteille  rie,  noi  ail  e  ci  huissier  dans  les  seigneuries  de  la  Grande 
Anee,  la  Houtcilkrie,  les  Kamouruska,  la  Eivièrc  du  Loup  et  dans 
celle  do  Tort  Jolj.  lV,i  aéra,  ajoutée  à  ses  actt'Sapr^s  qu'il  aura  prêté 
serment  devant  le  sieur  de  Eeclenno,  eun'  du  dit  lieu."  (1) 

Fils  d'un  marchand  do  la  Tardiùro  en  Poitou, Etienne  Jeanneau 
ou  Jeannol  était  venu  au  Canada  vers  la  lin  du  XVII  MÙcle.  Il  avait 
épousé  à  StoEaniille  de  l'île  d'Ork'îuis,  en  1004,  une  des  filles  de 
Jacques  l'orrut  dit  Vild:iigre,])uis était  allé  s'établir  (quelques années 
aprùs  à  la  EiviùreOuelIe  sur  une  terre  de  cinq  arpents  de  front  sur 
quarante  deux  do  profondeur  que  lui  vendit  le  6  août  ltj98  Pierre 
Perrot  bieur  Dihy  pour  le  prix  de  douze  cents  livres  (2). 

M.  l'abbé  Casgrain  a  dessiné  une  eHqui.«se  cliarmante  de  la  vio 
patriarcale  que  l'on  menait  du  temps  du  notaire  Jeanueau  dans  la 
seigneurie  de  la  Eouteillerie  ou  Rivière  Ouollo.  ,  • 

"  Parmi  les  familles  venues  depuis  1690,  écrit  il,  on  distinguait 
plusieurs  personnages  doués  d  instruction,  et  appartenant  à  la  meil- 
leur société  canadienne.  On  voit  que  le  soigneur  do  la  RivièroOuellô 
n'avait  rien  négligé  pour  attirer  autour  do  sort  domaine  des  familles 
de  son  rang  et  de  son  éducation.  Une  des  plus  dures  épreuves  que 
M.  de  la  Boutcillerie  et  ses  compagnons  d'armes  eurent  à  endurer 
en  venant  prendre  des  seigneuries  au  milieu  de  nos  bois,  fut  l'éloi- 
gnement  des  brillantes  sociétés  parmi  lesquelles  ils  avaient  vécu.soit 
dans  leur  province  natale,  soit  à  la  cour,  soit  dans  les  camps.  Aussi, 
n'est-il  pas  surprenant  qu'ils  aient  cherché,  par  tous  les  moyens,  à 
s'entourer  de  personnes  instruites  comme  eux,  vivant  dans  la  même 

(i)  A'e^.  ord.  iiit.,\o].  3,  p.  47.  On  écrit  toiir-à-tour/udw/w^  et  Jeanneau. 
(2)  Greffe  Roger. 


i  t 


II 


NOTARIAT    AU    CANADA 


187 


sphère  d'idées  et  formées  aux  mêmes  habitudes  dévie.  Leur  com- 
pagnie intelligente  et  policée,  leur  conversation  agréable  et  variée, 
faisaient  oublier  aux  eeigneurs  les  ennuis  de  leur  exil,  la  monotonie 
de  leur  existence,  et  la  privation  des  mille  jouineances  qui  accom- 
pagnent les  grandes  sociétés.  On  va  voir  que  M.  de  la  Eouteillerie 
pouviiit  réunir  habituellement  dans  son  niaroirur  (orcle  d'amie  et  de 
connaissanccri  parfaitement  choibi  et  qui  aujourd'hui  ferait  honneur 
aux  plus  belles  réunions  do  nos  campagnes  et  mCme  de  nos  villes. 

"  Outre  le  curé,  M.  l'abbé   de  Requeleyne,   prêtre  français  qui 
avait  reçu  une  éducation  classique  dans  le  séminaire  de  son    diocèse, 
on  y  voyait  M.   Jeun    Eaby,  fils   d'un  avocat  distingué  de  h  Sain- 
tonge,  quatilié  juge  de  C'ravant  dans  nos  registres.     A  côté   de  lui 
tiguruit   maître   l'itionno   .leanneau,  notaire  roj'al,  qui  partageait  ici 
son  temps  entre  les  travaux  de  l'agriculture  et  ceux  de  sa  profession  ; 
c'était  lui  qui  iri8trun;cntait  dans  la    j  aroif-se  et  d.ins  ses  environs, 
qui  rédigeait  les  actes  publics,  drosnait  les  contrais  de  n^'ariage,  les 
teslamenty,  et  qui,  en  qualité  d'honune   de  loi,  servait  (■cuvent  d'ar- 
bitre dans  les  litiges.     11  était  accompagné  de  deux  gentilhommea 
des  premières  familles  de  la  Nouvelle  France  :  le  premier  était  Pierre 
Aubert  de  Gaspé,  tila  de  Cliarlos  Aubertde  la  Cbcnaye.  le  ]du8  riche 
négociant  et  l'un  des  plus  lionoraldes  eitoyens  de  Québec  ;  le  second 
était  Françoi-i  Aubort,  rllié  de  la  même   famille  et  qui  amenait  avec 
lui  son  beau  père,  René  Briseon,  dont  l'éducation  n'était  pas  moins 
soignée  que  celle  des  précédents. 

"  Les  femmos,on  le  coneoit  bien, no  restaient  pas  étrangères  à  ces 
entretiens.  Elles  y  apportaient  les  agréments  d'un  autre  genre  : 
ceux  do  la  conversation  facile  et  légère,  assaisonnée  des  grâces  fémi- 
nines. Faisait  l'une  après  l'autre  les  honneurs  de  leur  maison.madame 
Aubert  de  Gaspé,  néo  Catherine  Juehereau  de  Saint  Pénis  ;  madame 
Etienne  .Teanneau,  néo  Catherine  Perrot,  et  plusieurs  autres  dont 
les  signatures,  attestant,  l'instruction  que  l'on  prenait  a^ors  dans  nos 
couvents,  appa:  aissent  souvent  dans  nos  registres,  se  distinguaient 
par  cette  poli'-esse  simple  et  naturelle  que  donnent  les  habitudes  de 
la  vie  rurale."  (1) 

Outre  ses  occupations  comme  notaire,  Jeanneau  eut  encore  à 
remplir  en  qut  Ique  sorte  les  fonctions  de  subdélégué  de  l'intendant. 
Il  n'y  avait  aucunsjugos  établis  dans  les  seigneuries  de  la  Grande  Anse, 

(l)  Une  paroisse  Canadienne  au  XVIIe  siècle  (1880)  p|).  153  à  160» 
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EivièreOucUe  et  Kamouraska.  Les  hubitants  qui^  y  était  établis 
étaient  souvent  obligés  lorsqu'ils  avaient  des  actes  de  tutelle  et  inven- 
taire à  faire,  de  venir  à  Québec,  ce  qui  les  consommait  en  frais  do 
voyage,  étant  éloignés  de  trente  lieues.  Pour  éviter  la  ruine  totale 
des  habitants  de  ces  seigneuries  et  le  dépérissement  des  biens  dos 
mineurs  en  attendant  qu'il  y  eut  des  juges  établis  sur  les  lieux,  le  7 
juillet  1718,  l'intendant  Bégon  appointa  Jcanneau  pour  faire  ces 
actes  do  tutelle.  Les  jîarents  pouvaient  s'assembler  devant  lui,  élire 
des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs,  prêter  serment,  procédera  inven- 
taire. Ces  actes  de  tutelle  devaient  ensuite  être  rapportés  à  Québec  do 
même  que  les  inventaires  pour  y  être  clos  on  justice  (1).  Les  cahiers 
d'ordonnances  do  Tintendancc  contiennent  plusieurs  autorisations  du 
même  genre  qui  lui  furent  accordées  dans  des  cas  spL^ciaux. 

Quand  dos  dili'érends  survenaient  entre  les  censitaires,  l'inten- 
dant nommait  Jeanneau  pour  entendre  les  pjirties.  8"il  en  avait  lui- 
même  avec  ses  administrés,  on  lo  renvoyait  doviint  le  missionnaire, 
juge  en  dernier  ressort  (2). 

La  si'igneuiie  do  la  L'iviùre-Ouelle,  comme  la  iilupart  des  grands 
fiefs  dans  cutte  partie  do  la  colonie,  avait  été  ccmcédée  en  1(j72.  A 
l'origine,  les  seigneurs,  Us  missionnaires,  les  capitaines  do  milice  y 
avaient  eux-mêmes  passé  les  transactions,  avant  que  Jeanneau  fut 
nommé  ù  son  emploi.  C'est  lui  qui,  en  1700,  devint  lo  déiiositairedo 
tous  ces  pai)iers.  l>e  lï  viiMit  qu'on  trouve  à  (Québec  un  répertoire 
do  Jeanneau  où  les  premiers  actes  qui  y  sont  inscrits  remontent  à 
1674.  C'est  dans  l'étude  do  Jeanneau  qu'on  trouve  tout'.vs  les  pièces 
so  rapportant  à  l'exploitation  des  pêcheries  de  marsouins  à  la  Rivière- 

Quelle. 

Ln  172;),  on  y  voit  un  acte  concernant  la  construction  du  pres- 
bytère de  celto  paroisse.  Le  10  octobre  1724,  il  reyut  l'acte  par  lequel 
Mario  Anne  St-Piorre, veuve  Soulurd,  lit  don  d'un  emplacement  pour 
l'igli.so  de  la  seigneurie  des  Aulnaies.    Le  l>0  janvier  n\H,  Jeanneau 

(i)  £c^i/s  et  Ordonnances,  vol.  II,  pp.  453-454. 

(2)  Cf.  lieg.  ord.  int.,  vol.  6,  1720  ;  vol.  y,  172J,  iniiirinic  l'-tl.  et  oril.  II,  p. 
301  ;  Keg.  ord.  int.,  vol.  28,  1740  ;  vol.  29,  174t.  Kii  1722,  Jeanneau  est  autorisé 
à  clore  un  inventaire  à  Kamouraska,  Ed.  et  On/.,  II,  298  ;  en  172 1,  il  est  chargé  de 
faire  le  partage  des  biens  entre  des  IvJritiers,  Reg.  ord.  int.,  vol.  7  H,  p.  59  ;  en 
1728,  il  prjsiiie  à  l'élection  d'un  tuteur,  IhiJ,  vol.  14,  p.  14  ;  vol.  12,  p.  ^i,  9  mars 
1727  ;  vol.  12,  3  fév.   1727. 
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recevait  le  testament  de  sa  châtelaine,  la  dame  de  la  Bouteillerie.  Il 
reçut  aussi  en  dépôt  le  contrat  de  mariage  de  Eon  fils  aîné,  que  le 
missionnaire  Irnbault  avait  passé  le  28  juin  172G.  Le  répertoire  de 
Jeanneau  commence  le  1 1  octobre  1711  et  se  termine  en  mars  1*743. 

Jeanneau  était  alors  âgé  de  75  ans.  Il  avait  mené  une  vie  hon- 
nête et  probe.  Une  seule  fois,  on  eut  à  porter  plainte  contre  lui. 
L'intendant  lui  ordonna  de  venir  rendre  compte  de  pa  conduite  à 
Québec,  mais  comme  la  plainte  avait  été  portée  en  hiver,  il  lui  fut 
peimis  de  venir  y  répondre  qu'au  mois  de  juin  (1).  Ce  petit  inci- 
dent n'empêcha  pas  les  autorités  de  continuer  à  Jeanneau  la  con- 
fiance qu'elles  lui  avaient  toujours  térav/iguée. 

Le  res])ectablc  notaire  Jeanneau  mourut  au  printemps  de  1743, 
et  fut  enterré  à  la  liivière-Ouollc  (2).  Il  n'était  plus,  sur  lesderniera 
temps,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités,  en  état  d'exercer 
son  emploi  dans  ces  seigneuries  du  bas  St  Laurent,  territoire  fort 
étendu  Lt  fort  ditlicile  à  parcourir.  Aus>:i,  dans  le  mois  de  février 
lT4o,  l'intendant  Ilocquarl,  sur  les  bons  témoignages tpron  lui  avait 
rendus,  avait  choisi  .Foseph  Dionne  pour  le  remplacer,  avec  juridic- 
tion dans  toute  la  côte  suil  (lu  fleuve  .St-Lauropt,  "depuis  le  Cap 
St-lgnace  jusqu'il  la  Riviêre-du  Loup,  et  dans  les  autres  eeigneuries 
en,doscendant  le  long  du  tleuvo  "  (?>). 

Dionne  était  un  habitant  de  la  (Jrande-Anse  de  Ste-Anne  de  la 
Pocatière,  où  il  s'était  marié  en  1729.  Depuis  le  13  décembre  1736, 
il  exerçait  déjà  l'emploi  d'huissier  royal  dans  la  juridiction  que  nous 
venons  de  décrire  (4). 

En  17.')4,  le  24  octobre,  sur  la  requête  do  Dionne,  le  commissaire 
ordonnateur  Varin  lui  permit  d'exercer  ses  fonctions  de  notaire  et 
d'huissier  depu's  le  Cap  St- Ignace  jusqu'il  et  y  compris  Beaumont, 
Di(mne,  qui  a  exercé  dans  ces  régions  pendant  36  ans,  a  eu  une  clien- 
tèle considérable.  Il  mourut  en  l'année  1779.  Un  dos  frères  de 
Dionne  fut  bailli  et  arpenteur. 

Durant  l'exercice  de  Dionne,  la  population  dos  soigneui-ies  avait 
considérablemeni  augmonté.  Aussi,  le  23  juin  1752,  l'intendant  Bigot 


(i)  Reg.  ortl.  int.,  vol.  6,  p.  63,  25  avril  17 14. 

(2)  Son  greffe  est  déposé  à  Fra.serville. 

(3)  î<eg.  ortl.  int.,  v.l.  31,  p.  9. 

(4)  Loc.  cit.  vol.  25,  p.  5. 
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nomma  notaire  Nicolas- Jean-Olide  Korverso,  avec  juridiction  sur  la 
EivièroOuelle,  Ste-Anne  et  St-Roch  soulomont  (1). 

Kerverso,  qui  habitait  la  Grande-Anse,  avait  déjà  reçu,  en  1748, 
une  commission  d'arpenteur  dans  la  côte  sud  du  gouvernement  de 
Québec,  sur  le  certificat  que  lui  avait  donné  le  P.  jésuite  Bonneau, 
professeur  d'hydrographie  (2). 

Ivcrverso  a  exercé  de  1752  à  1756.  Ses  minutes  furent  remises 
à  la  prévôté,  en  juillet  1756.    On  ne  connaît  rien  sur  sa  famille. 

Le  greffe  do  Korverso  est  intéressant  à  consulter  surtout  à  cause 
dos  procès-vorbaux  d'arpentage  qu'il  contient  concernant  les  seigneu- 
ries de  la  rive  sud  du  fleuve  St-Laurent,  depuis  Ste-Anne  jusqu'à  la 
Eivière  du-Loup. 

Voilà  tous  les  notaires  qui  exercèrent  soua  la  domination  fran- 
çaise dans  la  région  qui  s'étend  du  Cap  St-Ignaco  à  Fraservillo. 


(1)  Loc.  cit.,  vol.  39,  p.  .V^  ;  Reg.  ins.  prév.,  p.  41. 

(2)  Reg.  ord.  int.,  vol.  35,  p.  42.  ^ 


■K-H 


CHAPITEE  VINOT-DEUXIÈME 


Le  notariat  dans  la  ville  de  Trois- Rivières  (1700-1759). — Jean-Baptiste  Pottier. — 
Pierre  Poulin. — Etienne  Veron  de  (jrandmenil,  —  Pierre  Petit.— MyacintlieOli* 
vier  Pressé. — Louis  Pillard. — Jean  Leproust. 


On  a  VU  au  chapitre  septième  que  lortque  Sevéïin  Ameau,  le 
pi*einior  notaire  en  titre  et  à  vrai  dire  régulier  de  la  ville  de  Trois 
Eivières,  mourut,  il  était  âgé  de  96  ans.  On  comprend  que  vu  son 
grand  âge  Ameau  no  pouvait  plus  remplir  convenablement  les  diffé- 
rentes fonctions  dont  il  était  chargé.  Aussi,  en  1701,  l'intendant 
appela  pour  le  remplacer  Jean-Baptiste  Pottier,  notaire  royal  de  la 
juridiction  de  Montréal,  qui  exerçait  à  Lachine  depuis  un  grand 
nombre  d'années.  Voici  une  note  que  l'on  trouve  sur  un  des  feuillets 
d'un  répertoire  de  Pothier  déposé  il  Montréal  et  qui  explique  à  quelle 
occasion  s'effectua  son  départ  do  Lachine  : 

*'  Monsieur  Pottier,  notaire  royal  de  Montréal,  en  partant  de  la 
Chine,  lieu  de  sa  ré&idence,  pour  ne  rendre  à  la  ville  de  Trois  Riviè- 
res pour  y  exercer  les  offices  et  commissions  dont  M.  l'intendant  l'a 
honoré  m'ayant  communiqué  l'inventaire  ci-dessus  des  minutes  de 
son  notariat  qu'il  laisse  sous  clef  en  la  garde  de  madame  sa  femme 
jusqu'à  son  retour  ici  à  la  Chine  qu'il  doit  faire  dans  cinq  ou  six 
mois,  je  lui  ai  conseillé  do  remettre  cet  inventaire  en  depost  entre 
les  mains  de  monsieur  Dollier,  supérieur  du  séminaii*e  Ville  Marie 
et  procureur  de  MM.  les  seigneurs  de  Montréal,  afin  que  pendant  le 
temps  de  son  absence  si  on  avait  besoin  de  quelqu'une  de  ses  minutes 
on  put  avoir  recours  à  lui  et  à  cet  inventaire  sans  les  déplacer.  Fait 
à  la  Chine,  ce  22  avril  1701." 
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Re.my,  curé  de  la  Chine, 


lî-.i^Cv-^ 


192 


HlSTOIKl-:    DU 


Si  l'on  veut  connaître  maintenant  comment  Pottier  était  «oi- 
gneux",  particulier,  méticuleux  môme  quand  il  s'agissait  d'exercer 
ses  fonctions,  qu'on  lise  le  préambule  qu'il  a  écrit  de  sa  main  en  tête 
de  l'inventaire  dont  pai'le  le  curé  lîemy. 

"  Répertoire  pour  servir  à  trouver  les  actes  que  le  notaire  Pottier 
a  passés  depuis  le  commencement  de  sa  réception  jusqu'à  la  présente 
année  1701. 

"  Au  nom  de  Dieu,  de  la  8ainte-Vierge  commence  répertoire  par 
la  première  lettre  de  Talphabet  qui  est  celle  de  l'autre  côté. 

"  Pour  savoir  connoistre  ou  seront  les  actes  dont  on  aura  besoin 
il  faut  savoir  le  nom  des  personnes. 

"  Il  faut  bien  prendre  garde  en  cherchant  de  ne  point  changer 
de  place  comme  elle  sont  et  d'avoir  soin  de  les  remettre  au  mesmo 
état  que  vous  les  trouverez  et  lorsque  vous  aurez  besoin  d'en  tirer 
une  de  son  rang  pour  en  faire  quelque  grosse  ou  en  avoir  la  vue 
faut . mettre  en  sa  i)lace,  quelque  chose  jour  vous  faire  connaistre 
l'endroit  ou  vous  la  devez  tuottre  quand  vous  en  aurez  fait  ce  que 
vous  voudrez  et  ainsi  on  n'aura  point  de  peine  à  trouver  les  dits 
actes  du  notaire  serviteur  Pottier." 

Pottier  qui  croyait  aller  à  Trois- Jiiviôrcs  pour  cinq  ou  six  mois 
devait  y  terminer  .«es  jours.  11  exerça  sa  profession  en  cet  endroit 
de  1701  à  1711  en  même  temi)8  qu'il  cumulait  les  emplois  de  greffier 
et  de  geôlier.  Le  premier  mai  1711  il  fut  de  plus  nommé  arpenteur 
juré  dans  l'étendue  du   gouvernement  de  Trois-lvivièrcs  (1). 

Pottier  mourut  et  fut  enterré  à  Trois  Rivières  le  11  juillet  1711. 
Il  avait  épousé  à  Montréal,  en  1(388,  Marie-Etiennette  Beauvais,  de 
qui  il  eut  plusieui-s  enfants  qui  contractèrent  de  bonnes  alliances. 
fj'un  de  ses  fils,  Robert,  prit  le  nom  de  sieur  du  Buisson  et  fut  com-  ' 
mis  au  conti'ôle  de  la  marine.  En  I722,il  était  en  Acadie,  à  lîle  St- 
Jean.  Un  autre,  Jean  Baptiste,  porta  le  nom  de  sieur  do  St-Gemmo. 
"Un  troisième,  Guillaume,  se  fit  appeler  sieur  de  Pommeray,  et  api'ès 
avoir  été  cadet  dans  les  troupes,  il  devint  officier.  Les  filles  s'alliè- 
rent aux  Mouet  de  Moras,  aux  Leraaître  et  aux  Crevier. 

Ce  fut  Pien*e  Poulin,  q  xi  avait  succédé  à  Pottier  comme  notaire 
et  greffier  de  Trois-Rivières,  qui  le  remplaça  aussi  le  10  juin  1713 


(  I  )  Reg.  ord.  int . 
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Xîomme  concierijo  do  la  ])rison  (1).  Poiilin  apppartenait  à  la  famillo 
des  Poulins  do  (.'ourval.Son  airiôrc  «^rand  pùro  venait  do  Sto-Annedo 
Beaupré,  et  isoii  grand  ])ùro  Maurico  Poulin,  qui  se  faisait  appeler 
hioiir  do  la  Fontaine,  fut  procureur  fiscal.  Uu  des  frùves  du  notaire 
Poulin  fut  ordonné  pvOtro  le  8  octobre  1713  et  mourut  à  l'Hôtel  Dieu 
df  (Québec  en  1T60. 

Le  notaire  Poulin  avait  éj)Ousé  une  Le  Boulanger  do  8t  Pierre 
qui  lui  donna  plu^ieui-d  entants.  Kn  même  temps  qu'il  occupa  ses 
divers  emplois  judiciaires,  Poulin  so  fit  la  main  dans  le  commerce. 
]"jn  1725,  il  était  procureur  dos  insulines  do  Trois  Eivièrcs  (2). 

Un  notaire  de  Trois- Rivières,  qui  vivait  i\  cette  époque,  et  qui 
parait  s'être  beaucoup  occupé  de  commerce  lui  aussi,  fut  Etienne 
Voron  do  Grandmouil.  Il  appai'tenait  à  une  famille  originaire  du 
bourg  do  Livaro  on  Normandie  et  son  père  était  à  Trois  Eivièros  en 
IfiSt).  C'est  là  que  le  notaire  naquit  le  31  octobre  1G49. 

Verron  de  {Irandmenil  servit  d'abord  de  secrétaire  à  Lamothc 
de  Cadillac  lorcqu'il  fonda  le  Détroit,  Nous  avons  sous  les  yeux  une 
S'.'rio  de  documents  rédigés  de  sa  main  alors  qu'il  était  sous  les  ordres 
du  célèbre  explorateur.  Kn  1706,  nous  le  retrouvons  à  Trois  Rivières 
où  il  exerce  alors  l'ofiTice  do  notaire  royal.  Le  5  novembre  1710,  l'in- 
tendant le  nomma  pour  donner  seul  de  la  bière  en  cette  dernière 
ville  aux  sauvages  abénaquis  ot  algonquins  (3).  Le  2  février  1715, 
il  était  aussi  nommé  substitut  du  procureur  du  roi  pour  la  juridic- 
tion trifluvienno  à  la  place  de  Louis  do  Courval  qui  venait  d'être 
promu  (4).  L'étude  de  Grandmenil  déposée  à  Trois-Rivières  s'étend 
de  1706  à  1720.  Une  auti-o  liasse  de  ses  papiers  se  trouve  à  Québec 
et  couvre  trois  années  de  1707  ù,  1710.  Ce  sont  presque  tous  des  docu- 
ments qui  concernent  les  affaires  de  Lamotbe  Cadillac  avec  ses  cré- 
anciers après  qu'il  eut  laissé  le  Détroit  pour  aller  gouverner  la  Loui- 
siane. Ce  tabellion,  voyageur  et  remuant,  fut  encore  capitaine  do 
milice. 


î 
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(1)  Reg.  ont.  int. 

(2)  Le  grefTe  de  Poulin   déposé  à  Trois- Rivières  comprend  225  actes.  Une  note  * 
du  greffier  Badeau  (1768)  nous  apprend  qu'il  manque  beaucoup  d'actes  dans  ce  nota- 
riat. 

(3)  Reg.  ord.  int.  vol.  4,  p.  125. 

(4)  Loc.  cit.  , 
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Veron  de  Grandmenil  mourut  à  Trois  Eivières,  on  1721,  à  l'âge 
de  12  ans.    De  son  mariage  avec  Mario  Moral  do  St-Quontin,  il  eut 
plusieurs  enfants  qui  s'allièrent  aux  famillod  Baby,  Ilertel  et  (irode 
froy.    Le  fils  aîné  de  Veron  do  Grandmenil  fut  commis  au  magasin 
du  roi  et  receveur  des  droits  (I). 

Le  4  août  1721,  Pierre  Petit,  marchand  à  Trois  Rivières,  qui 
avait  épousé  une  des  tilles  de  Veron  de  Grandmenil,  fat  appelé  par 
l'intendant  à  succéder  àcedornicrdanssachargedo  notaire  royal  (2). 
Il  lui  succéda  aussi  comme  substitut  du  procureur  du  roi,  le  2  sep- 
tembre même  année  (3;.  Le  8  mars  1722,  Petit  était  encore  nommé 
greffier  do  la  juridiction  de  Trois-Rivières,  et  enfin,  le  14  juillet  même 
année,  huissier  l'oyal,  de  sorte  qu'il  ne  manquait  plus  grand  chose  à 
sa  gloire  (4). 

Pierre  Petit  était  fils  d'un  marchand  de  Lyon  et  semble  avoir 
possédé  une  assez  jolie  fortune.  Il  devint  seigneur  d'un  fief  sur  la 
rivière  Yaraaska,  qu'il  légua  à  son  fils  aîné.  Petit  mourut  à  Trois- 
Rivières,  le  24  avril  1737  (5). 

Le  premier  octobre  1735,  comme  Pef^t  n'était  plus  en  état,  par 
son  grand  âge  et  ses  itifirtnités,  d'exercer  les  emplois  de  greffier,  do 
notaire  royal  et  d'huissier  de  Trois-Rivièrea,  l'intendant  nomma  pour 
lui  succéder  Hyacinthe-Olivier  Pressé  (G). 

Dans  les  minutes  du  greffe  de  Trois-Rivières  de  cette  époque 
lointaine,  ce  qui  nous  a  frappé,  c'est  la  fréquence  des  dons  et  des  legs 
aux  œuvres  pies  et  aux  communautés  religieuses.  Dans  l'étude  d'A- 
meau,  Jean  Brunet  comparaît  et  "  désireux  de  procurer  le  soulage- 
ment des  pauvres  malades,"  il  se  donne  au  service  de  l'hôpital  de 
Trois-Rivières,  "  et  cela  pour  le  seul  amour  de  Dieu." 

Dans  l'étude  de  Jean-Baptiste  Pottier,  sous  la  date  du  6  février 
1703,  Pierre  Laforce  et  sa  femme,  Louise  Lemire,  considérant  que 
rien  n'est  plus  agréable  à  Dieu  que  de  lui  donner  des  marques  de 


,     (I)  Reg.  ord.  iiit.,  V0I.28,  p.  95  (1740). 
t      (2)  Loc.  cit.,  vol.  Ja,  p.  184. 

(3)  Ihid,  p.   185. 

(4)  Loc.  cit.,  vol.  8,  p.  21. 

(5)  Greflfe  déposé  à  Trois-Rivières.  Cf.  Histoire  des  Ursnlines  de  Trois-Rivières 
I,  pp.  185  et  226. 

(6)  Reg.  ord.  int.,  vol,  23. 
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reconnaissance,  font  don  d'un  terrain  aux  ui-sulinca,  à  charge  de  faire 
dire  pour  eux  trois  messes  par  an  (1).  Le  5  décembre  {liil,  Jacques 
Dubois,  seigneur  du  fief  Sto- Marguerite,  fait  une  semblable  dona- 
tion (2).  Ailleurs,  en  1739,  Jean  Pommier  et  Maurice  Hubert  font 
don  de  leur  personne  aux  ursulines  ÇH).  Et  noun  pourrions  citer  cent 
autres  documents  du  même  genre. 

Heureux  temps  !   Heureuses  mœurs  ! 

Pressé,  qui  était  greffier  de  Trois-Pivières,  s'étanl  rciiré,  l'inten- 
dant nomma  à  sa  place,  le  31  octobre  1743,  Joseph  Caron,  qui  était 
déjà  huissier  à  Québec  et  qui  reçut  en  même  temps  que  sa  charge  de 
greffier  une  commission  de  notaire  royal  (4).  Caron  mourut  àTrois- 
Eivières,  le  15  février  1746,  et  fut  remplacé,  un  mois  après,  par 
Louis  Pillard  (5),  qui  exerçait  déjà  comme  notaire  depuis  une  dizaine 
d'années  depuis  la  banlieue  de  Québec  jusqu'à  la  paroisse  de  Ste-Anne 
do  la  Pérade.  Le  27  juillet  1746,  Jean  Leproust  reçut  au^si  de  l'in- 
tendant une  commission  do  notaire  royal  pour  le  gouvernement  de 
Trois-Rivières  (6). 

La  petite  cité  trifluviennese  trouvait  aloi*8  à  avoir  trois  notaires 
exerçant  à  la  fois  dans  ses  murs  :  Pressé,  Pillard  et  Leproust.  Jamais 
elle  n'avait  eu  pareille  aubaine.  Il  faut  dire  aussi  que  des  circons- 
tances extraordinaires   avaient  nécessité  la  nomination  de  Leproust. 

Pressé,  qui  exerçait  à  Trois-Eiviôres  depuis  dix  ans,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  s'élant  piis  de  querelle,  au  printemps  de 
1746,  avec  un  nommé  Joseph  Heu  dit  Millet,  tua  son  adversaire.  Y 
avait-il  eu  provocation,  malice  ou  bimple  accident  ?  Le  procès  qui 
s'en  suivit,  très  compliqué,  ne  jette  guères  de  lumière  à  notre  sens  sur 
cette  malheureuse  atïaire  (7). 

Toujours  est  il  que  Preesé,  traduit  devant  la  justice  et  accusé  du 
crime  d'homicide,   fut  trouvé   coupable  et  condamné  à  mort  (8^. 

(1)  //ist  Urs.   Tr.-Riv.,  vol.  i,  p.  127.  . 

(2)  Loc.  cit.,  p.  130.  , 

(3)  Loc.  cit.,  pp.  132,  133. 

(4)  Rej».  ord.  int.,  vol.  31 
(^)  Reg.  ord.  int.,  vol.  34. 

(6j  Reg.  ord.  int.,  vol.  34,  p.  63. 

(7)  On  peut  consulter  toutes  les  pièces  du  procès  aux  archives  du  ministère  des 
colonies.  Canada,  correspondance  générale  C.  II,  vol.  86,  pp.  91  à  154.  Millet 
décéda  le  2  mars  1 746. 

(8)  Le  9  mars  1746,  le  sieui  Poirier  fut  nommé  greffier  pour  l'instruction  du 
procès  à  faire  en  la  juridiction  de  Trois-Rivières  contre  1  accusé.  Le  même  jour,  le 
nommé  Griard  fut  nommé  huissier  dans  l'instruction  de  ce  procès.  Le  15,  le  notaire 
Pillard  reçut  sa  commission  de  greffier  de  Trois- Rivières  (Reg.  ord.  int.,  vol.  34). 
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Appel  de  la  tenlenco  Ait  prise  devant  le  Corihcil  supérieur  do  la  colo- 
nie. Les  conclusions  du  procureur  général  nous  ont  é-té  conicrvéce, 
et  nous  en  devons  communication  à  l'obligeance  de  M.  Pbiléas 
(iagnon,  l'arcliivible  du  greffe  de  (^uébcC. 

"  Vu  par  nous  procureur- général  du  roy  le  proccz  cxtraordi- 
nairomcnt  fait  et  instruit  par  le  t-ubi^titut  do  notre  subf'titut,  l'aisant 
les  fonctions  do  juge  le  siège  vacant  en  la  juridiction  royale  des 
Trois-Eivières  à  la  requête  et  poursuite  de  notre  dit  substitut  deman- 
deur et  accusateur  contre  Hyacinthe  Olivier  Pressé,  notaire  royal 
en  la  dite  juridiction,  et  Pierre- Franco) s  Eigault,  buishier  en  ce  con- 
seil, demeurant  à  Mabkinongé,  deffendeuis  et  accusfz  et  prisonniers 
ez  piisons  royaux  de  cette  ville  de  (Québec  ;  ledit  Hyacinthe-Olivier 
Pressé  apellant  do  la  sentence  deflinilivo  rendue  t^ur  le  dit  procez  le 
treize  du  prêtent  mois,  tant  contre  luy  que  contie  le  dit  Eigault  ;  la 
dite  sentence  dont  apel,  les  charges  et  informations  sur  lesquelles  il 
est  intervenu,  et  tout  considéré 

"  Nous  rcquerono  pour  le  roy  dCtre  reçus  apelant  à  minimâ  de 
la  dite  sentence  à  l'égard  du  dit  Pressé.  Faisans  droit  tant  sur  notre 
dit  apel  que  sur  celuy  du  dit  Pressé  que  les  dites  apellations  et  sen- 
tence en  ce  qui  regarde  seulement  le  dit  Pressé  soient  mises  au  néant, 
émandant  quant  à  ce,  que  pour  réparation  des  cas  mentionnez  au 
procez,  ledit  Pressé  soit  condamné  à  Cire  pendu  et  étranglé  jusqu'à 
ce  que  mort  s'ensuive  à  une  potence  qui  sera  à  cet  effet  dressée  en  la 
place  publique  de  cette  ville,  et  ce  fais  son  corps  jette  à  la  voirie  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  et  que  tout  et  uns  chacuns  ses  biens 
soient  déclarez  acquis  et  confisquez  au  roi  ou  à  qui  il  apartien- 
dra  sur  iceux  et  au  dit  non  sujet  la  confiscation  préalablement  pris 
cent  livres  d'amende  vers  le  dit  seigneur  roy.  La  sentence  au  résidu 
sortissant  effet  faisant  droit  sur  nos  conclusions  qu'il  soit  fait  deften- 
ces  au  dit  substitut  de  notre  substitut  faisant  fonction  déjuge  déplus 
condamner  un  accusé  aux  dépens  du  procez  lorsqu'il  n'y  aura  que 
notre  substitut  de  partie. 

"  Fait  à  Québec,  ce  vingt-un  avril  1 746. 

"Verrier," 

n  semble  que  ces  supplices  fussent  dignes  des  temps  barbares, 
et  pourtant  c'était  alors  la  façon  de  procéder  avec  la  justice  crimi* 
nelle. 
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Pressé  fut  reconnu  coupable  par 'j  Conseil  et  condamné  aux 
galères  à  perpétuité,  (^uant  à  Pierre  Fiançois  liigaultque  l'on  accu- 
sait d'être  son  complice,  il  fut  absous  (1). 

L'intendant  Jloequart  en  rendant  compte  de  ceprocèsau  minis- 
tre lui  écrivait  do  (Québec  le  9  novembre  174G  la  lettre  qui  suit  : 

Monseigneur, 

J'ay  l'honneur  de  vous  adresser  cy  joint  copie  de  la  procédure 
instruite  contre  le  nommé  Olivier  Pressé  accusé  du  crime  d'homicide 
en  la  personne  de  Joseph  Heu  dit  Millet  et  contre  le  nommé  Eigaut 
accusé  d'estre  le  complice  du  dit  homicide.  Le  Conseil  supérieur  n'a 
pas  trouvé  matière  à  la  condamnation  à  mort,c'est  ce  qui  l'a  engag  é 
à  surseoir  au  jugement  du  procès,  je  vous  suplie,  Mon^joigneur,  d'ob- 
tenir des  lettresde  grâce  de  Sa  Majesté  en  faveur  du  dit  Pressé. 

Je  suis  avec  un  très  profond  respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble   et  très  obéissant  serviteur. 

HOCQUART 

Il  faut  8iipposor,après tout,  que  Pressi  n'ét;iit  pa->  aussi  coupable 
qu'on  le  croyait  (2). 

Quant  à  son  complice  Tligault,  il  fut  plu^  tard   nom  né  njtaire. 
N'était  co  pas  une  preuve  évidente  de  son  innocenco  ?  (3) 


(1)  Archives  coloniales,  loc.  cit.  vol.  86. 

(2)  Presse  résidait  à  Trois- Rivières  sur  la  rue  "  proclie  le  hord  de  l'eau." 

En  1744)  il  fut  accusé  p.ir  Charles  Alavoiiic,  chirurgien  de  la  garnison  de  Trois- 
Rivières,  d'avoir  changé  après  coup  la  teneur  d'un  acte  (Aiavoine  vs.  (lodefroy). 

(3)  Pressé   et  Pillard  furent  procureurs  des  ursulines  de  Trois- Rivières  de  1726 

^  1730- 

M.  Benjamin  .Suite  nous  a  communique  la  noie  qui  suit  : 

1737 — 22  juin,  Trois-Rivières.  Haptéme  tle  Maurice-Hyacinthe  Sincerny  Montour, 
fils  de  Mourice  et  de  Thérèse  Petit.  Parrain  :  "  le  sieur  Hyacinthe-Olivier 
Pressé  greflier  de  cette  juridiction."  Marraine  :  Marie-Josephte  de  I.inctot, 
femme  du  sieur  Jutra  (Registre  paroisse  Trois-Rivières).  Cet  acte  est  le  seul 
que  Tanguay  (VI.  442)  connaît  sur  Pressé. 

lj'\6 — 46.  Le  greffe  de  Pressé,  notaire,  existe  aux  Trois-Rivières  DeMontigny,  /)/oit 
Canadien  1869,  p.  594. 

1738 — Pressé,  notaire  :  //tsf.  de  S/- Fis.  du- Lac  p.  98. 

T73Ç, — Pressé,  notaire  royal, dresse  un  acte  au  sujet  des  écoles  des  Trois-Rivières. 

1743. — A  Champlain,  "  Pressé  M  G,"  signe  un  jugement  rendu  par  Rouillard. 

Vers  1800  il  y  avait  Marie-l.ouise  Pressé  aux  ursulines  des  Trois-Rivières  (voir 

Ursul.  des  Tr.-R.  I.  497.  503)- 

Si  le  notaire  Pressé  était  marié  ;  d'où  il  venait  ;  quand  et  où  il  décéda,  je  ne  sais 
rien  là-dessus. 
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Après  lo  d«5pai*t  do  l'ioeué,  il  ne  resta  plus  à  Trois  Rivières  quô 
deux  notaires  :  Pillard  et  Leproust.  Ce  dernier,  qui  était  fils  d'un 
chirurgien  do  St-Martin  d'Angle,  dans  le  Poitou,  exerça  jusqu'en 
1761,  année  où  il  partit  pour  la  Franco.  Quant  à  Pillard,  il  resta  au 
pays,  et  nous  verrons  après  la  conquCte  l'un  de  ses  fils  demander  en 
vain  à  lui  succéder  dans  sa  charge  (1). 


(i)  Procureurs  des  ursulines  de  Trois- Rivières  :    Leproust  (1748-1758),    Pillard 
(1758-1767). 
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de  Frauçois  Bigot  dit  Lamothe,  mai^  il  n'y  en  a  pas  de  trace  dan» 
nos  archives  (l). 

Le  troisième  notaire  que  nous  rencontrons  dans  ces  parages 
est  Guillaume  do  la  Rue  qui  s'intitule  notaire  royal.  11  était  origi- 
naire de  StMalo,  et  on  le  trouve  à  Troislvivières,  dès  16G3,  anndc 
où  il  épousait  Marie  Pépin,  fille  de  (îuillaurae  i'epin  dit  Tranche- 
Montagne.  Pépin  était  déjà  établi  à  Trois-Kivièics.dès  lb'34,  à  l'en- 
droit où  se  trouve  aujourd'hui  le  monastère  des  Urtulincs.  Après 
avoir  été  syndic  de  Trois-Rivières,  il  fut  nomm>5  juge  à  Champlain. 
C'est  là  que  son  gendre  le  suivit  et  qu'il  exerça  do  1667  à  1675  (2). 

En  1678.  Guillaume  de  la  lîue  était  juge  à  Champlain.  Le  27 
juillet  de  cette  année,  un  inventaire  qu'il  avait  fait  à  la  demande 
d'Etienne  Pezard  de  la  Touche  fut  contesté  par  Gilles  Boyvinet, 
lieutenant  général  de  Trois-Rivières  qui  prétendait  avoir  yeul  le  droit 
de  faire  ces  procédures.  lo  notaire  de  la  Ihio  lut  défendu  devant 
1-  Conseil  supérieur  par  son  soigneur  (;{}.  Le  grefte  de  la  Hue  qui 
ne  comprend  plus  quo  quelques  actes  est  déposé  à  Ti-ois-Eiviôrcs. 
Guillaume  de  la  Kue  luourul  en  1717  et  fut  inhumé  le  9  janvier  à 
Ste-Anne  de  la  Pérade.  Il  a  laissé  une  desjendance  considérable  par- 
mi laquelle  on  compte  des  juges  et  des  notaires  en  grand  nombre  (-l). 

Dans  le  gouvernement  de  Trois-Rivières  comme  dans  ceux  de 
Montréal  et  do  Québ-^c,  les  intendants  cherchèrent,  aussitôt  après 
l'institution  du  Conseil  supérieur,  à  restreindre  les  pouvoirs  des  sei- 
gneurs dans  rexercice  de  leur  justice.  (VcsL  ainsi  qu'en  166S),  les 
PP.  jésuites  voulant  pourvoiv  à  la  nouiination  d"un  procureur  fiscal, 

(i)  Dison.-;  (le  suile,  pour  on  finir  une  fois  pour  tout,  c|ue  dans  la  liste  îles  notaires 
donnée  à  la  pa.Lïe  6]8  du  Itiitioiinaiir  C\'iicalflgii/iic  de  Tanguay,  il  y  a  ([uelques 
erreurs  de  noms,  de  faits  et  de  dates  qu'il  faut  sis^naler.  Ainsi,  Ktienne  Koehert  de 
la  Moraniliore  n'était  pas  notaire,  mais  (ils  d'un  notaire  loyal  de  l'évéclié  de  Sens,  en 
Champagne.  Il  en  est  de  même  pour  Hartlulemi- l'rançois  Hiuiri^onnière  d'Haute- 
ville,  qui  était  (ils  d'un  notaire  royal  de  Hayeux  ;  po\ir  Hubert  Le  Roux,  qui  était 
fils  d'un  notaire  royal  de  Champagne  ;  \>o\\t  Laurent  Philippe,  qui  était  fils  d'un 
notaire  loyal  de  la  ville  de  Hlois.  Nous  ne  voulons  pas,  en  relevant  ces  queUjues 
erreurs,  déinécii.r  l'ouvrage  du  généalogiste  Tanguay.  Il  n'en  pouvait  être  autrement 
dans  une  (vuvre  colossale  eoaime  celle  <|ue  le  savant  auteur  avait  entreprise.  Nous 
tenons  à  dire,  au  contraire,  que  le  Dictionnaire  Tanguay  est  un  des  livres  les  plus 
précieux  qui  ait  paru  au  Canada. 

(2)  D'après  l'inventaire  des  archives  dressé  en  1791. 
(DJuir.et  IXm.    11,221. 

(4)  On  compte  sur  les  listes  olVicielles  du  no'ariat  vingt  notaires  du  nom  de  Larue 
qui  tous  descendent  de  (Juillaume  de  Larue. 
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notaire  et  gioffier  dans  leur  seigneurie  du  Cap  de  la  Madeleine choi-' 
sirent  Jean  Cusson.  Ce  dernier,8'dtant  présenté  à  l'intendant,  celui- 
ci  ne  fit  aucune  objection  à  sa  réception  aux  olficoa  de  procureur 
tiscal  et  de  greffier  mais  quant  à  celui  de  notaire  il  ne  lui  accorda 
que  provisoirement  et  à  condition  qu'il  prit  le  titre  de  notaire  royal. 
(Jomme  on  le  voit,  c'o^t  une  répétition  de  ce  qui  s'était  pa?sé  déjà  à 
(Québec. 

L^8  coranliî^sion8  de  notaire  entre  ltiG3  et  1705  sont  si  peu  nom- 
breuses— les  originaux  ou  les  copies  étant  presque  tous  disparus — 
que  nous  croyons  devoir  citer  le  texte  de  celle  de  Jean  Cui-son  (1)  : 

Veu  par  nous  Claude  de  Bouteroue,  conseiller  du  Eoy  en  ses 
conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  financts  de  la  Nouvelle- 
France.  La  requcste  présentée  par  Jean  Cut^son  tondant  à  co  qu'il 
nous  plût  le  recevoir  on  la  charge  de  procureur  fiscal,  notaire  et 
greffier  en  la  seigneurie  du  Cap  de  la  Magdeleine,  dont  il  a  été 
pourveu  par  le  révérend  père  supérieur  des  niissiuns  do  la  Compa- 
gnie de  ,Iésu8  en  la  Nouvelle-France,  no^tre  ordonnance  au  bas  d'i- 
celle  portant  qu'il  serait  inlbrmé  de  ses  vie,  manwN,  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  afi'ection  et  tidclité  au  service  du  lîoy. 
Information  du  jour  d'hier  tout  considéré,  nous  avons  jn-^é  la  dite 
information  bonne  et  valabie,  et  l'avons  reçu  le  dit  Cusson  en  la 
charge  du  procureur  fiscal  et  de  greffier  conjoinctement  de  la  dite 
seigneurie,  sans  tii-erà  conséquence  et  à  cause  du  peu  de  personnes 
capables  qui  (?ont  en  ce  pays,  et  fait  prester  le  serment  en  tel  cas 
requis.  Et  quant  à  celles  de  notaii-e,  nous  avons  ordonné  que  par 
provision  il  exercera  la  dite  charge  en  qualité  de  notaire  royal  et 

non  autrement  suivant  nostre  jugement  du.    dernier  que  nous 

avons  déclaï'é  commun  avec  luy.    Fait   à  (Québec,  le  13  avril  mil  six 
cens  soixante  et  neuf. 

Bouteroue. 
Par  mon  dit  seigneur  l'Intendant, 

•  BOUCHERAT. 

Jean  Cusson,  fils  d'un  ancien  h:>!:itant  de  Trois-Eivièrcs,  avait 
épousé  une  fille  do  Jacques  Aubu'jl  .•  négociant  aisé  de  l'époque. 
Il  exerça  dans  la  région  de  Biitiscan  jusque  vers  1700  où  il  partit 
pour  continuer  ses  fonction-"*  '\i.\3  les  seigneuriesde  la  juridiction  ùo 
Montréal. 
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(i)  Nous  devons  une  copie  de  ce  d  )oument  à  robligei'nce  de  M.  Philéas  (îagnon, 
gardien  des  archives  à  Québec,  qui  en  josscde  roriginnl  très  bien  conservé.  Ce  docu- 
ment est  décrit  sous  le  no.  3826  dans  '  Essai  Ijibliop-aphique  de  M,  Gagnon. 
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Le  18  mars  1681,  le  Conseil  supérieur  cassait  un  contrat  do 
vente  passé  par  Cusson  comme  étant  usuraire  et  lui  défendit  d'en 
recevoir  de  semblable  à  l'avenir  (1). 

Antoine  Adhémar,  sieur  do  St-Mariin,  fut  celui  qui  succéda  dans 
Champlain  à  Guillaume  de  la  Rue. 

Son  étude  qui  tst  déi^oséc  à  Montréal  commence  le  13  septem- 
bre 1674.  L'année  précédente,  le  3  novembre,  il  avait  été  nommé 
huissier  (2).  Adhémar,  si  l'on  en  juge  pur  sa  correspondance  et 
celle  do  ses  clients  conservées  au  secrétariat  de  Québec,  parait  avoir 
été  un  homme  bien  occupé  dans  son  temps  (3).  Il  fut  tour  à  tour 
notaire  à  Champlain,  puis  huissier  royal  et  geôlier  à  Trois-Eiviô- 
res  (4)  jusqu'à  ce  qu'en  1687,  il  laissa  ce  gouvernement  pour  aller 
s'étabHr  à  Montréal  dont  il  devint  greffier  de  la  juridiction. 

Adhémar,que  l'on  dit  ajïpartenir  à  la  maison  très  distinguée  de 
Lantaguac,  d'aboid  marié  à  Québec  en  1667  à  (leneviève  Sageot, 
épousa  en  deuxième  noce  au  Cap  de  la  Madeleine,  lo  20  janvier  1687, 
Michelle  Cusson,  sœur  du  notaire  Jean  Cusson.  C'est  à  ce  dernier 
qu'il  laissa  son  gretfe  et  ses  minutes  le  20  juin  1687  avant  de  partir 
pour  Montréal  (5). 

La  place  d'Ahémar  fut  remplie  à  Champlain  par  Louis  Derae- 
rommont,  qui  avait  été  nommé   huissier   à  Québec  en  1680.     Le 


{i)Jiig.  et  DH.  Coiif.siip.  II,  p.  49S. 

(2)  Reg.  ins.  prév.  ik  Quchci. 

(3)  1674,  Décharge  faite  par  le  Sr.  Ameau,  grcf'lier  au  Sr.  Adliéinar.  1676,  Pro- 
messe faite  à  M.  de  Si  Martin  par  Ilberl  dit  Lâchasse.  1676,  Deux  lettres  de  Cail- 
haul  à  son  notaire  (25-30  oct.  ).  1676,  Certificat  d'AdhJmat  constatant  qu'on  a  remis 
au  grefle  de  Clianiphiin  une  certaine  somme.  1676,  28  oct.,  Lettre  de  Louis  Pinard  à 
M.  de  St-Martin,  notaire  royal  au  sujet  de  ses  affaires  ;  lettre  à  Adhémar,  greffier. 
1677,  17  oct.,  Conditions  accordées  entre  M.  Antoine  Adhémar  de  St-M^rtin, notaire 
royal,  et  Alexandre  Raoul,  charpentier,  demeurant  à  Champlain  ;  1678,  12  juin. 
Lettre  de  M.  de  St-Sinion,  à  M.  de  St  Martin,  notaire  à  Champlain,  au  sujet  de  ses 
affaires  ;  1678,  3  fév.,  Lettre  de  M.  delà  Poterie  Leneufàde  St-Martin,  notaire 
royal,  à  Champlain,  priant  ce  dernier  d'avancer  son  voy.ige  aux  T'ois-Rivières  au 
sujet  de  certaines  afiaires  ;  1678,  Pouvoir  donné  par  Haston  à  de  St-Martin  ;  1679, 
6  sept.,  Ordre  à  de  St-Martin  de  faire  vente  des  meulil  :.,  de  M.  Dupas  et  de  se  payer 
sur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente.  1679,  Criée  par  Adhémar, huissier  royal 
à Trois-Rivières.  1680,  oct..  Lettre  à  M.  de  St-Martin,  huissier  royal  à  Trois-Riviè- 
res.  De  1680  à  i686  il  est  de  nouveau  notaire  à  Champlain. 

(4)  Adhémar  est  geôlier  de  Trois-Rivières  en  1681.  Jug.  et  Délih.  Cons.  sup. 
IV,  454.  Cf.  loc.  cit.  ,111,54,  où  il  esc  nommé  tuteur  aux  enfants  de  Jean  Aubuchon. 

(5)  Tout  le  greffe  d'Adhémar  est  maintenant  déposé  à  Montréal.  Sa  correspon- 
dance est  au  secrétariat  de  Québec. 
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recensement  de  1C81  nomme  ce  de  rnier  :  de  Miraumont.  Il  com- 
mença à  exercer  le  22  avril  1686  et  finit  le  21  mai  1689  (1)  Demc- 
rommont  mourut  à  Champlain  le  19  juillet  de  la  même  année  et  fut 
remplacé  par  Daniel  Xormandin  qui  avait  épousé  à  Sorel  en  1687 
Louise  Huyot.  Normandin  a  exercé  de  1687  à  1729.  Nous  ne  con- 
naissons rien  de  sa  carrière  qui  si-mble  avoir  été  paisible.  Ku  1700, 
le  Conseil  supérieur  enjoignait  à  Normandin  d'établir  les  qualités 
des  personnes  contractantes  de  telle  manière  qu'il  n'y  eut  point  de 
doutes  dans  ses  actes  et  de  miiuxprendi'e  garde  à  l'avenir  que  quand 
il  ferait  des  ratures  en  iceux  q'on  les  pusse  lire,  en  observant  d'y 
passer  un  trait  de  plume  et  non  do  les  ertacer  entièrement,  et  ce  à 
peine  d'interdiction  et  de  tous  dépens  (2).  (Quelques  années  aupara- 
vant (IH94),  le  conseil  lui  fit  aussi  «avoir  qu'il  fallait  que  les  dona- 
tions fusàont  insinuées  dans  les  quatre  mois  de  leur  passation  au 
greflTe  de  la  prévôté.  Normandin  mourut  et  fut  enteiTéà  Batiscan 
le  18  septembre  1729  (3). 

De  1689  à  1697  exerça  aussi  à  Batiscan  comme  notaire  royal  et 
procureur  fiscal  Charles  Let-ieur.  Son-  étude  est  déposée  à  Trois- 
Jtivières.  Lesieur  mourut  à  Batiscan,  le  15  janvier  1697.  il  est  l'an- 
CCi''e  do  la  famille  des  Lesieur  Desaulniers. 

ûes  intendants,  ainsi  qu'ils  l'avaient  fait  ailleurs,  tout  en  don- 
nsnt  le  titre  de  notaire  royal  au  notaire  d'une  soigneurio,  finirent 
par  instituer  dans  le  gouvernement  de  Trois- Rivières  des  nutain  s 
royaux  qui  avaient  juridiction  sur  plusieurs  seigneuries  à  la  fois. 
C'est  ainsi  que  le  15  février  1706,  on  trouve  dans  le  registre  des  ins- 
inuations de  la  prévôté  de  Québec  François  Troituin  de  Saitit-Surain 
qui  prend  le  titre  de  notaire  roj'al  garde  notes  au  cap  de  la  Made- 
leine, Champlain,  Batiscan  et  Sto-Anne,  résidant  à  Batiscan. 

L  2  juillet  1711,  Louis  Hamelin,  seigneur  en  partie  des  (jlron- 
ditia.',  iii  .\it  savoir  à  l'intendant  qu'il  y  avait  nécetsité  de  Dominer 
vi  not'/a-e  dans  sa  seigneurie,  et  sur  sa  recommandation  Trottain 


\sup. 

Ihon. 

[pon  • 


(T) '/..  jjfeff?  qui  comprend  39  actes  fut  transporte  de  Québec  à  Trois- Rivières 
en  I05,,  i.;<.nici.  iT'mont  reçut  le  13  juillet  1688  le  testament  de  Jac(|ucs  Batbie, 
tacèit'i  de  '•  hoiivjrable  juçe  Baby,  ancien  juge  de  la  Cour  d'appel. 

{l)J'*S-  et  dél.  Cous.  Sup.  IV,  p.  426. 

(3)  Le  greffe  de  ce  notaire  est  déposé  à  Trois- Rivières.  Cf.  AV.7.  onf.  in/.,  vol. 
6,  p.  aii  2  juin  1713,  ord.  entre  le  Sr.  Perrault  et  le  nouiinc  Normandin,  huissier  et 
notaire  de  la  juridiction  des  Trois- Rivière  s. 
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fut  nommé  pour  exercer  aux  Grondiiiea  conimj  il  le  faisait  à  Butia- 
can.  Trotlain,  originaire  de  St-Scveriii,  en  .Sainlonge,  avait  t'poisé 
à  (Québec  en  16(!8,  .Icanne  Hardy.  11  mourut  et  fut  inhumé  à  Batis- 
can  le  11  février  1731  (1). 

Le  gendre  de  Trottain,  Joseph  Konillard  dit  Fondville,  avait  (ié 
appelé  à  lui  succéder  dès  le  8  janvier  173 1  (-).  H  exerça  avec  juri- 
diction dans  toute  l'étendue  du  gouvernement  de  Trois- Rivières  y 
compris  les  (rrondincs  jusqu'en  ]7*!4,  où  il  mourut  le  4  avril,  âgé  de 
76  ans  (3). 

Un  autre  notaire  amlailant  du  mOmc  gi-nre  que  les  deux  der- 
niers fut  Arnould  Balthaznr  l'olkt,  praticien  étihli  à  llaiisean,  que 
lintendant  llocquart  nomma  le  12  septembre  1730,  sur  la  roeom- 
mandation  du  P.  Dup'-  procureur  des  PP.  jésuiUs,  seigneurs  de 
Eatispan,  notaire  royal  ,  ur  B;Ui>;can,  Chaniplain,  Ste-Anno  et  les 
Grondines  (4).  Cette  coi.  .r  li  fut  retirée  à  PoUet  le  24  mais 
1732,  et  il  lui  en  fut  donné  i.;..  uXvo  qui  le  nommîiit  notaire  royal 
et  huissier  dans  l'étendue  des  seigneuries  do  l'atiscan,  Cluimplain, 
Ste  Anne.  (Irondinos,  Lachevrolière,  D'eschambauU,  StPierre  et 
St-Ours.  L'intendant  ordonna  que  le  lieutenant  de  la  prévôté  de 
Québec  installerait  le  nouveau  fonctionnaire  en  ce  qui  regardait  les 
seigneuries  de  ce  ijouvernement,  lui  forait  faire  information  de  vie 
et  mœurs  et  prêter  serment  et  que  le  lieutenant  de  Trois-Pivières  en 
ferait  autant  de  son  (-ûté.  La  commission  dût  t4ro  enregistrée  aux 
greffe  des  deux  juridictions  (5). 

Le  3  janvier  1753,  par  ordonnança  de  l'intendant,  Toi  lot  fut 
interdit  de  ses  fonctions  (fi").  Qu'avait  donc  pu  faire  le  brave  notaire 
pour  s'attirer  les  foudres  du  pouvoir  ?  Le  registre  des  ordonnances 
qui  ne  ment  pas  nous  apprend  que  ce  fut  sa  mauvaise  conduite  qui 
attira  à  Pollet  cette  condamnation  méritée.  PoUet  mourut  et  fut 
enterré  à  Batiscan,  le  17  janvier  175G,  trois  ans  après  sa  disgrâce, 


(i)  (Ireffe  déposé  ;ï  Trois- Rivières. 

(2)  Â','^,  ont.  iiil.  vol.  19,  p.  33. 

(3)  Greffe  déposé  à  Trois- Rivières.   Un  des  frères  du  not.iire  Rouillard,  JacquCJ 
Rouillard  dit  St-Cire  fut  nommé  huissier  à  Trois- Rivière.^  le  5  février  1726. 

(4)  Reg.  oitK  iiit.  vol.  19,  p.  3. 

(5)  ^^S*  "''"'•  '"^'  ^'o'-  2°- 

(6)  Loc.  cit.,  vol.  39,  p.  51.    Greffe  déposé  à  trois- Rivières  (1730-1752), 
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et  presque  le  Jour  de  soi)  anniversaire.  Il  était  né  à  Paris,  sur  la 
paroisse  de  St-Nicolas  des  Champs,  et  avait  épouse  le  10  mai  1729 
Angélique  llamelin,  fille  du  seigneur  dos  Grondines.  11  n'a  point 
laissé  d'héritier  de  son  nom.  Sa  fomme  lui  survécut  jusqu'en  décem- 
bre 1775. 

A  peu  près  un  an  après  la  nomination  de  Poliet,  le  17  février 
1731,  l'intendant  avait  donné  des  lettres  de  notaire  et  d'huissier  dans 
Champlain,  Ealiscan,  Ste-Anne,  Grondines,  la  Chcvrotière,  Dcscham- 
beault,  seigneurie  St-Pierre,  les  deux  rivières  du  Chesno,  Lolbinière, 
le  Platon  et  Ste  Croix  à  Cyr  de  Montmarquc,  avec  instruction  do  se 
faire  installer  par  le  lieutenant  général  de  Trois- ilivières  (1).    Ce 
territoire  couvrait,  à  pou  do  chose  près,  celui  déjà  taillé  pour  Poliet. 
Aussi,  Montmarqué,  ajîrès  avoir  exercé  quoique  temps  comme  huis- 
sier à  Trois  Eivièrcs  (2),  pensa  d'aller  s'établir  à,  Sorel,  où  il  croyait 
mieux  taire  subsister  sa  famille,    il  demanda  donc  à  l'intendant  de 
lui  accorder  une  nouvelle  commission  do  notaire  et  huissier — car  les 
doux  allaient  presque  toujours  ensemble  (3) — pour  les  seigneuries  de 
St-François,  de  Saurei,  do  l'ile  du  Pads,  de  St-Ours,   de  Contrecœur 
et  Verohères.    Le  20  décembre  1732,  l'intendant  révoqua  l'ancienne 
commission  et  en  accorda  une  nouvelle,  telle  que  demandée,  à  lu  con- 
dition que  le   lieutenant  général   installerait  Montmarqué.    Il  était 
aussi  mis  comme   condition  que   cette   dernière   commission  serait 
enregistrée  à  Montréal  (4). 

Nous  no  connaissons  rien  de  la  vie  ni  do  la  carrière  de  Mont- 
marqué. 

Quant  à  son  greffe,  nous  voyons  par  l'inventaire  des  archives  do 
Montréal,  qui  fut  dressé  en  17U0,  qu'il  en  existait  encore  alors  une 
partie,  mais  que  l'autre  avait  été  incendiée.  Il  n'en  reste  plus  i*icn 
maintenant. 

lia  partie  du  gouvernement  de  TroisPivières  qui  couvre  main- 
tenant la  Rivière  du-Loup  et  Maskinongé  ne  paraît  pas  avoir  eu  de 
notaire  attitré  avant  1725.  Le  11  août  de  cette  année,  l'intendant 
nommait  Antoine  Puyporoux,  sieur  do  la  Fosse,  notaire  royal,  pour 


(l)  /^e^^  on/,  int.,  vol.  19,  \\  54. 

(a)  Août  17,?!,  Re^'.  iiis.  prJv.  Que. 

{3)  Il  fallait  bien  cumuler  dans  ces  temps  île  tliseite. 

(4)  Loc.  cit.,  vol.  20,  p.  146. 
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le  soulagemenl  des  luibitants  des  fiefs  Ma-ikinongé,  la  lîivièro  du- 
Loup,  le  Chicot,  lierthior,  d'Orvilliers,  Dautré,  la  Xorayo  et  Laval- 
trie,  an  nord  du  fleuve  St-Laurent,  et  pour  celui  des  liabitants  des 
iiofs  de  St- François,  rivière  Vaniaska,  île  iJupas,  Saurel,  St  Ours, 
situés  au  sud.  Celte  nominaiion  était  faite  sur  la  recommandation 
des  seignours  de  ces  fiefs  (1).  Puyperoux  était  liuishior  do  la  juri- 
diction de  Montréal,  et  il  exerçait  déjà  comme  notaire  à  Soreletdans 
les  environs  depuis  1708.  Puyperoux,  originaire  de  Toussignat,  près 
de  Périgueux,  avait  d'abord  épousé  à  Montréal,  en  1711,  Françoi^e 
Petit  Boismorel.  dont  il  eut  plusieurs  enfants.  En  17;î7,  au  Cap 
Santé,  il  épousa  en  deuxième  mariage  Eli/abeth  Morissette. 

Le  greft'e  do  Puyperoux,  commencé  en  1708,  se  termine  en  1744. 
il  mourut  vers  cette  époque,  car  s^a  deuxième  femme  mettait  fin  à 
son  veuvage  en  1747,  en  épousant  un  nommé  Louis  Agathe,  du  Cap 
Santé.  Le  grefl'e  de  Puyperoux  ci^t  divisé  en  deux  parts,  dont  Tune, 
de  1708  à  1712,  est  dJr,  _o  à  Sorel,  l'autre,  de  1712  ù  1744,  est  à 
Trois  Eiviùres  (2). 

Le  7  juillet  175'!.  Nicola'^  Duclos,  greffier  du  bailliage  de  Chara- 
plain,  re(;ul  une  coniîi,  ■ioi;  :•  .lo taire  royal  dans  les  côtes  depuis 
et  y  compris  Batiscanjusqu'au  Cap  de  la  Madeleine  inclusivoment(8). 
Il  fallait  bien  couvrir  'a  vacance  causée  dans  celte  région  par  la 
démission  de  PoUet.  Le  21  décembi'e  1754,  le  seigneur  Levrard,  de 
8t  Pierre  les  Becquels,  représenta  à  l'intendant  qu'il  n'y  avait  aucun 
notaire  dans  ya  seigneurie  et  aux  environs  pour  passer  les  acte» 
nécessaires  pour  la  sûreté  dos  habitants.  Sur  sa  demande,  il  fut  per- 
mis à  JDuclos  de  passer  tous  les  actes  de  notoriété  dont  il  pourrait 
ÇtreàTcqui-  par  les  habitants  do  St-Pierre  les  Hecquets,  aux  fruits  et 
émoluments  à  lui  dûs  (4). 

Ce  ne  fut  que  le  20  avril  1749  que  Puyperoux  de  la  Fosse  reçut 
un  successeur  dans  le  notariat  des  seigneuries  au-def^sus  de  Trois- 
Eivières*.    Ce  jour  là,   l'intendant   nomma  Pierre-François  Iligault, 


(1)  AV^"-.  on/,  il//.,  vol.  II,  p.  62. 

(2)  Dans  une  ordonnance  de  1741  (vol.  29,  p.  4,  A'e^.  oni.  in/.),  on  voit  que 
Puyperoux  est  notaire  et  huissier  à  Maskinongé.  Cette  ordonnance  est  rendue  entre 
lui  et  le  sieur  du  Sablé,  oflicier  des  troupes. 

(3)  /^e^'.  ord.  tu/.,  vol.  39,  p.  66. 

(4)  ^^S-  "'"'''•  '"'m  ^'^*''  4''  P-  2.  Dans  celte  permission,  Duclos  est  appelé 
Claude. 
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remontant  et  compris  lo  chcnaT  Iv  ?'^'  ^"  ^«intc  du  Lac  en 

On  se  eouvicnt  qua  p;       u 

'^^^^^i*^-  J  rois-IÎ,vieres,  avait dté  honorablement 

-K'gault(<tait  un  filad,.  f„„-„ 
la  colonie  pour  servir  en  qu^tTl^",?"''  ''^'^^^^  '^^^^^  onvoyédan . 
f^t  qu'il  finit  par  s'amenâe,       "  ''^^  '  ^  "^'«  ^^  ^  Jou'^)' 

f'\^'^-.°'''-'"^-  vol.  36,  p.  67. 


ut 
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CHAPITRE  VINGT-QUATRIÈME 


Nolr'res  ilans  les  seigneuries  ilu  gouvernement  Je    Montrerai  et  plus  spécialement  du 
notariat  de  IJouchervillc. 


Dos  1(371  (1),  il  y  cul  une  justice  organisc^e  diins  la  h^eigneurie 
de  Bouflurville.  l'ans  une  plaidoirie  de  1739  (2),  oi.  lite  une  sen- 
tence rendue  en  cette  anm'o  par  le  juge  René  Rdiny.  Rcjmy  exerça 
aui-si  la  chnrgc  de  notaire  à  I^oucherville.  Son  étude  qui  conliont 
trois  actes,  datés  de  llîfîO,  est  conservé  an  gretVe  (  j  Montréal.  René 
Réniy.  que  Tangtuiy  nionliontie  comme  procureur  des  pères  jésuite'j 
à  Pcaiiport.  épousa  à  Trois  Rivières,  en  1067,  Marie  Léonard,  origi- 
naire  de  LaRochelle. 

Thomas*  Frérot,  sieur  de  la  Cliennye,  semble  iivoir  succédé  aux 
charges  de  Rémy.  il  exerça  de  KifiO  iV  1(175.  D'après  l'inventairo 
qui  ini  dressé  en  I7i)!t  son  élude  comprenait  187  actes  (3).  Frérot 
finit  par  être  négociant  à  QiuUiec  où  il  mourut  le  14  mars  1708  (4), 
Son  fils  oiné,  liené  Frérot,  fut  lieutenant  dans  les  troupes  et  mou- 
rut à  Québec,  en  17-1.  Ta>  premier  acte  du  21  novembre  16(59  est 
un  bail  de  vaches  consenti  par  Pierre  Boucher  à  ses  censitaires.  Le 
7  octobre  1675,on  trouve  un  inventaire  des  effets,  bâtiments  et  terres 
en  valeur  de  l'île  Jésus  ;  le  25  octobre,  même  année,  un  inventaire 
des  biens  et  bâtiments  de  la  seigneurie  Dautray.  La  dernière  minute 
de  Frérot  est  du  29  octobre  1675.  Ce  groflx3  est  déposé  à  Montréal. 


(i)  Voir  dans  les    Ursulines  Je  Québec,  vol.  3,  p.   96.  les   raisons  qui  engagèrent 
Pierre  Boucher  à  établir  sa  seigneurie  des  îles  Percées  qu'il  nomma  Boucherville. 

(2)  Keg.  ord,  int.,  vol.  27,  p.  58. 

(3)  Ed.  et  Ord.  III,  p.  439. 

(4)  Thomas  Frérot,  notaire,  1676,  J.  et  D.  II,  p.  497.   En  1691;,  il  était  subrogé 
tuteur  des  enfants  de  Pierre  Duquel. 
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A  Frévot  succéda  Jacques  Hoardon,  (jui  s'intitule  notaire 
royal.  11  comincuya  son  exercice  on  U;T7.  Son  étude  va  jusqu'en 
1720  et  comprenait  158  pièces  d'après  l'inventaire  dressé  on  1739(1). 

Bourdon  cest^a  cependant  d'être  le  notaire  du  seigneur  de  Bou- 
chorvillo  en  1683  ainsi  que  le  prouve  le  document  qui  suit  : 

"Nous,  Pierre  Bouclier,  cscuicr,  seigneur  de  Bouchervillc,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

''  Etant  nécessaire  de  pourvoir  d'une  personne  pour  exercer  les 
offices  de  greffier,  notaire  et  sergent  de  la  juridiction  de  notre  sei- 
gneurie, n'agréant  \)&s  de  nous  servir  de  la  personne  du  sieur  Jac- 
ques Bouidon  que  nous  avonsinstallé  aux  dits  offices  il  y  a  quelques 
années,  ayant  j)Ieine  confiance  à  la  probité,  suflisance  et  capacité  do 
Michel  Moreau,  nous  avons  icelui  sieur  Moreau,  pourvu  dos  dites 
charges  de  greffier,  notaire  et  sergent  de  notre  dite  seigneurie  pour 
faire  et  passer  tous  actes  nécest^aires  et  faire  généralement  tous  actes 
dépendant  des  dits  offices  et  des  dites  charges,  dans  toute  l'élenduo 
de  notre  seigneurie,  du  dit  lieu  do  Bouchervillc,  pour  en  jouir  aux 
honneurs,  droits,  prérogatives  ajipartenant  aux  dites  prérogatives 
appartenant  aux  dites  charges  tani  et  si  longuement  que  le  jugerons 
à  jirojjos,  ci  i)rions  et  requérons  M.  Boyvinel,  lieutenant  général  des 
Ti'ois-liivières  que  informations  préalablement  fuites  de  l'âgo  vie  et 
mœurs  et  religion  catholique  apostolique  et  romaine,  il  l'institue  et 
établisse  en  la  dite  charge  de  greffier  notaire  et  sergent  de  la  dite 
seigneurie  do  Bouchervillc,  enjoignons  à  tous  les  habitants  du  dit 
lieu  de  reconnaître  le  dit  sieur  Moreau  en  la  dite  qualité  ;  en  témoin 
de  quoi  nous  avons  signé  la  présente,  à  ieelle  ap[)osé  le  cachot  do 
nos  armes  eu  notre  maison  seigneuriale  du  dit  lieu,  ce  mardi  15 
juin  1C83. 

(Signé)  BouciiEB 

Après  informations  de  vie,  mœurs  et  religion  de  Michel  Moreau 
et  attendu  qu'il  avait  exercé  les  charges  de  notaire,  greffijr  et  ser- 
gent en  d'autres  seignourie8,Boyvinet  le  reyut  dans  ses  charges  et  au 
Borment  requis  à  Bouchervillc  le  24  juillet  1683  (2). 


(i)  En  1664,  Jacques  Bourdon  était  commis  greffier  du  Conseil  souverain  à  Que» 
bec.  Cf.  yn£.  et  Délib.  t.  i,  p.  191. 

{2)  Histoire  Je  Boitcherville,  p.  402.  •  '     ' ', 
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L'histoire  ne  nous  dit  pas  pourquoi  le  seigneur  Boucher  se  dis- 
pensa dos  services  de  Jacques  Bourdon.  Ce  dernier  continua  d'ex- 
ercer comme  notaire  ro3'al  ainsi  que  son  étude  en  fait  foi. 

Micliol  Moroau  mourut  à  Boueherville  le  5  janvier  1699.  Son 
^tude  di'posée  à  Montn'al  comprend  297  actes  à  l'inventaire  do 
1739(1). 

Maxime  Tailhandior  dit  La  Baume  euccéda  à  xâichel  Moreau  le 
19  juin  1099  ainsi  qu'en  fuit  foi  la  comminsion  qui  lui  fut  accordé© 
à  celte  date  par  le  seipntur  de  Boueherville.  Le  25  juillet,  môme 
année,  il  étuit  apj  ointe  ju^e  seigneurial,  et  le  7  août  1702,  il  était 
promu  notaire  royal  par  l'intendant  Champigny  (2).  D'après  1  in- 
ventaire de  1739,  l'e'tudo  de  Tiiilliandier  comprenait  1353  actes. 

Jean  Baptiste  Tétro  (3).  qui  avait  ététonsun;  dans  la  chapelle 
épieeopale  de  Québec,  par  Mgr  de  Laval,  le  26  mai  1703,  épousa  une 
des  filles  de  Tailhandior  en  1710.  Après  avoir  été  maître  d'école,  il 
suivit  la  profession  de  son  beau  père. 

De  1712  il  1720,  il  exerça  comme  notaire  dans  les  côtes  du  gou- 
vernement de  Montréal  et  spécialement  à  Boueherville.  Le  31  décem- 
bre 172G,  comme  il  était  devenu  nécessaire  d'établir  encore  un  notai- 
re à  M(>nlréal,rintend!vnt  le  nomma  à  cette  charge  (-4)  .  Tétro  reçut 
en  tout  104  actes. 

Dans  l'été  de  1730,  l'office  de  notaire  royal  à  Boueherville  devint 
vacante  par  la  démission  de  Tailliandier,  situr  do  la  Baume,  et  le 
29  juillet  de  cette  anni^e,  l'intendant  nommait  à  sa  place  Antoine 
Loiseau  dit  Clialons,  avec  pouvoir  d'exercer  dans  toute  l'étendue  du 
gouvernement  de  Montréal  (5).  Loiseau  était  lui  aus^^i  le  gendre  de 
Tailhandier.  Il  a  exercé  jusqu'au  21  janvier  1760  et  a  reçu  2891 
actes.  C'est  lui  qui,  le  6  novembre  1740,  rédigea  l'acte  de  prise  de 
possession  do  la  cure  de  Boueherville  par  messire  Etienne  Marchand, 


(i)  Ea  1683,  on  trouve  dans  cette  étude   une  concession   par  M.    Boucher   aux 
habitants  de  Boueherville  d'une  îlette  pour  servir  de  commune  ;    en  1691,  un  inven 
taire  des  ustensiles  du  moulin   de  Varennes.     Le  premier  acte  de  Moreau,  à  l'inven- 
taire de  1739,  est  daté  d'octobre  1672. 

(2)  Cf.  Reg.  Ord.  Int.,  vol.  26,  p.  84.  Tanguay  l'appelle  Marien. 

(3)  Ou  Tétreau. 

(4)  Reg.  Ord.  int.,  vol  7,  B,  p.  7. 

(5)  Reg.  ord.  int.,  vol.  18,  p.  62. 
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connu  dans  les  annales  du  pays  pour  être  l'auteur  d'un  poème  héroï- 
comique  dans  le  genre  du  Lutrin  de  Boileau. 

Le  2  juillet  1737,  François  Simonnet,  établi  à  ]^oucherville, 
obtint  la  permission  du  commissaire  de  la  marine,  M.  Michel,  pen- 
dant l'absence  de  l'intendant  Ilotqiiart,  de  faire  les  fonctions  de 
notaire  à  Boucherville  et  dans  toute  l'étendue  des  côtes  du  gouver- 
nement de  Montréal  (l)  Cette  juridiction  fut  étendue,  le  25  février 
1738,  à,  Varonnes,  au  Cap  St-Michol,Verchère8, Contrecœur,  St  Ours 
et  Chambly  (2)  et  autres  lieux  en  dépendant.  Le  20  août  1738, 
étant  nécest-airo  d'augmenter  le  nombre  des  notaires  à  Montréal,  où 
les  affaires  devenaient  tous  les  jours  do  plus  en  pins  considérables, 
Simonnet,  déjà  choisi  pour  exercer  la  charge  de  notaire  à  Varonnes 
et  autn'H  lieux,  fut  nommé  pour  exercer  dans  tout  le  gouvernement 
et  la  juridiction  de  Montréal  (3). 

Si  nous  parcourons  maintenant  les  belles  seigneuries  qui  envi- 
ronnent Montréal,  nous  verrons  que  l'intendant  avait  pris  le  poin  de 
leur  procurer  Ks  services  d'un  notaire.  Dès  1(573, on  trouve  le  notaire 
l'ierre  Ménard  fixé  dans  la  seigneurie  de  St-Ours,  sur  les  bords  delà 
rivière  Kichelieu.  Son  étude,  dépesée  à  Sorel,  s'étend  do  11173 à  1693. 
Le  17  juin  170G,  "  étant  nécessaire  pour  l'exercice  de  la  justice  et  le 
soulagement  des  haliitant.s  des  seigneuries  de  St-Ours,  Contrecœur, 
Sorel,  Berthier,  l'île  du  Pads,  LuValtrio  et  St-Sulpice,  de  faire  choix 
d'une  personne  capable  de  remplir  en  même  temps  les  fom  tions  de 
notaire  et  d'huissier  dans  toute  l'étendue  de  ces  .seigneuries,"  Eau- 
dot  nomma  à  ces  emplois  Abel  Michon  (4).  Michon,  après  quelques 
années  d'exercice  dans  celte  région,  finit  par  aller  s'établir  aux  envi- 
rons de  (Québec,  dans  les  seigneuries  de  la  Eivière  du  Sud. 

Le  greffe  de  Jiichelieu  possède  aussi  l'étude  de  Pierre  Benoit, 
qui  exerça  à  St  Ours  de  1702  à  1706. 

Jean  Cueson,  qui  exerça  d'abord  à  Champlain  de  1687  à  1700, 
parcourut  ensuite  les  seigneuries  le  long  de  la  rivière  Chambly  de 
cette  dernière  date  jusqu'en  1704.  Cusson  mourut  le  18  décembre 
1712,  à  Montréal.    Son  étude  est  déposée  dans  cette  dernière  vîUe. 


(1)  Reg.  ord.  int.,  vol.  25. 

(2)  Reg.  ord.  int.,  vol.  26,  p.  55. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  26,  p.  179. 

(4)  Reg.  ord.  int.,  vol.  i,  p.  49. 
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De  1G69  à  1702,  Joan-HaptiHte  Fleuricourtexon/acomrao  notairo 
royal  tantôt  à  IJojientigny,  tantôt  ù,  la  Pointeaux  Trembles,  j)rÔ8  de 
Montréal.    Il  mourut  le  15  novembre  1709  (1). 

En  1701,  l'intendant  Jîcauhîirnois  avait  nommé  Nicolas  Senet 
notaire  dans  l'étendue  de  la  l'ointeuux-TrembleH,  lie  de  Montréal, 
jusqu'au  bas  de  la  dite  île,  Jiepentigny,  Laehenaye,  l'île  .Iûmus,  l'ile 
StoThérùso,  la  rivière  des  Prairies,  StSulpice,  et  dans  la  seignc 
de  Cbambly,  au  Heu  et  place  de  Jean  Cusson.  Comme  il  était  né^.^ 
saire  de  commettre  une  personne  dans  toutes  les  i)aroi>JBes  de  l'éten- 
due du  gouvernement  de  Montréal,  où  il  n'y  eu  avait  point  d'établi 
qui  puisse  faire  en  môme  tempiit  les  fonctions  de  notaire  etd'buissier, 
liaudot  en  donna  l'appointemont  à  .Senet,  le  18  juin  lTO(i  (2).  Le  4 
juin  de  l'année  f-uivante,  Senet  était  aussi  nommé  huisMt'raudiencier 
il  la  prévôté  de  (Québec,  en  romj)laccmont  de  Jean  Méchin  Ç\). 

En  1721,  8'.-'net  représenta  à  I  intendant  que  plusieurs  heigneuis 
du  gouvernement  de  Montréal  avaient  établi  des  notaires  subalternes 
dans  leurs  seigneuries,  quoiqu'il  n'y  eut  ni  juges  ni  justice  établis,  ce 
qui  lui  Caisait  un  tort  considérable  et  le  privait  d'exercer  ses  fonc- 
tions de  notaire  dans  ces  seigneurii's,  quoiqu'il  devrait  le  faire  de 
préférence  à  ces  notaires,  vu  (piil  avait  été  nommé  notaire  et  liuis- 
sier  par  MM.  de  Ikauharnnis  et  Jiaudot.  11  demandait  en  co' 
quence  (|u'il  lui  fiit  permis  d'exercer  ses  fonctions  dans  tout  le  i 
vernement  de  Montréal,  exreplé  dans  la  ville,  (yelto  requête  lui  fui 
accordve  le  2!)  juin  1721  (4). 

Le  27  octobre  1708,  (Guillaume  Barrette  dit  Courville  fat  com- 
mis par  Ilaudot  pour  faire  les  fonctions  de  notaire  et  d'huissier  dans 
toute  l'étendue  do  la  seigneurie  di  la  Prairie  delà  Magde'eine,  pour 
en  jouir  aux  droits  et  émolumentsy  attribués  (5).  L'année  suivante, 


(i)  Une  partie  de  son  greffe  (1669- 1702),  est  déposée  à  Jolietle  ;  une  autre  par- 
tie (1676- 168 1),  est  à  Montréal. 

(2)  Kejî.  ord.  int.,  vol.  i,  p.  86. 

(3)  Loc.  cit.     Cependant,  on  voit  que,  dès  le  4  mai  1678,  Senet  était  déjà  huis- 
sier.    £t/.  el  Ord.,  III,  p.  439. 

(4)  l'^'^K-  ''"^>  '"'^•'  ^''''-  7'^'  P-  '^4-     Le  dernier  acte  de  Senet   est  du  28  dccem 
bre  1731.     Son  étude  contient   des   cahiers   de  concession  pour  Terrebonne  (1723), 
Chambly  (17JO),  Assomption  (1730),  île  Jésus  (1712),  Richelieu  (1726),   l'ointe-aux- 
Trembles  (1726),  Mascouche  (1717). 

(5)  Reg.  ord.  int.,  vol.  2,  p.  90. 
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le  31  octobre  1700,  Hurrette  rocevuit  pouvoir  d'exercer  dans  toutes 
les  seif,'neurie8  de  la  côte  sud  du  gouvernement  de  Montréal,  où  il  n'y 
avait  ni  notaire  ni  iiuissier  (1). 

Simon  Sanguinet,  AIh  d'un  chirurgitn-major,  (ut  d'abord  nommé 
notaire  royal  dans  l'étendue  do  la  paroisse  de  Varennon  (2),  le  24 
juillet  17.'i4.  Son  district  fut  étendu  à  tout  le  gouvcriictnent  do 
Montréal,  à  l'exception  do  l'île,  le  litjuin  1736,  et  le  12  décembre 
1731),  il  reçut  la  pcrniis!-ion  d'oxcncr  dans  la  ville  et  dans  toute  la 
juridiction.  Le  11  soptcmbro  1747,  il  déposait  son  gretle  à  Mont- 
réal pour  aller  exercer  dans  la  juridiction  do  Québec  (3). 

Le  3  novembre  1735,  François  Comparet  fut  nommé  notaire 
royal  dam  l'étendiio  des  paroisses  de  la  l'ointe  auxTremblcH,  près 
de  Montréal,  do  la  Jîivièie  des  Prairies,  la  Chenayo,  Uopentigny, 
St-Sul|)ice  et  la  Valterie,  et  buisi«iir  dans  toute  la  juridiction  de 
Montréal  (4).    11  exor(;a  jusqu'au  17  septembre  1753. 

Dus  1721,  on  trouve  Fran(,'oi8  Coron  oxerçanl  comme  notaire 
dans  la  soijfiicuiie  de  l'île  Jésus,  où  il  demeurait.  Le  18  juillet  1730, 
il  fut  au^si  nommé  notiiire  j)our  Terrcboime  etd.ms  la  seigneurie  de 
la  Cliesniiye  (5j.  François  Ooron  mourut  le  14  janvier  1733  et  fut 
remplacé  le  21  avril  de  cette  année  par  Jean-Baptisle  Dufresne  qui 
r^yut  ixiuvoir  d'exereer  dans  l'île  .lésus  et  le  gouvernement  nord  et 
8uddeMoiilréiil((]).Le3juillet  1 73!), le  district  de  Dufrosiie  lut  étendu 
à 'a  ville  do  Montréal  et  ses  dé))eii  lances.  Dufresne  mourut  à  la 
Pointe  aux  Trembles,  près  de  Montréal,  le  14  octobre  1750. 

Charles  François  Coron,  notaire  et  gretHer  de  la  seigneurie  de 
l'île  Jésus,  fut  nommé  le  2(1  se])tembre  1735  pour  faire  les  fonctions 
de  notaire  royal  dans  l'étendue  de  l'île  Jésus  et  dans  les  côtes  du  nord 
du  gouvernement  de  Montréal  y  compris  la  paroisse  de  la  rivière  des 
Prairie-*.  Le  23  juin  1710,  l'intendant  lui  permit  d'cxpl(>iter  dans 
toute  l'étendue  du  gouvernement  de  Montréal,  à  l'exception  cepen- 


(1)  Loc.  cit.  vol.  3,  p.  84. 

(2)  Reg.  ord.  int.,  vol.  22. 

(3)  On  lui  remettra  s'il  revient  s'établir  dans  la  juridiction  de  Montréal,  dit  una 
note  au  dossier. 

(4)  Reg.  ord.  int.,  vol.  23. 

(5)  ^'^6'-  <"''''•  '"'•  vo'-   18,  p.  40.  ^ 

(6)  A'f^.  ord.  int. 
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dant  de  la  ville  et  banlieue,  et  à  la  charge  de  rt'gider  à  l'ile   .T(?su8,- 
Coron  cessa  d'exercer  au  mois  de  juin  1766. 

Le  12  décembre  1739,  l'intendant  jugeant  qu'il  était  ndcessairo 
pour  l'utilité  dos  habitants  de  la  seigneurie  de  Chambly  qu'il  y  eut 
un  notaire  au  milieu  d'eux  pour  passer  les  contrats  et  les  autres  actes 
afin  de  leur  éviter  les  Irais  de  transport  à  la  ville,  nomma  Gervais 
Hodienne  pour  remplir  cette  charge  (1).  La  juridiction  de  ce  der- 
nier fut  étendue  le  18  juillet  1747  à  tout  le  gouvernement  do  Montréal 
(2),  puirt  le  26  mai  1752,  vu  bonne  conduite,  à  l'enceinte  de  la  ville 
et  à  sa  banlieue  (3).  Le  dernier  acte  d'IEodienne  dont  le  gretfo 
est  déposé  à  Montréal  est  du  130  murs  1764.  Cette  étude  contient 
5000  actes  et  est  importante  à  consulter  pour  les  habitants  de  Cham- 
bly, de  Longiieuil  et  de  la  Pointe-Claire 

Jlodienne  avait  commencé  par  entrer  dans  l'oi'dro  des  frères 
Charron  à  Montréal,  et  il  fut  pendant  quelque  temps  économe  do 
l'Hôpital -général  de  cette  ville. 

André  Soustc,  déjà  nommé  notaire  seigneurial  de  la  Prairie  do 
la  Madeleine  par  les  PP.  jésuites,  fut  appointé  le  7  décembre  1745 
notaire  royal  depuis  et  compris  Longuouil  en  remontant  du  coté  du 
sud  du  H  cuve  jusqu'aux  dcrniùrv  s  habitations,  et  du  côté  du  nord, 
dans  toutes  les  seigneuries  au  dessus  de  Montréal.  Sa  juridiction  fut 
étendue  le  12  mars  1740  aux  côtes  du  sud  puis  le  2  août  1750  -X  la 
ville  de  Montréal  (4).  Lo  grotte  do  So!i.-)te,qui  était  originaire  do  St- 
Léger  près  de  Chambery,  en  Savoie,  commence  le  28  mars  1745  et 
finit  le  15  février  176!»  (5). 

Le  2G  juin  1748,  l'mtendant  nommait  Jacques  Crovier  Duvernay, 
notaire  royal  dins  les  seignourio-i  de  V^erchôres,Varennes,St-0ur8  et 
de  la  rivière  Chambly,  à  la  condition  expresse  de  résider  à  Verchères. 
Duvernay  décéda  en  ce  dernier  e;idroit  le  17  m.ii  1762  (6).  Lo  grotte 
de  Duvernay,  qui  comprend  1495  actes,  se  termine  lo  8  novembre 
1760.  11  ûst  remarquable  par  les  nombreux  contrats  de  mariage  quo 


(1)  Â'e^'.  ont  iiit.  vol.  27,  p.   I43. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  34,  p.  n;. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.   39,  p.  30. 

(4)  Rej?.  ord.  int.  vol.  33,  p.  94  et  vol.  36,  p.  54. 

(5)  Il  comprend  I133  actes  tous  déposés  à  Montréal. 

(6)  Reg.  ord.  int.  vol.  35,  p.  46. 
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l'on  y  remontre  en  1760,  quelque  temps  après  la  capitulation  de  Mon- 
tréal. On  (lirait  que  tous  les  soldats  do  l'armée  vaincue  se  sont  don- 
nés le  mot  pour  aller  contracter  mariage  à  Yerchères  devant  cet 
humble  tabellion  rural 

Le  7  juin  17-46,  Antoine  Foucher  était  nommé  notaire  royal  dans 
les  seigneuries  de  l'i  ^^ve  sud  du  gouvernement  de  Montréal  avecréhi- 
dence  à  Verchères  (1).  Le  25  juin  1749,  sa  juridiction  fut  étendue 
aux  côtes  nord  du  même  gouvernement  (2),  puis  le  16  mars  1751  à 
la  ville  do  Montréal  (3j.  Foucher  mourut  à  Montréal  le  5  février 
1801. 

Le  notaire  Antoine  Foucher  a  joué  un  rôle  important  sous  le 
régime  anglais,  il  a  laissé  un  journal  du  siège  de  8L-Jean  pendant 
l'invasion  américaine  en  li75.  Il  fut  le  père  de  Louis-Charles  Fou- 
cher, avocat  puis  soUicilour  général  et  juge  à  Trois-Uivières,  célèbre 
par  les  luttes  qu'il  soutint  contre  les  députés  de  nos  premières 
chambres  d'assemblée. 

Le  20  octobre  1748,  Jean-Baptiste  Daguilhe  fut  nommé  notaire 
royal  pour  les  seigneuries  de  lîorthier,  Lanoraye,  Livaltrie,  St  Sul- 
pice,  lîepentigny  et  de  la  rivière  l'Assomplion  (4).  Daguilhe  mourut 
à  Lanoraye  le  22  janvier  1787.  Son  grerto  est  déposé  à  Jolietto. 

Le  19  novembre  1750,  Franc/ois  Fierre  Cherrier  reçut  une  com- 
mission de  l'intendant  ]>our  la  seigneurie  de  Longueuil  (5).  Ce  notaire 
Cherrier  fat  l'ancêtre  de  Cônie-Séraphiu  Cherrier,  célèbre  avocat  do 
Montréal,  et  pendant  longtemps  une  des  lumières  du  barx*eau  de  la 
métropoh.  A  la  mort  de  cet  homme  distingué  le  recteur  de  l'Uni- 
versité Laval  à  Montréal  faisait  de  lui  un  sploniiJe  éloge  dont  no  us 
reproduisons  un  extrait  tout  en  soulignant  l'erreur  historique  du 
commencement  au  sujet  de  l'arrivée  du  notaire  Cherrier  au  Canada. 

"  M.  Cherrier  était  d'une  forte  race,  il  doscen liit  d'u i  d es  rares 
émigrés  français  venus  ici  depuis  la  cession   du  pays  (6).    François 


(1)  Reg.  ord.  inf. ,  vol.  34,  p.  60. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  36,  p.  47. 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  38,  p.  55. 

(4)  Reg.  ord.  int.,  vol.  36,  p.  II. 

(5)  Loc.  cit.,  vol.  38 

(6)  On  a  vu  par  la  date  de  sa  cosnnission  que  Cherrier  était  dans  le  pays  avant 
U  conquête,  et  dès  1750. 
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Cherricr,  notaire  royal  au  Mans,  vint  au  Canada  à  la  demande  de  son 
oncle,  M.  Isambert,  curé  de  Longueuil.  Il  épousa  dans  cette  paroisse 
une  demoiselle  Dubuc,  et  bur  la  terre  qui  appartient  à  cette  dernière 
l'amille,  ee  trouvait  encore  ces  années  dernières,  un  tilleul  d'une  énor- 
me circonférence,  planté  par  un  dep  ancêtres  et  dont  l'existence 
patriarcale  semblait  un  emblème  do  vigueur  et  do  fccoudité  qui  n'a 
pas  été  démenti. 

"  M.  François  Cherrier  eut  huit  enfant.><,quatre  garçons  et  quatre 
filles.  Un  des  fils  l'ut  le  cuié  de  Saint-Denis,  qui  conlruisit  à  ses 
frais  l'église  actuelle.  Une  des  filles  épousa  M.  Lartigue  et  fut  lu  mère 
du  preniifr  évOque  do  Montréal,  une  autre  M.  Denis  Yiger  et  fut  la 
mère  de  l'honorable  Denis-Benjamin  Viger,  une  troisième,  M.Joseph 
Papiiieau,  et  fut  la  mère  de  l'honorahlo  Louis-Joi-eph  Papiiieau. 

"  M.  Joseph-Marie  Cherrier,  le  ].èrc  de  notre  doyen,  avait 
épousé  à  (Juébec,  uiio  demoiselle  Bellofleur  ;  il  eut  dix  sept 
enfants,  qui  tous  parvinrent  à  la  maturité  do  la  vie  ;  quatorze  sont 
nés  à  Québec  et  trois  à  lîepentigny.  Côme-Soraphin  fut  du  nombre 
de  ces  derniers. 

"  Celte  f.i mille  remarquable  par  les  liommi  sdistingu.'s  qu'elle  a 
produits,  l'et-t  aussi  par  lu  longévité  do  ses  membres.  On  ti'nuvo  en 
effet  parii.i  les  useendants  et  les  collatéraux,  !I4  ans,  90  ans,  89  ans, 
87  ans,  84  ans,  82  ans,  80  ans,  79  ans.  Plur-iours  de  ces  ehitî'rcs  se  répè- 
tent dans  une  li>-te  que  j'ai  eue  sous  les  yeux,  jusqu'au  chitVre  00  ans, 
au  dessous  duquel  il  s'en  trouve  très  j)eu, 

"  Madame  Lecavalier,  une  des  quatre  fillos  du  notaire  royal  du 
Mans,  souche  de  lu  famille  dans  notre  pays,  vécut  jusqu'à  l'âge  de  94 
ans. 

"  M.  Cherricr  reçut  son  éducation  classique  dans  la  vénJrable  mai- 
son de  SaintSuli»ice  de  Montréal  et  c'est  à  bon  droit  qu'il  a  été  dési- 
gné pour  pi-ésidor  ce  beau  eojiiJé'H^Mm  que  viennent  de  tenir  les  anciens 
élèves  du  collège  de  Montréal.  Ilélas,  pour  la  premières  fois  l'homme 
qui  marehait  toujours  tout  droit,  tout  droit  ou  comme  dit  IV'orituro 
per  vias  rectas,  n'était  pas  à  son  poste  ! 

"  Comme  il  eût  été  heureux  dans  cotte  réunion  do  parler  de  809 
anciens  professeurs  qu'il  aimait  tant,  les  Eoque,  les  lîivièro,  les  Kouz, 
les  Satin,  de  tous  ses  compagnons  d'étude  dont  le  nombre  était  devenu 
si  petit  parmi   les  vivants  !  Comme  il  se  serait  plu  à  répéter  ce  qu'il 
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avait  déjà  dit  cependant  en  tant  d'occasions  surloHéininonts  services 
reiidus  à  la  religion  et  à  la  société  par  les  fils  do  M.  Olier. 

"  Cette  prôsidenca  était  du  petit  nombre  des  dignités  qu'il  avait 
acceptées  volontiers  ;  on  sait  qu'il  refusa  les  charges  les  plus  hautes 
de  l'Etat,  entre  autres  celle  déjuge  eu  chef. 

"Mai8,so  rendant  celte  fois  justice  à  lui-mCMne,et  rendant  justice 
à  la  société,  il  av'ait  accepté  avec  bonheur  la  charge  de  doj'en  de 
notre  Faculté  de  droit. 

"  Vous  avez  encore  présents,  Messieurs,  à  votre  mémoire  les  dis- 
cours éloquents,  les  spirituelles  allocutions  qu'il  a  prononcées  dans 
cette  enceinte.  Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus  avec  quel  soin  il  les 
préparait  et  dans  quel  style  élégant  et  châ,tié  il  les  rédigeait.  L'élo- 
quence était  peut  être  la  chose  du  inonde  qu'il  admirait  le  plus,  et  le 
mérite  relatif  des  diil'érunt  orateurs  qu'il  avait  eulendus  était  un  des 
Hujets  lavoris  de  ses  conversations. 

'•  Parmi  les  hommes  di.-^tingués  appartenant  à  sa  famille  qui  ont 
entouré  M.  Cherrier  dans  sajeuiies.se,  qui  l'ont  aidé  de  leurs  cunseiis 
se  ti'ouve  en  première  ligne  M.  Denis-licnj  imin  Viger,  dont  il  fut 
piur  bien  dire  le  fils  adoutif." 

L'étude  de  Chistophe  Doscôtes,  nommé  notaire  dans  l'étendue 
du  gouvernomeiiL  do  Montréal,  le  "J  février  1701  (1),  manque  dans 
nos  archives. 

Thomas  Waticr,  nommé  pour  la  seigneurie  de  Soulanges,  le  28 
mai  1751  (2),  a  exercé  jusqu'en  1785. 

Pion  0  Georges  Cluelte,  appointé  pour  les  seigneuries  de  la  riviè- 
re Cliambly  le  7  août  1751  iji),  ne  semble  ])as  avoir  exercé,  du  moins 
Bm  ttude  n'est  )ias  dans  nos  greffes.  En  1707,  Cnielto  était  chantre 
et  maître  d'école  à  Jîepentigny. 

Lalanne,  nommé  pour  la  même  juridiction  de  Cliambly  le  19 
janvier  1752  (4),  finit  par  aller  s'établir  à  La  Prairie  de  la  Madeleine 


(i)  Reg.  ord.  Int.,    vol.    38,  p.  49.    Il  fut  nomme  huissier  de  la   juridiction  de 
M  jntréal  le  j  mars  1753. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  38,  p.  71. 

(3)  Loc.  cit.,  fol.  3S,  p.  75. 

(4)  Loc.  cit.  vol.  39,  p.  5. 
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où  il  reçut  permiasion  d'exercer  le  19  mars  1753  (1).  Lalanne  a  pra-- 
tiqué  dans  cp  dernier  endroit  jusqu'au  22  août  1766. 

Douillon  Desmarets,  nommé  le  20  février  1 753  pour  la  Pointe- 
Claire,  Ste-Anne  du  bout  de  l'île,  le  lac  des  Deux  Montagnes,  Cha» 
teauguay  et  l'île  Perrot  (2)  exerça  jusqu'au  22  août  1751. 

Antoine  Grisé,  nommé  le  24  juillet  1756,  pour  les  seigneuries  de 
Chambly  et  de  Eouvillo  (3)  y  a  exercé  jusqu'en  1786. 

Tel  fut  lo  notariat  dans  la  région  de  Montréal   à  venir  à  la  con- 
quête du  pays. 


(1)  Loc.cit.,  p.  57. 

(2)  Loc.  cit.,  vol.  39,  p.  55- 

(3)  Loc.  cit.,  vol.  40,  p.  17. 


1    . 


CHAPITRE  VINGT-CINQUIÈME 


Taxes  et  salaires  des  notaires. — La  modicité  des  émoluinents  les  oblige  à  cumuler 
plusieurs  emplois. — Ils  représentent  les  parties  devant  les  tribunaux. — Ils  sont 
appelés  à  présider  aux  assemblées  de  parents. 
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Maintenant  que  lo  lecteur  a  vu  se  dc^gager  la  profosi-ion  de 
notaire  du  cliaos  des  origines,  c'est  le  temps,  croyons  nous,  do  dire 
un  mot  des  "  taxes  et  salaires"  que  ces  fonctionnaires  pouvaient 
exiger  de  leurs  clients.  Les  vieilles  ordonnances  de  nos  rois  statuaient 
que  les  palaires  des  notaires  seraient  fi.xts  par  les  juges  et  qu'ils 
devaient  f?o  contenter  de  sommes  modiques  sous  peine  de  privation 
d'ofliccs  (1).  Avant  1()63,  nous  iftionsencoro  en  pleine  période  patriar- 
cale. Tout  se  débattait  et  s'arrangeait  à  l'amiable.  Avec  l'avèno- 
ment  du  Cons.nl  souverain,  Uïs  choses  se  régularisent  et  se  modèlent 
sur  les  coutumes  de  France.  "  Les  sa'aircs  des  greffiers,  notaires  et 
sorgens  seront  taxés  ]iar  les  juges  royaux  en  cas  de  conti^-station," 
dit  un  ariôt  du  Conseil  souverain  rendu  le  12  novembre  IGfU  (2). 
Jusqu'ici,  il  ne  paraît  dono  pas  qu'il  y  ait  eu  de  tarif. 

Mais  bientôt  les  affaires  m  multiplient,  les  contestations  devien- 
nent plus  fréquentes,  et  il  faut  les  prévenir  au  moyen  d'un  texte  de 
loi  qui  rùgle  les  droits  do  tous.  Dès  le  22  avril  1675,  sur  los  conc'u- 
sions  et  le  réquisitoire  du  procureur-général,  leCoasoil  ordonnequ'il 
soit  procédé  à  un  règlement  pour  les  taxes  des  salaires  et  vacations 
des  offi.'iers  de  justice  et  des  notaires  royaux  et  subalternes,  et  com- 
met à  ces  fins  deux  de  ses  membres,  do  Tilly  et  Dupont,  pour  être 
fait  droit  sur  leur  rapport  (3).  Un  règlement  fut  fait  et  signé  le  21 
avril  1677  ;  et,  à  sa  séance  du  26  du  môme  mois,  le  Conseil  ordonna 
quo  ce  tarif  serait  suivi  provisoirement  jusqu'à  ce  quo  le  roi  enordon- 

(i)  Ordonnances  de  1304  et  1315. 

(2)  Reproduit  dans  E<i.  et  OrJ.,  II,  p.  -2. 

(3)  J"g'  '^  Délib.  du  Corn.  Sup.,  I,  p.  925. 
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nât  autrement.  Tous  devaient  s'y  conformer  à  peine  d'interdiction 
de  charge.  On  fit  enregistrer  ce  tarif  aux  greffes  des  prévôtés,  et  il 
devait  ctro  lu  deux  fois  l'an,  de  six  mois  en  six  mois,  à  l'audience. 
Un  tableau  en  fut  en  même  temps  aftiché  dans  cluicun  des  lieux  où 
se  rendait  la  justice  (1).  Ce  premier  tarif,  qui  nous  a  été  conservé 
dans  les  registres  des  insinuations  de  la  prévôté,  attribue  aux  notaires 
les  taxes  qui  suivent  : 

Aux  notaires   royaux 

Pour  une  obligation  au  dessous  de  20  livres,  cy :...  10  sols. 

Pour  une  quittance  au  dessous  de  50  livres 5    " 

Pour  un  nuirché  d'appi-entissage HO    " 

Pour  chacune  vacation  de  contrat  de  vente,  constitution 
de  renie,   baux  et  autres  contrats  au  dessus  de  100 

livres 60    " 

Pour  chacun  rôle  d'acte  en  grand  ]>apier  en  grosse 8    " 

Pour  la  recherche  de  toutes  f-ortus  de  nùniitos  24    " 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures  lorsqu'ils  travaille- 
ront par  vacation  comme  aux  inventaires  ou  jtarcom- 
misision 3  livres. 

Aux  notaires  subalternes 
Taxe  moitié  des  notaires  royaux. 

Jaloux  d'exercer  son  autorité  en  toutes  choses,  le  roi  donnait,  le 
12  mai  1678,  un  édit  qui  réformait  le  tarif  provisoire  prép:iré  par  le 
Conseil  en  1675,  afin,  y  est-il  dit,  de  le  rendie  conforme  àl'usagequi 
s'observe  aux  biùges  de  ju^tice  denotroroyaume,  et  particulièrement 
en  la  prévôté  et  vicomte  de  Paris  (2). 

!Nous  en  extrayons  les  articles  qui  ont  trait  aux  notaires  : 

^M.x'  notaires  royaux 

Liv.  s.  d. 

Pour  iino  obligation  au  dessous  de  vingt  livres,  cy 0     5  0 

Pour  une  quittance  audessous  de  vingt  livres 0     5  0 

Pour  les  marchés  dapprentissat^e  en  demeurant  minute.,  et 

que  l'expédition  en  .soit  délivrée 1     0  0 

S'il  ne  demeure  minute 0  10  0 

Quant  aux  contrats  de  vente,  constitution  de  vente,  baux 
et  autres  contrats  passés  dans  l'étude  dos  notaires,  il  no 
leur  est  point  dû  de  vacation,  le  dit  article  n'étant  tiré 
ici  que  par  observation 

(i)  Loc.  cit.,  II,  p.  128. 

(2)  Ed.  et  Ord.,  I,  p.  99  ;  Jiig.  et  Délih.,  II,  p.  2^4. 
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Pour  les  expéditions  d'actes,  payer  par  chacun  rôUe  en 

gi'osse,  six  sols,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  Paris 0     6  0 

Pour  chacun  rolle  en  parchemin 10  0 

Pour  la  recherche  do  toutes  sortes  de  minutes 14  0 

Pour  chacune  vacation  de  trois  heures,  lorsqu'ils  travaille- 
ront par  vacation,  comme  aux  inventaires  ou  par  com- 
mission  ., 3     0  0 

Aux  notaires  Bubullcrnosi,  moitié  des  notaires  royaux. 

En  1698,  le  Conseil  décida,  à  la  demande  de  plusieurs  officiers 
de  justice  et  praticiens,  que  leurs  .'salaires  et  émoluments  leur  seraient 
payés  on  argent  prix  de  Franco  (  1). 

Un  autre  arrêt  rendu  en  1*700  rappello  à  Antoine  Adhémar, 
greftttr  do  la  jinndiction  de  Montréal,  que,  ])ar  l'ordonnance  de  1667, 
il  est  obiiicé  de  mettre  dans  les  «grosses  et  expéditions  des  sentences 
et  autres  actes  en  sa  qiuilité  de  greflier,  '12  lignes  à  la  page  contenant 
chacune  15  syllabes.  Il  ne  mot  d'ordinaire  que  12  lif^nes  à  la  page, 
dont  plusieurs  ne  contiennent  que  î}  ou  5  ou  6  syllabes.  11  reçoit 
ordre  de  s'amender  et  de  suivre  les  règlements,  à  peine  d'interdiction. 

En  1749,  le  roi  s'élant  fait  représenter  le  règlement  du  12  mai 
,  1678,  "et  étant  informé  que  les  salaires  sont  trop  moHques,  dans 
certains  cas,  en  égard  au  travail  que  les  offleiiTS  sont  obligés  de  faire 
et  :\  la  cherté  des  prinei pales  choses  de  la  vie,"  il  l'amenda  considé- 
rablement, mais  ne  toucha  en  rien  cependant  la  partie  qui  concer- 
nait les  notaires  (2). 

Quand  l'on  considèi-e  la  modieité  dos  honoraires  des  notaires  de 
ces  temps  primitifs,  on  comprend  facilement  la  raison  pour  laquelle 
ils  cumulaient  ordinairem<Mit  les  charges  de  greffier,  do  procureur 
fiscal  ou  d'huissier  des  juridictions  dans  lesquelles  ils  exerçaient.  Ils 
cherchaient  à  augmenter  leur  revenu  au  moyen  de  travaux  étran» 
gers  à  leur  profession,  c'est  vrai,  mais  qui  s'en  rapprochaient  beau- 
coup, et  pour  lesquels  leurs  fonctions  notariales  leur  prêtaient  des 
aptitudes  complètes. 

C'est  ainsi  qu'on  voit  encore  de  nos  jours  les  notaires  des  dis» 
tricts  ruraux  occuper  les  charges  de  greffiers  des  cours  de  commis- 
saires ou  de  circuit,  do  si.orétaires  des  conseils  municipaux,  à  l'instar 


M:\ 
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(1)  Jug.  et  Délib.,  IV,  p.  i6!;. 

(2)  Ed.  et  OrJ.,  I,  p.  609.   Voir  aussi  /iig.  Cou,  su/>.,  vol.  32,  p.  57. 
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des  anciens  notaires  qui  occupaient  les  charges  de  procureurs,  procu- 
reurs fiscaux  ou  greffiers  des  cours  seigneuriales. 

Tout  l'ancien  régime  était  encombré  do  juridictions  ;  chaque 
seigneur  un  peu  huppé  avait  haute,  moyenne  et  basse  justice.  Aussi 
les  notaires  étaient-ils  presque  toujours  choisis  de  préférence  pour  y 
remplir  les  charges  (1). 

Une  charge  recherchée,  encore,  était  colle  d'huissier,  près 
du  Conseil  supérieur  de  la  colonie  ou  du  siège  de  la  prévôté  de 
Québec.  ]1  y  avait  quatre  huissiers  do  service  à  la  prévôté.  Chaque 
jour  d'audiunce,  celui  qui  était  de  jour  devait  aller  chercher  à  son 
hôtel  le  lieutenant  do  la  prévôté  à.  neuf  heures  du  mutin  jusqu'au 
temps  des  semonces  pour  le  conduire  au  palais  à  la  chumbre  d'au- 
dience et  après  les  semenci'S  jusqu'au  temps  des  récoltes  à  huit 
heures  du  matin.  Chaquo  luii-isier  avait  son  tour  de  service  qui  durait 
une  semaine  et  il  était  tenu  do  l'exécuter  à  peine  do  trois  livres 
d'amende  applicab'o  au  p  lin  des  prison  ni  ors  (2). 

Comme  nous  l'avons  dit  précédommont,  il  résulte  des  observa- 
tions faites  iiar  l'intendant  Duchesneau,  lo  7  novembre  1G78  sur  l'or- 
donnance de  1667  concernant  la  procédure,  que  les  avocats  ne  furent 
pas  admis  à  exercer  leurs  fonctions  dans  la  colonie  sous  tout  le  régime 
français,  pour  éviter  les  lenteurs  de  la  procédure  et  les  chicanes 
oiseuses. 

Faute  d'avo.-ats,  les  notaires  et  certains  particuliers  jouaient  le 
rôle  de  praticiens  et  procureurs,  en  vertu  do  procurations  spéciales, 
ou  simplement  comme  porteurs  de  pièces,  no  recevant  néanmoins 
d'honoraires  que  ceux  que  leurs  clients  voulaient  bien  leur  donner. 

Presque  à  chaque  séance  du  Conseil  supérieur,  on  voit  appa- 
raître des  notaires  plaidant  quelque  fois  pour  eux-mêmes,  le  plus 
souvent  iDOur  les  autres.  C  est  ainsi  que,  par  exemple,  à  la  séance 
du  2  octobre  1702,  on  voit  Michel  L^^pailleur,  notaire  et  huissier, 
plaidant  pour  les  créanciers  de  Chartier  (3). 


(i)  Voir  sur  ce  sujet  "  La  justice  seigneuriale  de  Notre-Dame  des  Anges,"  élude 
que  nous  avons  publiée  dans  la  Revue  Canadienne  du  mois  d'octobre  1890,  III, 

p.  594- 

(2)  Arrôt  rendu  par   Louis  Thiandre  Chartier  de   Lotbinière,  le  24  novembre 
1671. 

(3)  Jug.  et  délib.  Cons.  Sup.,  IV.  766. 
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A  la  stl^ance  du  5  déctmbre  1707  (1),  1c  notaire  .lacqucs  Barbel 
accusait  Mtre  Florent  du  la  Cetière,  notaire,  praticicMi  et  huissier, 
d'occuper  à  la  fois  pour  plusieurs  parties  ayant  des  inl^ftêts  ojtjjos^îs, 
et  de  déroger  gravement  à  l'honneur  et  à  f-es  devoirs,  l^n  premier 
a. Têt  suspendit  de  la  Cetière  pendant  trois  mois  de  ses  fonctions  de 
jM-ocureur  et  linterdit  comme  notaire.  Un  deuxième  arrêt,  du  19 
dckembre  1701,  modifia  le  ])rt^c<?dent,  releva  de  la  CVtièredo  linter- 
diction,  mais  lui  lit  difcnse  d'occuper  dans  un  même  procès  pour 
plu^iiours  parties  jij'îtut  des  intérêts  contraires,  "  comme  aussi  d'en- 
gager les  i^arties  dans  un  mauvais  procès,  à  peine  d'en  repondre  en 
son  propre  et  privé  nom." 

Le  notaire  de  la  Cetière  occupa  dans  un  grand  nombre  d'afl'ai- 
res  devant  le  Conseil  supérieur,  ayant  parfois  pour  adverriaire  son 
confrère  Barbel.  Il  avait  même  fait  partager  à  sa  femme,  Jeanne 
riuchon,  eon  amour  des  procès  ;  car  à  l'audience  du  Conseil  du  16 
juillet  I7O8,  vfi  la  maladie  de  son  mari,  elle  comparaissait  elle-même 
pour  dame  Mario  Codée,  veuve  de  Charles  do  Couagne,  pour  deman- 
der l'ajournement  de  la  cause  portée  contre  Jean  Crispin.  Ce  dernier 
comparut  personnellement  ;  mais  que  voulez-vous  qu'il  fit  contre 
deux  femmes  ?  qu'il  succombât»  ?  C'est  ce  qui  arriva  ;  l'afîaire  fut 
ajournée  (2). 

Dans  une  autre  séance  du  Conseil,  le  23  juillet  1708,  une  femme 
Marie  Carlié,  plaide  elle-même  la  cause  de  son  mari,  Pierre  Char- 
t'er,  un  arquebusier,  contre  René  Fezeret,  marchand,  do  Montréal, 
assisté  du  notaire  Barbel  (3). 

Si  les  femmes  étaient  admises  à  plaider  devant  le  Conseil  supé- 
rieur, à  plus  forte  raison  l'étaient  elles  devant  les  tribunaux  infé- 
reurs,  les  cours  seigneuriales.  C'était  bien  là  où  elles  pouvaient 
déployer  à  l'aise  toutes  les  ressources  de  leur  esprit  subtil  et  de  leur 
langue  bien  exercée. 

Nous  avons  raconté  dans  la  Justice  seigneuriale  de  Notres-Dam  e 
des  Anges,  plus  d'un  épisode  mouvementé  de  ces  procès  entrepris  et 
défendus,  soit  par  des  notaires,  soit  par  des  femmes,  et  nous  y  ren- 
voyons le  lecteur. 


(i)  Loc.  cit.  V,  712. 

(2)  Loc.  cit.  V.  873,  876. 

(3)  Loc.  cit.  p.  87s. 
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Il  fallut  ndcossaircmont  ivndro  plusieurs  arrêts  pour  rè<5lcr  la 
formo  do  cos  procddurcs  qui  étaient  quelquefois  un  peu  tapugensos. 
Nous  on  avons  recueilli  quelques  unes  qui  sont  assez  curieuses. 

UnarrêtduT  mars  1 7 18  ordonne  qu'à  l'avenir  les  partio.«qui  entre- 
ront dans  la  salle  des  sJances  du  conseil  suront  toujours  accompa- 
gnées do  l'huissier  qui  leur  imposera  silence  lorequ'ellos  s'écarteront 
du  respect  qu'elles  doivent  aux  conseillers. 

Un  arrêt  dxi  17  fév4'ier  1727  défond  tant  aux  procureurs  et  aux 
praticiens  qu'aux  parties  de  se  servir  dans  leurs  écrits  de  termes  in- 
jurieux et  inutiles  à  réclaici&scment  do  leurs  allai res,  sous  peine  de 
voir  rejeter  ces  écrits  et  d'amende. 

Un  arrêt  da  13  août  1721  défond  aux  procureurs  de  travailler 
dans  aucune  juridiction  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront 
comparus  devant  le  conseil  sous  peine  d'interdiclion  et  d'amende 
arbitraire.  Défense  cist  faite  aussi  aux  notaires  de  travailler,  cora- 
ma  procureurs,  pour  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  passé  des 
actes. 

Dès  1(J74  (1),  il  avait  été  résolu  d'obliger  les  notaires  de  la  juri- 
diction de  Québec  de  se  trouver  tous  les  ans  à  l'ouverture  du  Conseil 
pour  répondre  aux  accusations  qui  pourraient  être  faites  contrj  eux 
OU  recevoir  les  ordres  du  Conseil.  * 

A  part  les  charges  diverses  exercées  par  les  notaires,  ils  étaient 
encore  souvent  (oramis  par  les  intendants  pour  procéder  aux  élec- 
tions de  tutelle,  aux  clôtures  d'inventaires  et  à  toutes  les  allai rcs  de 
règlement  volontaire  dans  les  seigneuries  éloignées. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  années  certains  législateurs  voulurent 
contester  aux  notaires  le  droit  de  faire  ces  procédures  non  contentieu- 
ses, nousavons  publié  un  mémoire  dans  lequel  nous  citons  une  foule 
d'ordonnances  des  intendants  par  lesquelles  il  était  prouvé  que  les 
notaires  furent  chargés  do  ces  fonctions  dès  les  commencements  de 
la  colonie.  Nous  y  renvoyons  le  lecteur,  nous  contentant  do  citer  ici 
quelques-unes  de  ces  ordonnances  les  plus  connues.  Le  1  janvier  1715, 
l'intendant  commet  le  notaire  St-Surain,  de  Batiscan,  pour  procéder 
à  une  éjection  de  tutelle  et  à  un  inventaire  dans  la  seigneurie  do  la 


(i)  y«/.  et  délib.  Cous.  stip.  vol.  i,  p.  788. 
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Chevrotit^re,vii  qu'il  n'y  a  là  i\i  juge  ni  notuiro(l).  Lo2  avril  171t  le 
nommé  Dohorné  do  la  Xcuvillo.nolairo  tn  la  côte  doTilly,('8t  commis 
pour  fil  ire  tutelle  et  inventaire  dans  lu  paroisse  de  Nouville,vu  (lu'il  n'y 
a  là  ni  juge  ni  notaii'o  (2).  Comme  dans  les  seigneuries  do  la  Grand- 
Anse,  IliviùroOuelle  et  Kamouranka  il  n'y  a  aucun  juge  établi  et 
que  les  habitants  sont  obligés  lorsqu'ils  ont  des  actes  do  tutelle  ou  d'in- 
ventaire à  faire  do  venir  à  Québec,  co  qui  les  consomme  (  n  fiais  de 
voyage,  en  étant  éloignés  do  trente  lieues,  Tintondant  commet  le^ieur 
Jannot,  qui  est  notaire  à  la  Rivière  Onolle,  pour  faire  ces  actes  afin 
d'éviter  la  ruine  totale  dos  habitants  et  le  dépérissement  des  biens  de 
mineurs  (3). 

Le  15  janvier  1723,  Abel  ^^ichon,  nolairedo  lu  côte  du  sud,  est 
nomme  pour  faire  tutelle  et  inventaire  à  la  Pointe  à  la  Caille  (4). 

Le  11  février  1723,  Jannot,  notaire  à  la  Jîivière-Ouello,  est  com- 
mis pour  une  assemblée  do  parents  où  on  délibérera  si  une  terre  de 
mineur  doit  être  vendue  (5). 

Le  17  février  1728,  il  est  ordonné  que  le  tuteur,  le  subrogé- 
tuteur  et  les  parents  d'un  mineur  s'assombloront  chez  le  môme  notaire 
Jannot  pour  accepter  uno^succossion  ou  y  renoncer  (6). 

Le  3  septembre  1722,  Jannot  est  autorisé  à  faire  la  clôture  d'un 
inventaire  (7). 

Le  10  mars  1727,  Duclos  notaire  à  Bastiscan,  est  commis  pour 
faire  une  élocLion  do  tuteur  dans  la  soignourio  des  Grondines  (8). 

Le  7  avril  1734,  Antoine  Louis  Pichet,  notaire  sur  l'île  d'Orléans, 
est  appelé  à  faire  une  élection  de  tuteur  (9). 

Le  23  janvier  1740,  Jannot,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  reçoit 


(1)  £ii.  el  Onl.  II,  283. 

(2)  Loc.  cit.,  Il,  289. 

(3)  Loc.  cit.,  II,  453.  7  juillet  1718. 

(4)  Loc.  cit.,  II,  300 

(5)  Loc.  cit.,  II,  301. 

(6)  Loc.  cit.,  II,  329. 

(7)  Loc.cit ,  II,  208. 

(8)  lioc,  cit.,  III,  229. 

(9)  Loc.  cit.,  III,  297. 
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ordre  do  iiroct^dcr  à  un  inventaire  et  do  n(  rainer  jtrc'alablcmcnt  un 
procureur  du  roi  do  sa  commission  (l)< 

Lo  10  août  1748,  Joseph  Dionno,  notaire  royal  rcsiduntà  Ste- 
Anne  de  la  Pocatière,  Oht  autorisé  à  recevoir  avis  des  parents  d'un 
mineur]  ours-avoir  si  une  terre  qui  lui  appartient  doit  être  vendue(2). 

Nous  j'ourrions  citer  des  centaines  d'ordonnances  du  mémo 
genre,  mais  celles  que  nous  vtnons  d'<îi)um<5rcrnufflicnt,(royonsnouB, 
pour  justifier  les  notaires  de  rt'clnnier  le  droit  de  faire  ces  procdduros 
sans  conteste. 

A  part  les  honoraires  qu'ils  avaient  droit  de  demander  pour 
leurs  servicoB,  les  notaires  jouissaient  encore  de  certaines  prth-oguti- 
ves,  exemptionsou  privilèges.  Cî'ost  ainsi  que  l'édit  du  roi  Henri  II[ 
du  mois  de  mai  1575  les  ati'rant hissait  du  logement  des  gens  do  guer- 
re et  de  toutes  tutelles,  charges  et  fonctions  publiques.  Le  parle- 
ment de  Paris  en  enregistrant  cet  ddit  y  avait  apporté  certaines  mo- 
difications :  il  voulait  notamment  que  les  notaires  no  fussent  point 
exempts  de  la  tutelle.  Mais  Ilonii  III  ordonna  l'enregistrement 
pur  et  simple  et  sans  modifications  :  cequi  eut  lieu.  En  conséquence, 
l'exemption  de  tutelle  dont  on  voulait  priver  les  notaires  fut  rétabli 
en  leur  faveur. 

L'édit  do  Henri  III  fut  confirmé  par  celui  do  Louis  XIV  du  mois 
d'août  167H.  Nous  n'avons  pas  d'exemple  que  les  notaires  aient  ré- 
clamé aupun  de  ces  privilèges  sous  le  régime  français,  mais  les 
médecins  usèrent  de  ces  droits  que  les  rois  leur  avaient  donnés  à 
eux  aussi. 

Ainsi,  le  17  novembre  1663,  Jean  Madry,  chirurgien  établi  à 
Québec  depuis  une  douzaine  d'années,  ayant  été  nommé  tuteur  aux 
mineurs  Gautier,  réclama  le  privilège  d'exemption  qu'il  possédait 
en  vertu  de  sa  charge  do  chirurgien,  ce  qui  lui  fut  accordé  par  le 
Conseil  (H). 

Le  2  octobre  1731,  Michel  Berthicr,  chirurgien  du  roi  à  l'Hôpi- 
tal de  Québec,  avait  été  nommé  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  Théo- 
dore Denis,  sieur  de  Vitré,  et  do  Mario  Biaise  des  Bergères,  sa  femme, 


(i)  Loc.  cit.,  III,  331. 

(2)  Loc.  cit.,  III,  31. 

(3)  Jiig.  et  délib.  vol.  i,  pp.  58,  70. 
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I  en  appela  au  ConBoil  supdrtur  n  ""'''  '^'''^'^ 
^  Plamto,  parce  que  dans  ^nCvZ'J'!''  ^^"'"^  I>«int  écouter 
Ait  mention  de  l'o.omption  de  tmeL  J  '"'''""  "  "'"''^•^  P^^' 
*t  déclara  qu'il  e'tait  constant  que  ce  1  '°'  '""«^^'"^  ^  «on  tour 
*ou.  les  chirurgiens  du  roi  notaml  '^"^^'^'^  «^^ait  accordée  l 
^rine  en  vertu  de  la  d.JC^^^"  .f^^®"'^'"  ^"  ««'-«^  ^  ,a 
«»?na  ainsi  son  point.  ^"  ^'^  ^"'"«t  ^722  (1),  et  BertLier 


i')  Reg.  ins.  Con. 
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Du  style  (les  notaires.  —  LY-Uulc   de   leurs  ^relies   offre   un  jjranil  intérêt, — Mu-urs 
patriarcales. — Espilt  de  dcvolinn  des  colons. 


On  s'est  souvent  moqué  du  !>tyle  turanné  des  notaires,  de  leur 
façon  de  faire,  do  leur  ignorance  des  lois.  Pour  bien  comprendre 
l'histoire  dont  nous  venons  de  tracer  les  grandes  lignes,  il  nous  a 
fallu  parcourir  les  étude  s  de  iilusiours  ccntiiincs  de  notaires,  déchif- 
frer les  manuscrits  souvtnit  illisibles  et  à  moitié  rpngés  de  milliers 
d'actes.  Kn  commençant  ce  travail,  nous  étions  sous  l'impression  long- 
temps entretenue  que  nous  y  découvririons  des  inertabili lés  de  lan- 
gage et  des  hérésies  légales  dignes  du  chaos  ancien.  Une  étude  plus 
sérieut^e  nous  a  fait  comprendre  combien  la  légende  était  trompeuse 
et  le  dicton  populaire  malvoill  mt.Xousen  sommes  revenu  entièrement 
convaincu  que  les  fonctionnr  ircsde  cette  époque  possédaient  une  ins- 
truction qui  valait  bien  cello  dont  on  se  targue  aujourd'hui,  et  tout 
étonné  de  retrouver  dans  dvs  scribes  obscurs  les  noms  de  person- 
nages dont  notre  histoire  se  glorifie. 

L'abbé  Ferland  manifestait  sa  surprise  do  ce  qu'un  contrat  do 
mariage  préparé  jiar  le  maçon  Guyon  fût  aussi  bien  rédigé.  Nous 
pourrions  faire  un  se  mblable  éloge  de  tous  ceux  qui  tinrent  la  plume 
il  cette  époque.  On  ne  peut  prétendre  trouver  dans  ces  gretVes  pou- 
dreux, dtins  des  transactions  de  la  vie  ordinaire,  dans  le  terre-à-terr'i 
des  occupations  quotidiennes,  des  pages  de  grand  style,  mais  on  y 
parle  le  français  et  on  l'écrit  correctement.  La  façon  d'écrire  d'au- 
jourd'hui n'est  pas  colle  d'il  y  a  deux  cents  ans,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier. Si  quelques  notai  rcs  se  sont  contentés  de  rendre  le  son  des 
mots,  sans  se  mettre  en  peine  d'en  rechercher  la  vraie  ortographe, 
qui  pourrait  s'en  plaindre  et  y  trouver  mal  ?  Ne  se  sont-ils  pas 
conformés  à,  la  pratique  même  des  chroniqueurs  du  temps,  soit  en 
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Franco,  soit  au  Canada  ?    Leur  style  est  clair,  net,  toi  qu'un  le  veut 
dans  une  convention.    C'est  tout  ce  qu'il  nous  faut. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  prouvé  dans  le  cours  do  cette 
étude  que  le.s  i)eràonnages  qui  exerçaient  alors  les  fonctions  du  nota- 
riat occupèrent  des  po-itions  importantes,  les  premiers  postes  dans 
la  colonie.  Plueicurs  se  distinguèrent,  et  l'histoire  gai'do  mémoire 
de  leur  nom. 

"  Le  cérémonial  et  l'étiquette,  disait  un  jour  M.  Kameau  (1), 
ri?gnaient  despotiquemont  dans  notre  vieille  société.  C'était  une 
société  réglée,  ordonnée,  hiérarchisée  de  longue  date.  Chaque  pro 
fession  y  formait  un  corps  séparé  et  jaloux,  où  chacun  dos  membre» 
prenait  une  empreinte  spéciale  à  liv  catégorie  dans  laquelle  il  s'était 
rangé.  Xon  seulement  le  prêtre  et  lo  soldat,  mais  le  magistrat,  l'a- 
vocat, le  médecin,  le  professeur,  à  pou  près  uniformément  vêtu>^, 
Contractaient  des  allures  et  des  manière»  particulières  à  leur  condi- 
tion. La  Kévolution,  avec  son  implacable  niveau,  n'a  pas  réussi  i\ 
faire  cnlièromont  disparaître  ces  emi)rointcs  professionnelles  ;  et 
telle  occupation,  tel  plaisir,  très  innocents  en  eux-mêmes,  nous  sem- 
blent incomiKitibles  avec  telle  ou  telle  grave  fonction. 

"  Toutes  autres  sont  naturellement  les  mœurs  dans  une  colonie, 
chez  une  population  clairosoniée,  où  la  divisian  du  travail  ul»  peut 
pas  exister  comme  dans  lancien  mouvle  ;  où,  faute  de  bras,  chacun 
peut  être  appolé  à  acromplir  les  besognes  les  plus  diverses  et  les  actes 
les  plus  dissoiiiblables  ;  où,  ))  ir  exemi)le,  les  mêmes  miiins  qui,  le 
matin,  ont  offert  lo  saint  sacritii-o,  doivent  prendre  ensuite  la  pioche 
ou  la  hache,  ou  le  mant-he  de  la  charruo." 

Cette  situation  |)artieiilière  que  sii^nahiit  l'cmi.iont  é-onomiste 
a  un  caractère  bien  tranché  à  l'origine  de  la  colonie  surtout. 

Dans  ces  temps  primitifs,  la  modie-ité  des  salaires,  la  rareté  des 
transactions  obligeaient  les  fonctionmiiros  à  cumuler  les  emplois  pour 
pouvoir  subsister.  Aussi,  on  trouve  que  ceux  qui  occupaiont  parfois 
les  plus  hautes  charges  de  la  colonie  oxerraiont  en  même  tomj)S  les 
métiers  les  plus  vulgaires.  L'homeux  temps  des  »in^euros  n'était 
pas  encore  venu  pour  ce  monde  nouveau,  et  chacun  y  devait,  pour 
vivre,  compter  sur  le  rude  travail  de  sjs  mains.    Ceux-là  môme  qui 


(i)  Dans  un  Ijancjuet  à  Montréal. 
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n'avaient  pas  d'emplois  rtconnus,  les  vagalonds  ou  les  flâneurs, 
étaient  renvoyés  en  France  aux  frais  de  l'Etat,  afin  qu'ils  ne  fussent 
pas  à  charge  aux  colons  vraiment  laLorieux.  Un  des  exemples  les 
plus  cocasses  du  cumul  des  emplois  qui  existait  à  cette  époque  fut 
bien  celui  de  Jean  ]îourdon.  Jean  Eourdon  était  à  la  fois  ingénieur 
en  chef  de  la  colonie,  arpenteur,  boulanger  et  tanonnierdu  fort  do 
Québec  ;  et  ce  qui  est  lien  étor.nant,  il  (xer^ail encore  ces  professions 
après  qu'il  eut  été  établi  procureur  général  au  Conseil  de  Québec, 
ainsi  que  l'assure  J'éronne  du  Mesnil. 

On  a  vu  (luillaume  de  Lalîue  (1(!C3)  notaire  à  Champlain,  pas- 
ser des  actes  entre  deux  coups  de  varlope.     François  Genaple,  t>ieur 
de  ]3ellcfond8,  (1(565)  était  menuisier,  geôlier  et  notaire.  Jean  Gloria, 
notaire,  tenait  un  petit  négoce  sur  la   rue  du  Cul  de  Sac,  près  de  la 
fontaine  Champlain.  Michel  Fillion,notaire,avait  un  bac  sur  la  rivière 
Saint  Charles*  où  il  c>;er(,ait  le  métier  de  passeur.  C'est  lui  qui  prêta  un 
ancre  au   Conseil  pour  la  gabarre  que   l'on  frétait  pour  aller  au  de- 
vant du  gouverneur  d'Avaugour.    Chamballon  fut  marchand   et 
notaire.  Lespinasse  était  urquebusior  et  Duquel  chantait  au  lutrin. 
Guillaume  Couture  était  interprète,  colon,  menuisier,  juge  et  notaire 
à  ses  heures.  A  Montréal,  Gilbert  Barbier,  procureur  fiscal  et  asses- 
seur de  justice,  très  habile  charpentier,  non  moins  quo  bravo  mili- 
taire, construisit  ])rebque  toutes  les  maisons  de  Villeniarie,  par  ses 
mains  ou  par  celles  des  ouvriers  qu'il  forma.  Lambert  Closse, major 
de  la  garnison,  et  Charles  Lemoine,  garde  magasin  et  interprète, 
mettaient  la  main  à  la  charrue.   Le  notaire  Jean  de  Saint-Père  bâtit 
lai-même  et  couvrit  ta  propre  maison.  Villeruy,  premier  conseiller 
au  Conseil  80uvorain,tenait  boucherie  dans  sa  maison,  faisait  débiter 
lu   viande    par  son   cadet  et    recevoir    l'argent     par  madame  sa 
femme  (!}. 

Quand  donc  on  voit  que  les  notaires  de  ces  temps  anciens  étaient 
gens  à  s'occuper  de  métiers  vulgaires,  quand  la  légende  nous  raconte 
que  ces  mêmes  notaires,  déguisés  en  marchands  forains,  portant  leur 
étude  dans  desnacs  depcau  de  loupmarin,passaientj)ar  les  campagnes 
et  rédigeaient  des  contrats  de  mariage  de  la  même  main  qui  venait 
de  tenir  lo  moule  à  fondre  des  cuillers,  tout  cela  prête  à  rire  et  faii 
jeter  un  voile  d'ignorance  sur  ces  pionniers  de  la  profession. 

(i)  Mémoire  de  LamotheCadillnc  {1694). 
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Si,  cependant,  on  vouliiit  remettre  au  carquois  la  pointe  mali- 
cieuse ou  ironique,  et  refaire  la  situation  de  ces  bravée  gens  dans  les 
temps  où  ils  ont  vécu,  on  trouverait  qu'après  lout  il  n'y  a  pas  de 
sots  métiers,  que  la  néceshité  ne  connaît  pas  de  loi,  qu'on  peut  être 
menuisier,  muçon,  suns  cesser  pour  cela  d'être  un  parfait  notaire. 
Nous  ne  pouvons  nier  qu'il  y  ait  eu,  alors,  quelques  pauvres  légistes 
et  de  pitoyables  giarnmairiens.  Il  y  a  des  fruits  kccs  dans  toutes  les 
professions.  Mais,  rèyle  générale,  il  tst  difficile  de  trouver  un  groupe 
de  fonctionnaires  aucsi  bien  choiMs,  étant  donné  l'époque  que  nouH 
venons  de  parcourir.  Tous  ceux  qui  voudront  étudier  sérieusement 
les  pitVes  et  documents  do  la  domination  française  en  viendront, 
Dous  en  sommes  convaincu,  à  la  même  conclusion. 

Les  greffes  de  ces  anciens  notaires  comportent  en  eux-mêmes 
une  preuve  encore  bien  plus  importante.  . 

Que  l'on  attaque  un  groupe  d'individus  secondaires  et  qu'on  les 
fasse  passer  à  la  postérité  avec  l'étiquette  d'ignorance  ou  d'incapacité, 
cela  n'importe  guère,  mais  des  écrivains  malveillants  se  bont  plfi  à 
étendre  à  toute  la  population  primitive  de  la  colonie  les  accusations 
que  nous  venons  de  signaler  au  sujet  des  notaires.  Voici  comment 
Garneau  répond  A,  ces  attaques  :  (1^ 

"  Nous  avons  comiiulsé,  dit-il,  les  études  de  trente  trois  notaires, 
sur  trente  cinq  qui  ont  exercé  leur  profession  avant  ou  pendant 
l'année  1700,et  dont  les  minutes  sont  à  Québec,  nous  avons  cru  devoir 
nous  arrêter  à  cette  époque  parceque  la  plupart  des  émigrés  français, 
qui  se  sont  tixés  au  Canada,  y  sont  venus  dans  le  XVII  !;ièclo. 

"  Une  chose  que  nous  avons  remarquée,  et  qui  mérite  d'être 
notée,  c'est  qu'un  grand  nombre  de  contrats  portent  la  signature  dos 
époux  et  des  parents  ou  amis,  preuve  que  l'instruction  était  plus 
répandue  parmi  ks  colons  qui  veiuiit  d'outremer  qu'on  ne  le  ponpo 
gLMiéralement.  Les  contrats  de  mariage  sont  signés  par  plusieurri 
témoins  et  quelquefois  par  le  gouverneur  lui  niêuie.  J'en  ai  vu  trois 
ou  quatre  qui  portent  sa  signaturo  dans  l'étude  de  M.  Audûu.vrt.  Les 
épouses,  dont  l'âge  est  jjresquo  toujours  indiqué,  ont  ordina'reinont 
quinze  ou  seiKo  ans  et  quelquefois  doii/.e  ou  treiz.»  ^"uIemenl." 

Ajoutons  que  l'écriture  des  premiers  colons  dénote  presque  tou- 
jours une  main  bien  exercée,  l'aria  suite,  plusieurs,  suivant  l'exemple 


(i)  T.  I,  p.  loi. 
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des  peupl.idis  nauvages  au  miliou  drsqiU'Uos  ils  vivaient,  accom- 
pagnaiont  invaviablemeni  leur  signature  d'une  marque,  soit  une 
hache  gro-siùro,  un  aviron,  une  Huche,  un  arc. 

Los  inventaires  que  nous  avons  compulsés  nous  laissent  voir 
qu'en  giînt'ral  les  colons  avaient  quelques  livres  de  lecture. 

Que  de  notes  pri'cieuses  on  pourrait  recueillir  dans  ces  vieux 
papiers  j:iuni>  sur  l'originj  des  familles,  le  degré  d'int^trurtion  des 
c  lions,  les  usages,  l'état  des  forluuis.  C'est  l'histoire  fidèle  de  la  pro- 
priété et  de  hos  mutalions  dans  le  pays  depuis  l'origine.  Il  y  a  tel 
et  tel  domaine,  tel  et  tel  coin  de  terre  dont  nous  avons  pu  retracer 
les  dirt'érenls  propriétaires  à  travers  deux  siècles  et  plus,  sans  ])erdro 
un  seul  cliaînon. 

Voici  le  colon  qui  fait  marché  d'aller  abattre  le  premier  arbre 
de  la  foret  :  une  terre  complantOe  de  bois  debout.  L'habitation  s'élève 
au  milieu  de  la  clairière  ot  des  troncs  calcinés.  Le  voici,  dans  l'étude 
du  tabellion  avec  sa  fiancée.  Tous  les  parents  et  amis  sont  assemblés. 
"  L'un  et  1  antre  ont  promis  et  promettent  se  prendre  pour  légitime 
dpoux  et  faire  solenniser  le  mariage  en  face  do  notre  mère  la  sainte 
Eglise  catholique  apostolique  ot  romaine,  le  plutôt  que  faii  e  se  pourra 
et  qu'il  sera  avisé  et  délibéré  entre  eux,  leurs  parents  et  umis,si  Dieu 
comme  la  dite  mère  Ste-Eglisey  consentent."  Tous  ks  parents  signent 
à  l'acte  et  on  recommande  au  notaire  d'y  faire  signer  les  personnages 
de  marque.  11  ne  s'est  guèio  passé  de  contrat  de  mariage  dans  Québec 
sans  que  le  gouverneur  et  l'intendant  y  aient  ai)posé  leur  signature. 
Ces  articles  do  mariage  dénoteut  en  général  un  état  d'aisance  remar- 
quable dans  la  plupart  des  familles.  Voici  ce  que  Madeleine  Boucher 
ap])orteà  Urbain  lîaudry  ditLamarche  :  deux centsfrancs  en  argent  •, 
quatre  draps  ;  deux  nappes  ;  six  serviettes  do  toile  et  de  chanvre  ; 
un  matelas  et  une  couverture  ;  de\ix  plats  ;  six  cuillers  et  six  assiettes 
d'étain  ;  une  marmitte  et  une  huche  ù,  boulanger  ;  un  coffre  fermant 
à  clef  ;  une  vache  ;  deux  cochons,  mâle  et  femelle.  A  la  mariée  les 
.parents  donnaient  un  habit,  selon  sa  qualité,  et  du  liugo  à  sa  dibcré- 
tion. 

L'ëpouso  do  Jean  Brière  lui  apporte  des  assiettes  d'étain  commun , 
dos  cuillers  et  des  fourchettes  d'étain  fin,  un  poêlon  de  cuivre  jaune, 
un  fer  i,  flasquer,  des  couvertes  do  poil  de  chèvre,  des  jupons  de  came- 
lot, deux  habits  d'étamino,  une  coëfio  de  taffetas  noir,  des  jupons  de 
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futnineet  do  toile  de  Hollande,  des  bas  do  StMai>ant,  un  (.orect  do 
liuailie  et  un  de  carlsc^,  un  coi*  balainé,  une  jupe  délanùnc  anglîiUc, 
une  UDUverto  do  poil  de  chien. 

Ifcndant  que  nous  y  sominCf,citons  la  convenlion  intervenue  cii 
17011  entre  Picrio  Aubert  do  (ia.xpé  elle  pèiedosa  tianct'e  Ingcliquo 
lo  CJuAloiir  .le  Tilly.  M.  do  Gaspé  donne  onti'evifs  à  sa  future  une 
Boinm^  do  3000  livres  et  une  autre  tomme  de  2000  livres  à  cause  do 
mort,  lia  reohenhé  la  donataire  en  muiiage  tt  sur  la  paiole 
qu'elle  lui  a  doniiée,ilya  ])lusiour8  années  et  qu'ils  n'ont  pas  exi/eutée 
ù.  cause  du  degré  de  parenté  qui  est  entre  eux,  il  pa8?o  en  lancienno 
l'^raneo  aux  tins  d'obtenir  la  dispense  qui  leur  a  été  refusée  en  ce 
pays.  8  il  no  peut  obtenir  dispense,  la  sonimo  de  3000  livres  ci-haut 
donnée  retournera  au  donateur  qui  payera  cependant  150  livres  do 
rente  à  la  iuluro.  S'il  ineuit  au  couru  du  voyage,  ia  future  guidera 
les  2000  livies.  S'il  obtient  la  dispi-nse,  le  père  promet  que  .-a  tille 
épousera  AI.  de  (îaspé.  S'ils  so  marient,  les  sonimo»  données  entreroLi 
en  communauté  (1). 

En  1711,  Nicolas  Dupont,  écuyer,  seigneur  do  Neuville,  conseil- 
ler du  roi,  doyen  des  conseillers,  et  Frunyoi-»  Mathieu  Martin  de 
Lino,  con'«ciller  au  Conseil  s  aivorain,  avaient  arrêté  on  convention 
réciproque  que  Dupont  doi.neniit  sa  ]ielile  iille,  la  délie  Jeaunno 
llcnaud  Avesne  do  Mt  sloises,  en  mariage  à  Jean  François  Mania 
do  Lino,  fils  de  M.  do  Lino.  Cet  engagement  était  [iiis  sous  peine 
do  1((,{I00  livres  do  dédit,  jioiir  le  réfusant.  Quidtiui  s  jonr.-^  après, 
nouvel  a^te.  Dupont  recunnait  que  .MM.  de  Lino  père  et  liis  ne 
eouliaitont  rien  avec  tant  de  passion  que  d'entrer  dans  son  alliance 
en  contractant  mariage  avec  sa  petite  tille,  inallu-ureu-iv  iikiiL  celte 
dernière  est  mal  coiif-eilléeet  on  la  porte  à  ^e soustraire  à  l'obei.ssaiRO 
qu'elle  lui  doit.  En  conséquence,  Dupont  dnnne  à  do  Lino  û\h  un 
emplacement  avec  maison  lui  appartotuint  à  (Québec,  luo  St-Piorrc, 
oh  demeure  lo  sieur  de  la  (iorgendièro.  Lo  donataire  lui  payera  une 
p.'U-iion  viagère  do  500  livres  (2). 

Voihl  des  conventions  qui  paraîtrait  étranges  aujourd'hui. 


(i)  tirello  <ic  la  Cclu'ro,27  seplemlire  1709  ;acle  ralitié  par  (klle  le  (lanleiir  It- 2 
oct'ilire  1709. 

(2)  CJrelïo  de  Cluiiubalon,  S  niai  1711. 
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Nous  avons  fait  allu8"on,  t-n  puilat  t  du  grofto  do  Moiitn'al,  aux 
Bontimentci  loligieux  qui  dominent  i^an-»  les  actes  di'  cette  t^poque. 
Citons  en  quelque»  exemples.  Ceux  qui  n'j.vaent  joint  d'entants 
laihsuieiil  as-ez  ^ouvent  K  urs  l  iens  à  I  i-n.  en  les  léguant  par  tesla- 
ment  à  l'église  de  leur  paioii-se.  Kn  lévrier  l(!.î8,  (Jillcs  Troll ier, 
interj>rCte  do  Ville  Marie  qui  meurt  à  :W  ans,  la't^se  ik  l'église  de  ce  lieu. 
tout  ce  qu'il  a  de  hiens  en  Canada.  L'année  .-u  vante,  Pierre  Lefib- 
vre  laiase  })areillement  ton  bien  à  l'église,  .lean  Tavernn'r,  un  dos 
compagnons  de  1)  »llard,  laiase  également  ses  bit  n.s  !\  l'église  purois- 
eiale.  Pierre  Cauvin,  ])ri!S  par  les  lro(jUoi-i,  avait  déciaré  que  s'il 
venait  à  être  mis  à  mort  ou  condamné  à  un  csc'avage  perpétuel,  il 
donnait  hon  bien  à  l'égliso  de  A'ille  Mi.rio.  Cauvin  périt  (  n  etl'et  par 
le  Hupplice  du  feu.  Comme  il  n'avait  pu  faire  de  testi.ment  avant 
ea  mort,  ])!u8ieiirs  de  ses  compagnons  d.'  ca))tivité,  ramenés  eiisnito, 
s'empre.-sent  de  l'aire  eonn.iUro  ses  pieusen  dispositions.  A  part  dos 
biens  fonds,  on  léguait  aussi  ou  mémo  on  offrait  vo'ontairemont  des 
biens  mobiliers,  qui  consistaient  le  plus  souvent  en  marchandises. 
Ainsi  dans  l'inventaire  d.'S  objets  ro  nis  par  Jean  Gervaise  à  IMerro 
Gadoi.s,  du  U  décembre  IfiGl,  appartenant  à  l'église,  il  est  f.tit  men- 
tion de  haches,  de  trancheta,  de  fer.s,  do  fli>ch"s,decouteaux,de  poin- 
çons, de  harpons,  comme  aussi  de  toile,  de  bas,  do  bonmts,  de  clio- 
mises,  de  braies,  do  capots  bkus  ou  rouges,  enfin  do  poudre,  do 
fusils,  et  tous  ces  objets  mobilieis,  qui  to  montaient  à  la  sommo  do 
2250  livres,  provenaient  do  dons  pieux,  ou  avaient  été  laissés  par 
testament.  Ainsi,  Louis  Fontaine,  en  donnant  ses  biens  immeubles  à 
Bon  fdlcul,  institue  la  fabrique  Ville-Marie  pour  héritière  do  ses 
meubles.  Cette  même  année  1663,  Jacques  Boivin,  qui  n'avait  pas 
d'enfants,  donne  la  moitié  do  i^es  biens  par  testament  à  l'église  parois- 
bIhIo. 

D'autres  lui  donnaient  de  petites  rentes:  Jacques  Millot  dit 
Lavallée  et  Jeanne  Hébert,  sa  femme,  lui  assurent,  le  16  août  1663, 
32  livres  10  sols  do  rente  perpétuelle,  et  deux  ans  après,  ï'rançois 
Bailly,  dit  Lafleur,  lui  lègue  une  rente  de  11  livres  2  sols.  (l). 

Madame  d'Ailleboust  (1662)  ordonne  que  tous  les  ans,  le  pre- 
mier de  juin,  on  chintera  dans  l'ëgliso  paroissiale  do  Ville  Murio  une 


(i)  (îreffede  Ville-Marie.cxtraits  cités  par  l'aillon,  III,  24. 
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grande  messe  avec  di«..r«     .  ^^^ 

outre  Hix  prêires      A       «  ^«"«diacre  à  Ln,,,,,.,,       . 

'        l'uur  luire  vovaro  n.,,  Ar;.  •  •  'i-'I"ol  ostunt  ,„.a    ,i,>  „„ 

J^^'S  fondations  de  mvL  '""  "^"'^  «^«'^  'Qc -ses  m 

Clienavfi  A  I .  r  .  ^  «mvantos  •    167,   f,,    ,     ."  ^'^"^  do  Bec- 

ui-naye  a  Ju  fabrique  de  (Ji.îh         ,   :.     ^*'^' ^«"dation  par  \r  ,<„  1 

son  ?■   •      '  ^•^"^'•'l'u'ions  on  laveur  d         ^"'"'""'''^  ««»>^^'-»e  du 


(I)  Greffe  de  Metru  (i6;,9). 
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C'est  ftpt^ciulement  dans  lis  testaments  et  les  actct»  do  dorniùiv 
volonté  quo  nos  anuC'tros  donnaient  libre  cours  à  leurs  sentiments  do 
dévotion.  Il  y  a  des  notaires  qui,  dans  leur  préambule,  pouvaient 
invoquer  tous  les  saints  du  Paradis  j,our  le  repos  de  l'âme  de  leurs 
clients.  L'énumération  de.>i  patrons  et  dis  saint  aimés  par  le  testa- 
teur forme  parfois  comme   une  véritable  litanie  (I). 

("l'st  le  notaire  Claude  Aubert  qui  recevait,  en   Kîfio,  le  testa- 
ment du  f^tmverneur  de  Mésy  (2).    Cette  oi'donnance  do   dorniôre 

volonté,  respirant  la  piété  la  plus  sincère,  rédigée  dans  les  circons- 
tances particulières  que  l'on  eait,  forme  un  touchant  épisode  au 
milieu  des  péripéties  de  la  querelle  fameuse  qui  avait  éclaté  entre 
les  deux  chefs  de  la  colonie  et  qui  devait  se  terminer  d'une  fa^-ou 
aussi  tragique  qu'inattendue.  M.  do  M'sy  y  déclare  qu'il  "donne  son 
fimo  il  Dieu  »  t  à  la  très  sainte  Vierge,  sa  bonne  mère,  qu'il  prie  do 
tout  son  cœur,  avec  saint  Aui^ustin,  son  patron,  saint  .lean,  saint 
Pierre  et  tous  les  autres  saints  et  saintes,  d'être  ses  intercissc-urs 
envers  notre  ^eigneur  Jésus-Christ,  afin  qu'il  lui  plaise  recevoir  sa 
pauvre  âme  et  l;i  mettre  dans  son  royaume  célcfto."  Jl  ordonne qu» 
son  corps  toit  inhumé  dans  le  cimetière  des  j)!iuvres  et  son  cœur 
envoyé  aux  Capucins  de  la  ville  de  Caén.  Il  lègue  200  livres  aux 
ITospitalièros  de  (Juébec,  autant  aux  Ursiilines,  300  livres  aux  pau- 
vres, et  la  même  somme  |iour  les  nécessités  du  pays,  1000  livres  tk 
l'église  paroissiale  do  (iuéboe  destinés  aux  (rais  funéraires, ît  faire  un 
service  tous  les  mois  et  i^  célébrer  une  messe  basse  tous  les  jours  de 
la  première  année,  après  son  décès,  et  enfin  un  service  tous  ks  ans 
à  perpétuité.  11  lègue  à  doTilly  "UIO  livres,  iVd-'  Repentigny  ,'{00  li\  res, 
à  de  Villeray  {'.'>),  Madrv,  Déni-»,  d  Angtuvillo,  chacun  200  livres  ;  à 
d'Au.iOuville,  major  de  Québec,  sc-i  bardes,  son  épée,avee  sa  ciinturo, 
son  habit  de  drap  d'Angleterre,  son  manteau  de  camelot  ;  ÔOO  livres 
aux  pauvres  do  Cuën  ;  800(t  livres  pour  dos  services  et  prières  pour 
lo  repos  de  son  âmo  clie/  les  Cordeliors  do  Caén  cl  chez  les  Carmes  à 
Xo'.re-name  de  la  Délivran.-e. 


(i)  Voir  dans  les  Crsiiliin's  <ic  Qu/'ha-,  vol.  2,  ii|>.  113  a.  122  et  ]>.  I26,de  curieux 
(lélail.s   sur  les  dons  pieux  aux  communaulés  et  les  donnés. 

(2)   Vnl.  I,  p.  17,  h'iX-  ifis  in^.  Cous.  Sii/>. 

(3^  M.  de  Villeray  étiit  l'un  de-,  advers.iiro.s  du  g).n'er  neur  de  .Mésy  ijui  i';uait 
chassé  dn  conseil. 
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0)  Titres  seigneuriaux,  ,,  3,5. 
'■-nier.  ,u.-  étah    ofpt?,  ^"'l'  ^'  ^'"^   Kaguil'    £.77'  .•'""  ^"-"'  ^  " 
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Assistons  mainloiiunt  uux  prt?parati(s  duilL^pavltlo  Cavellior  d» 
la  Sallo,  l'illustre  explorateur.  Guerriers  et  voyafjourB.tels  (liront  no» 
ancêtres.  Le  1er  juillet  KiGO,  le  ^iou^  Cluirlcs  Thoulonnior  promet 
en  général  d'accompagner  le  hicur  do  lu  Salle  dans  le  voyage 
aux  nations  sauvages,  tant  du  côté  du  sud  que  du  côté  du  nord.  Pareil- 
lement, dans  fon  contrat  d'cngagonient,  le  sieur  de  lu  Jloussilliôre, 
qui  accompagna  de  la  Salle  en  qualité  do  chirurgien,  convient  de  le 
suivre  tant  du  côté  du  nord  (/ue  du  côté  du  sud.  De  la  Salle  s'oblige 
par  ces  contrats  à  fournir  à  ses  hommes  l'équipugo,  les  canots  et  le» 
vives  néoessnires.comme  aussi  à  leur  donner  à  chacun  une  somme  con- 
venue ;  au  hieur  Thoulonnier,  il  promet  41)0  livres  tournois  pour  l'an- 
née courante,  jusqu'au  20  ociobre  1070.  Mais  comme  ces  engagement» 
avaient  épuisé  hcs  finances,  il  vendit  à  Jat-quo-i  Leber  etàCharlos 
LeMoyne,  pour  la  somme  de  000  livres  tournois,  une  terre  située  au 
dessus  du  Saut  St-Louis,  sur  laquelle  étaient  construits  des  bâti- 
ments et  lit  cette  vente  le  0  juillet  1609  qui  fut  le  jour  même  do  son 
départ. 

Les  contrats  du  greffe  d  >  Montrôal  pjuvont  donn  -r  plusieurs 
éclaircissements  sur  les  voyages  de  la  Salle.  Ainsi,  le  (i  août  1071, 
on  voit  dans  un  «cto  qu'il  avait reyu  à»  ivdit, //ans  son  besoin  et  néces- 
sité, des  mains  do  M.  Migeoii  do  Bransgai,  |)rocureur  fiscal  de  Mon- 
tréal, des  marchandises,  qui  so  montaient  à  la  yommo  de  450  livre* 
tournois.  On  y  voit  encore  que,  le  18  décembre  1G72,  étant  à  Ville- 
Marie,  il  promit  de  i)ayer,  au  mois  d'août  suivant,  la  même  somme 
en  argent  monnayé,  ou  en  pelleteries,  «oit  à  Ville-Marie,  en  la  mai- 
son do  M.  Jaciues  le  Hor.  où  il  demeurait,  soit  à  Rouen,  on  colle  de 
M.  Nicolas  ( 'rovol,  toni-eiller  du  roi  et  maître  des  comptes,  son  parent. 

C'est  surtout  au  point  do  vue  dos  transactions  de  comuiorce  et 
des  diverses  exploitations  entreprises  par  nos  ancêtres  que  les  grert'e» 
sont  intéressants  à  consulter.  Nous  avons  retracé  et  ncoustituépour 
l'époque  subséquente  à  100l{,  au  mo3-on  des  actes  notariés,  la  plupart 
des  transactions  qui  se  tirent  à  la  côte  nord,  sur  les  rives  du  Labrador 
ou  dans  les  profondeurs  de  la  rivière  du  Saguena}^  opérations  de 
chasse  et  de  pêche,  trafic  arec  les  sauvages,  sociétés  particulière» 
organisées. 

L'argent  monnayé,  étant  alors  fort  rare  on  Canada,  les  vente» 
se  faisaient  la  plupart  du  temps  par  des  échanges  :  ce  qui  lut  la 
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promiôro  matiièro  do  trafiquer  dans  l'origine  do  chaque  nation,  Ainsi, 
la  8(i>ur  lîourgt'oyB,  uchetant  une  terre,  donne  en  jiaiement  au  ven- 
deur doux  btL'ufs,  une  vaclie,  une  paire  de  bas  et  le  reste  de  la  borame 
en  argent  (1).  M.  Souart,  ayant  benuin  de  planche»,  donne  à  Urbain 
Teesier  150  livres  en  or  que  M.  Jacques  le  Bor  devait  employer  à  l'a- 
chat (l'un  bœuf  pour  lo  profit  do  TeSHier  ;  et  celui  ci  s'engage  à  don- 
nera M.  Souart  deux  cents  iilanches  de  pin  à  la  Saint  Michel  et  cent 
à>  la  Suint  Martin. 

En  1653,  Guillaume  Couture  est  d<5biteur  do  (  Juillaume  Durand 
pour  une  homme  deux  cent  vingt-cinq  livres  tournois.  Couture  pro- 
mit do  payer  sa  dette, moitié  en  pois,moitié  en  anguilles.  Durand  pro- 
met de  donner  quittance  pourvu  que  lew  anguilles  soient  bien  condi- 
tionnées, estimios  et  [irisées  suivant  leur  valeur  et  prix  courant  dans 
lopays,  et  ks  pois  "  bons,  loyaux  et  marchands." 

L'anguille  parait  avoir  été  alors,  avec  les  ponuxd'origuuux  etd© 
castor,  le  grand  modo  do  puiomenl.  Le  numéraire, considéré  en  lui- 
même,  no  pouvait  fournir  aux  ]iartiouiiors  leurs  liosoins  dans  un 
pays  qui  ne  produisait  rien  encore  ot  bien  dos  particuliers  préféraient 
pour  cola  des  denrJen  à  l'urgent.  Ainsi  T.ilon  écrivait  ii  Colbort  en 
l(î()5  :  "  J'ai  envoyé  :\  Montréal  une  partie  des  maroluindises  que 
j'avais  aihoties  eu  Franco  pou  mon  conijdo,  afin  d'en  faire  ici  des 
échanges,  parce  que  l'urgent  n'y  luit  pas  pour  lu  Hub.si»tunce  des 
personne-*  co  quo  l'ont  les  denrées." 

Lo  peu  d'argent  monnayé  qu'il  y  avait  en  Canada  fut  cependant 
augmenté  ]iar  l'arrivée  des  trouiics  :  eo  qui  faisait  dii-e  iV  la  luôro  de 
l'Incarnation  :  "  L'argent  est  à  j)réhont  cotntnun,  ces  Messieurs 
on  ayant  beaucoup  aj)porté.  Ils  paijetit  en  ar(jent  tout  co  qu'ils  achè- 
tent, tant  pour  leur  nouritiiro  quo  pour  leurs  autres  nécessités."  Cette 
quantité  d'argent  ne  lut  pourtant  pas  assez  considérable  jiour  mettre 
tin  aux  échanges,  ni  pour  diminuer  le  taux  du  numéraire,  qui  en 
Canada,  avait  un  quart  do  plus  do  valeur  qu'en  Franco  :  une  pièce 
de  quinze  sous,  par  exemple,  en  valait  vingt  on  Canada  (2),  Delà 
on  distinguait  nominuloment  doux  sortes  de  monnaies  dans  lacolonie, 
celles (/f  7<Va«c<;,  ou  de //yre.s  tournois  et  colles  rfe  Ca/wt/a,  ou  sim- 
plement du  paijs  :  distinction  qu'on  voit  moi.Lionnéedans  lu   plupart 


(1)  Greffe  Basset,  30  nov.  1672. 

(2)  Ces  valeurs  différentielles  ont  varié  suivant  le  cours  du  temps. 
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des  ancions  contrats.  Ainsi.on  lC55,Uoiicliurd,chiruixion  X  Montv(5al, 
ongago,  pour  l'année,  un  houiinu  à  son  soivice,  aux  gagea  do  280 
livreu  (lu  pays  et  uno  pairo  du  souliers  (1)  ot  M.  do  Saint  André 
promut  à  un  autre,  pour  i  Inique  annÎGjSoixdnte  lirres  tournois.  Lors- 
que daiiH  les  murchért  on  ne  taisait  auciino  dinliiictioii  d'argont  do 
France  ou  du  pays,  on  éiait  censé  prendre  aloi'o  le  numéraire  au 
taux  qu'il  avait  en  Canada. 

Cette  rareté  de  numéraire  obligeait  80uvoi\t  les  notaires  à  rece- 
voir leurs  honoraires  en  denrées  ou  en  pelleteries.  Il  n'est  pas  rare 
de  voir  à  la  marge  des  aete.s  des  iuHcriptioiis  de  cette  sorte  :  "  reçu, 
pour  ac([uit  une  peau  de  loutre  ou  deux  peaux  do  loup  ecrvier  ou 
une  peau  de  renard  et  deux  peaux  de  nuirte.  "  Los  fouillels  blancs 
dos  registres  sont  ^ollvelll  couverts  de  calculs  fantaisistes  où  repas- 
sent toutes  les  bélcs  de  la  création  qui  étaient  un  objet  de  commerce 
dans  la  colonie. 

()i\  a  vu  en  llJTO  un  fort  curieux  )irocèrt  se  soulever  devant  le 
Conseil  souverain.  Le  notaire  Jiomain  lîecquet,  obligé  de  , se  rendre 
en  France,  avait  emprunté  de  son  confréio  (îilles  JJageot  un  (Citain 
montant,  l^e  retour  dans  la  colonie,  il  con.-^entait  bien  à  s'acquitter 
de  son  (  inprunt  maiM  il  voulait  taire  reniboursenu  lit  en  orignaux  (^u 
marcbandise.s  du  pa3's  au  prix  courant  faute  de  trouver  de  l'urgent 
monnayé,  l'orignal  étant  le  paiement  du  pa\s.  L'ageot  voulait  absolu- 
ment rcnirer  en  possession  d(.sdeniei8  sonrumts  qu'ils  avait  |)rêlés, 
"  L'orignal  vaut  beamoup  moins  en  France  qu'ici,di»ait-il, et  si  IJecquet 
n'a  pas  d'argent  je  vas  lui  trouver  des  marciiands  qui  lui  achèteront 
Bca  orignaux."  Malgi-é  ce  beau  raisonnement,  Kageot,  par  ordre  du 
conseil,dfit  recevoir  les  peaux  d'orignaux  que  lui  offrait  si  volontiers 
lîoniain  lîecquet.  Ilii'yapasdo  doute  que  les  créanciers  contem- 
porains trouveraient  aussi  à  redire  i\  un  imreil  remboursement    (2). 

Xous  pourions  couvrir  dos  pages  do  ce  genre  de  détails  typiques. 
Il  y  en  a  uno  mine  inépuisable.  C'est  à  ces  sources  vives  que  l'écri- 
vain devra  aller  puiser  s'il  veut  reconstruire  les  milles  et  un  côtés  de 
la  vie  d'intérieur  do  nos  ancêtres.  Komancicrs  ou  nouvellistes  no 
pourront  jamais  donner  à  leurs  œuvres  la  couleur  locale  s'ils  ne  con- 
naissent à  fonds  ces  vieux  documents.  Cost  lo  plus  sûr  moyen  d'avoir 

(i)  Basset  (1665).  .  ' 

(2)  Voir  Jug.  et  délit),  t.  i,  p.  615  et  seq. 
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uno  litU^raluro  de  terroir.  Vouloir  ttnlcr  la  voie  Fans  co  Iravail  do 
prj^paratioii  et  do  patientes  reelierelieH,  c'est  tomber  danH  la  redite 
banale,  jeter  nés  personnag<'8  et  ^08  dt^cors  dan»  le  moulo  unifonno 
ot  connu,  bropsor  un  i)aHtielie.  L'i^ciivain  qui,  i\  notre  sens,  a  lo 
mieux  reconstitué  lo  côté  intime  de  cette  socii'té  lointaine  est  M. 
Murtnette.  ot  il  doit  «on  meilleur  fuccùs,  «es  in^J)iruti()ll^^  len  I)lu8 
vraiert  aux  longue  h  veillos  passées  à  dcltrouiller  ces  vieilles  archives. 
Avec  les  seules  donni^cs  d'un  inventaire,  IVcrivain  peut  tailler  les 
costumes  de  l'époque,  des'-iner  tout  un  intérieur  do  maison  cana- 
dienne dil  y  a  doux  siùiles.  Xous  voyons  avec  plaisir  (pie  notre 
confrère,  M.  William  ^McLonnan,  notaire  à  ^lontrt'al  et  roniaricier 
do  'jfrand  mérite,  sost  nourri  du  l'étude  do  nos  grottes.  Aussi,  ses 
«cônes  et  ses  tableaux  outils  uno  couleur  locale  à  laipulle  n'attei- 
gnent p;iM,  il  s'en  faut  liit'ii, les  quelques  pfiles  nouvellistes  français  que 
nau>!  avons  encore  dms  lo  pays. 

(^ue  de  tableatix  naïfs,  que  de  scènes  <le  genre  k  cr;iyoiiner  avec 
le  testaniL-nt  du  gouverneur  Bouclier,  avec  les  dernières  volontés  de 
Môsy,  les  contrats  d'otigagcmeiits  passés  par  les  premiers  colons  do 
Montréal,  les  actes  do  loi  et  hommage,  les  aveux  et  dénombrements 
di'8  ceii^it.'iiies  des  seigneuries  des  environs  de  (iuéb^'c.  Comme  la 
Tio  patiiarcu'e  et  iilacide  de  nos  ancr-ins est  bien  tracée  surtout  dans 
les  a(.:tes  de  com]>iomi8  et  dans  ces  nombreuses  transactions  dos 
premiers  temi)s. 

l'arlanl  de  l'établissement  du  Conseil  souverain,  Chnrlevoix 
écrit  :  Ju-qiiO  lÀ  il  n'y  avait  point  ou  proprement  do  cour  do  justice 
en  Cantida  :  les  gouverneurs  généraux  jugeaient  les  atlUir^s  d'une 
manière  assez  sommaire  :  on  ne  s'avisait  point  d'a|)peler  do  leur 
sentence,  nuiis  ils  rendaient  des  arrêts  ordinairement,  qn'aprùs  avoir 
inutilement  tenté  les  voix  de  l'arbitage.  L'on  convient  que  leur 
décisions  étaient  piesquo  toujours  dictées  par  le  bon  sens  et  selon  les 
r.^gU's  de  la  loi  nalurolle,  qui  est  au  dessus  de  tous  les  autres.  Le 
b  iron  d'Avangour  en  particulier  s'était  fait  une  grande  réputation 
par  la  manière  dont  il  vidait  tous  les  dittérends.  J)'ailleurs  les  créo- 
les du  C^anada,  quoique  d''  source  normande  pour  la]ilupart,n'avaiont 
nullement  l'esprit  processif,  et  aimaient  mieux  pour  l'ordinaire  céder 
quelque  chose  de  leur  bon  droit,  que  de  perdre  le  temps  à  plaider. 
Il  semblait  même  que  tous  les  biens  fussent  communs  dans  cette 
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colonie,  du  moins  on  fut  assez  lonijtomps  sans  ri^  n  former  sous  la 
clef,  et  il  était  inouï  qu'on  on  abusiit."  (1) 

"  Une  communauté  qui  eubsL^te  do  l'agriculture  ne  fatigue  ni 
les  tribunaux  ni  les  ])rocureurH,  t^crit  à  son  tour  M.  Suite  (2).  C'est 
tellement  le  cas  que  le  notaire  a  toujours  été  parmi  nous  un  homme 
de  loi  conciliateur.  Ses  actes  écrits  avaient  force  légale,  mais  il 
rédigeait  moins  en  vue  du  présent  que  de  l'avenir.  Dans  son  bureau 
le.s  ])artic8  plaidaient,  avant  que  do  coucher  sur  lo  papier  los  condi- 
tions de  l'airangt-metit.  l'n  notaire  au  faitdesa  profession  supprime 
dix  avocats.  Le  notaire,  c'est  l'accoril.  L'avocut  retoiirne  les  argu- 
ments et  en  tire  nn  cusus  belli.  Ti'un  fait  la  p;iix  ;  l'autre  e>t  pour 
la  guerre.  Celui-ci  désire  q\ie  l'on  s'embrasse,  celui  lil  vous  met  lis 
armes  à  la  main.  Louis  XI V  n"a  jamais  voulu  permettre  aux  avo- 
cats de  s'intioduire  dans  la  Xouvelle-Franco." 

(''est  bien  là,  en  cU'ot,  le  caractùro  conciliateur,  lo  rû!o  do  compo- 
siteur amiable  qui  cv)n vient  pur  excellence  au  notaire  de  l'époquo 
rue  nous  venons  d'étudier.  i)n  peut  diro  que  jamais  les  actes  d'ater- 
moiement, do  transaction  et  de  compromis  ont  été  aussi  nombreux 
que  durant  la  ]iério(le  qni  s'étend  do  l<i;>7  à  l(i(i;{.  La  colonie  formait 
comme  une  grande  i'amihe  unie  dont  le  notaire  était  lo  juge  et  l'ar- 
bitre bienveillant. 


(i)T.  I,  p.  371. 

(2)  Histoire  Jes  L'iiiiaiiitns  français.   \,  i>.  H. 
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Les  niissionn:  iics  reçoivent  de  rintenilant  la  l'etniis&ion  de  rccçvdir  des  lestf  ir.enls. 
—  Ils  sciiit  aus>-i  choisis  pour  présider  aux  liaux  des  mineurs  et  aux  asscmliltes 
de  iiarentF.--\'itilles  ordonnances  qui  interditaitnl  le  notariat  aux  eccltsias- 
ti(iues. 


L'in^"L^nicur  Ciitaloj:no  qui  fit  le  relevd  cadastral  do  la  colonie 
au  commencement  du  XVIII  siècle,  ayant  constaté  qu'il  ny  avait 
pas  de  notaires  dans  pluMours  seit^neuiios  (1)  demanda  que  Un  con- 
ventions et  liB  niarclu's  laits  en  prc^scncc  de  deux  l('m»iins  fut-scnt 
valables  pendant  un  temps  fixé,  main  celte  requôlc  ne  f;eiiil)le  jias 
avoir  été  m  cueillie  fuvoialik  nu  nt  j'ar  les  autoriti's.  (Vjicndant,  les 
parties  no  sachant  pus  toujours  à  qui  s'adresser  pour  n'di<;er  leurs 
convcnliotiH  faute  de  notaires, avaient  recourstout  naturolleiiient  aux 
m'ssionnaircs,  et  ces  actes,  ;  ar  tolérance,  lurent  lioinnlognés  et 
reeonnuH  p:ir  ks  intendants.  On  en  trouve  do  nombreux  exi  ;nplo8 
dar.8  nos  ureliives. 

Le  8  avril  ITO!*,  le  curé  do  St  Thonijis,  J.-Bte.  .Ménaicc,  passe  le 
con'rat  de  mariage  do  Jetin  Tiauf^lois  et  de  Marie  Plante.  Lesptirtiea 
demandent  à  tuire  intimer  cet  acte  après  les  délais  delurd'innaDce, 
Elles  donnent  pour  raisons  dans  leur  supplique  qu'elles  n'étaient  aucu- 
nement instruites  ùo  1  ordoniuince,  n'y  ayant  aucun  praticien  dans 
leur  côte,  et  qu'elle-  n'ont  pu  '«•.nir  à  (^iiéliec  pliistôt  tant  i\  cautie  de 
l'éloi^noment  de.-^  l'eux  qtie  ;  ir.rci' qu'elles  ont  été  obli,i,'ées  de  dimeu- 
rer  à  leur  logii»  p.>ur  le  f^ardtr  sur  lo  bruit  que  les  Anglais  nos  enne- 
mis devaient  venir  devant  (Québec  ce  qui  y  a  même  fait  cesser  le 
cours  ordinaire  de  la  ju^tico  (-). 


(1)  Au  recensement  de  la  ci  lonie  en  i68i  on  trouve  24  notaires  dans  toute  la 
colonie  repartis  comme  suit  ;  6  à  ij>>t''ec  ;  2  à  Trois-Rivicres  ;  4  à  Montréal  ;  8  sur 
la  cote  nord  ;  4  sur  la  côte  sud. 

(2)  Keg.  inr.  prjv.  Que,  v(  1.  7,  17  décemlire  1709. 
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Le  20  février  1711,  on  la  paroisse  do  St  Ignace,  seigneurie  do 
Port-.loli,  apparumant  à  M.  de  Gaspé,  Lo  Iliclio,  prêtre,  passe  un 
acte  de  donation.  Les  parties  lo  présentent  à  l'intendant  pour  lo 
faire  valider  eomme  s'il  eilt  été  fait  par  un  notaire.  C'est  une  des 
conditions  su-ii^en-^ives  de  l'acte  qui  fut  validé  le  lô  avril  et  insinué 
le^JUjuin  1711  (1). 

Le  7  novembre  1721.  le  curé  de  Sto-Anne  de  Beaupré  passe  un 
contrat  do  mariage,  et  ce  à  faute  do  notaire  qui  n'a  pu  venir  de  (Jué- 
bec  (2). 

L'ne  ordonnance  do  l'intendant  lU'gon  du  8  jnnvier  1725,  bonio- 
logue  un  acte  .<ous  ^eing  privé  fait  entre  Miclielct  PliTlip)>e  Poreauet 
[Marguerite  Morin,  leur  inère,toucb mt  une  pension  alinuiitaire,  reçu 
pardevaiit  l'ierre  Auchur  Jïesnoycis,  |Mêtre,  curé  (le  la  j'avoisse  St- 
Augurtlin,  et  l'ioiro  Con-t.mtin,  eapit.'iiiic  de  milite  do  la  dite  pa- 
roixfiO  {'ij. 

L'  premier  octobre  1720,  le  mis-ionnairo  du  Cap  St  Ignace,  le 
fièro  .Simon  l\>ueauU,pas,-e  un  contrai  de  nuiriage  à  rtle  uuxOie'.«,  mis- 
sion dépenLlante  du  Cap  St-Ignace,  m:iisoa  des  dames  lio.spil:ilières  de 
Québoe,  fjui  fut  iléj)osé  au  grctto  du  notaire    l'inguet  cl  insinué  en 

1727  i-ij. 

Kn  iTJli.  le  curé  l'Etienne  Auclair,  de  Kaniouia  ka,  pasHO  un  con- 
tiat  (k'  ma  liage  (5). 

Le  curé  do  celle  dernière  parois-e  royut  encore  j)lusieurs  ados 
datiH  kvquelles  il  dit  t.o\ijours  :  "  faute  de  notaire  ^ur  les  lieux". 

Vju  17'iO,  on  trouve  un  autre  ucte  du  missiontiiiire  Foucault,  du 
caj)  St-lgiuue,  où  il  est  dit  :  le  notaire  absent  (0)." 

Dans  la  région  de  llimou^ki,  c'est  le  missionnaire  récollet 
Ambroise  IJouilIaid  qui  reçut  presque  tous  les  actes.  C'est  lia  qui, 
entre  autres,  rédigea  la  donation  que  til  le  seigneur  Lopiigo  de  l'île 
St  Hurnabé  au  eelùbro  ermite  Toussaint  Cartier  (7).  Xous  pourrions 

(i)  Keg.   ins.  prév,,  vo'.  9. 

(2)   Luc.   cit.,  vol.    iCj. 

(j)  A7.  e/  Onl.  III,  p.   ,î07. 

(4)  Keg.   iiis.  pnhi. ,  \-o\,   18. 

(5)  Loc.  cit.,  vol.  20. 

(6)  Loc.  cit.,  vol.  21. 

(7)  Cet  acte  du  15  novembre  1725  fut  déposé  au  grelTe  du  notaire  Deneschaux  le 
30  août  1790. 
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continuer  à  citer  plubieurs  cxomples  du  même  genre,  mais  cela  nous 
enti'ainerait  trop   loin,  qu'il  sutïiso  do  coimtater  l'ut-age  (1). 

Ou  conserve  au  gretl'o  do  MunlriÎHl  les  contiuts  juisets  devant 
les  mi.-Biounairesaa  fort  St-Frt^dtric  pendant  les  dix  ann(?CH  qui  8'éten 
dent  de  174!)  à  1759.    Ces  act:8  (2)    sont  nMigi^s  et  signes  par  les 
riîcollets  llijtpolylo  Ojllel,  Didace  Cliché  et  Antoine  Deperct,  aumô- 
nier» des  troupoH. 

11  y  a,  au  grolVo  Gw>  (Juc^becun  nlpertoiro  des  papiers  et  contrats 
trouvés  après  le  di^cès  do  iM.  Uonoyor,  prèlro,  curé  do  St-Aiigustin, 
et  qui  lurent  remis  au  greflii'r  Hoissoau  sur  la  requisiti'>n  de  l'huissier 
Genosto.  Ces  :u-tes  qui  s'étendent  de  1714  ;\  1747  sont  de  toutes  natu- 
res. -M.  l)eiu)yor  Taisait  véritableniont  l'oHice  de  notaire. 

Dès  l'année  811,  Clnirlenuigne  avait  réglé  que  les  ecclésiastiques 
no  pouviiieul  être  notairi'S.  l't  tidllus  j>rcsl>ijlir  ihiirtas  scribut,  ne 
CJHclw  {('>•  qui  scnion's  rxi-itat,  (Capitiilaire,  lib.  l,  cai).  5li). 

I,a  prohibition  l'ut  étendue  aux  iiil'ants  dos  prêtres,  des  diacres, 
par  un  lapitulaiio  do  I.,ouis-k'-Uèg\if,  iioitant  :  Dlacunontm,  cpitico- 
j^iorwn,  jircshytci'oruin  Jilios  notarios,  st'i'l'/osion,  comités  Judicesfuri 
omnibus  iiuhUs  prohibe  m  us.  (T. t.  5,  cliap    U>). 

Cependant,  aux  te  n|>s  nbseurs  lUi  moyen  ,ige,  l'in^t  ruciiiHi  n'é- 
tant ropanùuo  que  parmi  le  clergé,  U)Ute^  lo.^  charge.-,  louie.-^  le.sollires 
étaient  aux  mains  des  membres  de  l'église  qui  renl'ermait  dans  sou 
soin  tous  lus  clercs,  c'osLà  dire  les  gens  instruits.  C'o  n'i.tait  pas  stu- 


Uaiis  I  invoni.iiic  liii  (;rclic  <lc  nnutliirv  illc  en  I7j7,  mi  innivc  14  actes  .MUissein^r 
privé  revus  par  lies  p.irticiilii'is.  !70.'j,  sept,  i!  ;  cuiiir.it  lie  inari.ijjc  jiar  StCIaiidi.', 
curé  (le  Vareniics  ;  1715,  partage  lei^u  par  le  curé  de  \'arennes  ;  171S,  contrat  ilc 
maria^je  par  le  père  l''raiii,ois  I.iiu,  .lumuiiier  pt)Ui  le  rui  à  Cliaiiitly  ;  1720,  par  le 
curé  de  (JoiUrecoeur  ;  1725,  par  le  curi.'  de  St-(Jiirs  ;  1728,  p,\r  le  cv.u-  lic  \'erchcres  ; 
1728,  par  le  cure  «le  Si  Sulpice. 


(2)  Contrats  de  mariage  et  titres  de  concessions  de  terrains. 
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leniont  ks  hautes  dignitt^s  do  ministres  et  d'ambassadeurs  qui  leur 
étaient  duvolues,  mais  encore  les  offices  d'avocats,  notiiii'es,  méde- 
cins. 

Plusieurs  auteurs  ont  <5crit  que  lorsque  Snint-Tjouis  réorganisa 
la  profbission  du  n(itariiit,iUn  in^tiluaH(»ixllnteiV  Parisqui  (îtuicnt  tous 
clercs,  c'est  à-dire  engagén  dans  les  ordres  ou  tout  au  moins  tonsu- 
rés. Mais  cela  n'est  i>as  prouvé  sur  des  documents  certains.  11  est 
vnii.  cepoiulaiit,  qu'on  l'an  K3()0,  i-ous  Philippe  leHel,le8  notaires  do 
]'ii ris  lurent  orgîinists  en  conlrtrie.  Ils  devaient  chanter  à  1  église 
chaque  vendredi  soir  les  vî'j)res  de  Nolro-Danie,  et,  chaque  samedi 
matin,  la  messe.  Celui  qui  urrivait  à  la  messe  après  le  Kyiitî  ou  au 
vêpres  aj)rè»  le  (iloria  du  jjreniier  psaume  payait  un  denier  d'umonde. 
Mais  Cette  confrérie  n'obligeait  j'us  ses  membres  au  célibat.  Tu  do  ses 
règîomeiitH  nous  apprend  même  que  loi-.-que  la  femme  d'anc  un  notaire 
allait  de  vie  à  mort,  lous  khconlVèri  séiuient  tenus  d'aller  au  lorpa, 
aux  vigiles  et  à  la  mtsse,  à  peine  de  deux  deniers  d'amende. 

C"e.jt  C'h  nies  \'1I  qi-i,  parait  il,  permitaux  laï'jues  d'entrerdans 
la  corjioration  du  t'hateUl,  création  do  St  Lmiis.  A  cette  é|  oquc,  la 
séj'uratiun  (onïmento  à  s''  l'aire,  et  les  gens  d'égii^e  cessent  d'e.Norccr 
ces  oilices.  "  Cela  leur  fui  déleudu,  comme  étant  contre  la  déceiuo 
de  leur  caractère,  qui  ne  leur  permet  pas  de  so  mèkr  dosnégociat'ons 
séculières."  (1) 

L'ne  ordiiunance  du  roi  Charles  VI 11,  du  28  déc.  1400,  (onto- 
nunt  règlement  jiour  la  justice  en  Langueduc,  défendit  ''de  ncevoir 
gens  d'église  jiour  notaires  royaux  ou  de  cour  séculière."  (2) 

Ces  dispositions  sont  eonfornus  aux  kiis  cain  niques  (décret 
d'Innocent  1 1 1,  S\'ut  et  accepimus),  et  même  à  une  loi  de  Justinien, 
dans  laqu<  lie  il  est  dit  que  c'est  une  clios''  honteuse  pour  les  clercs 
de  se  mêler  di.'s  all'aire»  du  barreau  :  Qnihus  opi>robiaiin'st,sl  [icritos 
se  vi-lint  ifisi'i'pditioniim  esse  forcnsiuia.  (L.  '2'.i,  C,  De  testutn). 


(i)  De  Visiue,  S,  ifnic  des  nolaires,  t.  I,  p.  15. 

(2)  Voici  le  ie'xte  lie-  cette  ordonnance  .  "  Il  e-st  [irohihé  et  ilcfendu  à  tous  les 
suh'cts  du  rny  notre  dit  scigneu»,  Lois,  de  non  faire  passer  ou  recevoir  leurs  contrats 
par  notaires  impériaux,  apostoliipies  ou  episcopaux  eti  matières  temporelles,  ou  pro- 
pliancs  sur  peine  de  n'estre  foy  adjoust.'e  ausdits  insiranienls,  lescpiels  d'oresnevant 
seront  réputés  nuls  et  de  nulle  etlicace  et  vertu.  Aussi  est  défendu  non  recevoir  yens 
d'église  à  eslrt  notaires  royaux,  ou  de  cour  séculière,  sur  les  dites  peines,'' 
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La  Coutume  du  Poitou  (luiiu-e  1559,  art.  384),  comporte  co  qui 
suit  :  "  Prostrés  et  religioux  nu  peuvent  être  notaires  en  cour  8(?cu- 
lièro,  et  où  do  fuict  ils  auroicnt  p;l^8t'  quelquoa  contrats.on  y  adjous- 
toru  aucune  foy,  et  seront  tenus  dos  dommages  et  interests  des  par- 
tics  intcressécs  ot  punis  arbilruiiemenl." 

Il  3*  a  en  outre  deux  autres  monuments  sur  ce  point  :  1°  dt'b 
lettres  j)atonles  do  i^ramyols  ier,  du  S  juin  1545,  données  en  faveur 
des  notaires  royaux  du  bailliage  de  Tours,  qui  portent  que  les  notai- 
res doiveiil  Cire  gens  laïcs  et  nt)n  ecclésiastiques  (Jiloudela,  t.  1,  p. 
51)  ;  1"^  un  édit  du  roi  Louis  XIV,  du  13  juillet  1682,  duquel  il 
résulte  que  les  membres  do  la  religion  réfurnue  ne  peuvent  être 
notaires. 

il  y  avait  autrefois  en  l'^ianco  des  notaires  (ipostoliques  ou  épis- 
copaux,  et  qu'on  nouiuiait  au.s.->i  nolaires  de  cours  d'éijUsc.  l)a^^l'o- 
rigiue,  ces  notaires  étaient  insiitués  par  le  i)ape,  En  SOô,  CharLma- 
gno  ordonna  aux  évêqias,  abbés  et  comtes  d'avoir  chacun  leur 
notaire.  Ces  notaires  apostoliques,  doiit  les  fonctions  étaient  natu- 
rellement, limitcts  aux  matières  spiriiuelies  ou  (pii  ct)nccri. aient  les 
bénélices  ecclesia^litpie>,  cliordièrent  à  empiéter  sur  Ich  attributions 
dos  notaires  ordinaires,  que  par  oj)|iosiiian  on  a|ipelait  notaire»  laïcs, 
notaires  sikuliers.  De  là,  ronlonuance  de  141)0  que  nous  av^jUs  citée, 
qui  l'ut  insutli^anle  ;  car,  le  lîljuiti  15-1,  les  nolairestie  l'arin  Itirent 
obliges  d\ibteuir  contre  les  notaires  apostoliques  uni'  oLiitenco  i)our 
mettre  lin  à  leurs  entreprises. 

Ji'ordonnaiico,  dito  d'Orléans,  du  loi  Clmrles  IX  (janvier  15(jO), 
disait  ce  qui  suit  :  "  No  pourront  le.i  curez,  vicaires,  ou  autres  gens 
d'église,  recevoir  les  testaments  et  dispositions  do  dernière  volonté, 
csqu^ls  aucune  ('lio>e  leur  ^oit  léguée  ou  donnée." 

Sous  le  règne  des  C'arlovingiens,  dit  un  autour,  le  clergé'  s'était 
emparé  do  la  rédaction  des  testaments  qu'il  vuitgarder  longtemps 
et  dont  il  usait  et  abusait  scandalouboment  ii  oon  profit.  Odon,  abbé 
de  Cluny,  di'o^sait  même  des  actes  do  donation  enlivvifsau  profit  de 
son  ordre. 

L'ordonnance,  dite  do  lilois,  de  Henri  II!  (mars  1579))  décréta 
<|uo  "  Pourront  les  cure/,  ou  vicaires  recevoir  les  testaments  et  dis- 
positions do  dernière  volonté,  encore  que  par  icoux  y  ait  legs  à  œu- 
vres pies,  saintes  et  religieuses,  pourvu  que  les  legs  n'en  Bolent  faits  en 
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faveur  d'eux  on  de  Ioui'h  paroiitH,  à  la  charge  de  faire  (*igner  le  tes- 
tateur et  les  t(=moin8,  ou  do  faire  mention  do  l'interpollation  qu'ils 
auront  faite  ausditH  teKtaleurs  et  t<5moinB  pour  «ignor,  et  do  la  cause 
pour  laquolle  il.s  ne  l'auront  8(;u  faire,  suivant  iiom  ordoiinanecH,  sans 
dôrogor  néaniiioiiiH  aux  coutunuîH  et  coiumuncH  observations  des 
lieux  rocjurraiis  autre  ou  1)1um  grande  solennité,  soit  en  payb  do  droit 
écrit  ou  coutumier." 

Une  ordonnance  do  Louis  XV  rendue  vu  août  1737  n'g'a  que 
"  les  cun'H  Hcculicrs,  ou  réguliorH,  pourront  recevoir  des  tcstana-nls 
ou  autroH  ilispo.-itions  ;V  laufse  do  niorl,  dans ri'lenduu de kurs parois- 
ses, et  co  siulenu'nl  dans  les  lieux  où  les  cuutuni's  ou  li's  statuts  les 
autorisent  exiMvsséinent,  et  en  y  appelant  avec  eux  deux  tt'iuoiiis  ; 
ce  qui  sera  pareillement  permis  aux  prêms  séculiers  préposée  par 
l'évC-que  à  la  dteiserte  des  ciirvs,  iteiulaiit  (juils  lis  lle^scrvir^)nt,  sans 
que  le^  vicaires,  ni  a\icuiies  autres  pirsomiesecclésiasliciues,  pui8.-iont 
recevoir  des  lesUimenls  ou  autres  dernières  l'is'^osiliouB.  N'enten- 
dons ri<  Il  innover  aux  règlemtns  et  usages  observés  dans  (lueiques 
hôpitaux,  i)ar  rapjjort  ù,  ceux  qui  peuvent  y  recevoir  des  testaments 
ou  autres  dispositions  i  cause  ile  mort." 

Au  Canada,  où  la  Coutuuie  de  Paris  était  suivie,  l'article  l'8'J 
disait  :  '•  l'our  réputer  un  le>tament  soioimel,  il  ist  néeessaire  qu'il 
soit  écrit  l't  signé  du  te^tateur,  ou  (ju  il  suit  passé  paukvant  le  euro 
do  la  paroisse  du  testateur,  ou  sou  vieaire  et  un  notaire,  et  alors  il 
faut  «ju'il  soit  a\issi  sigui'  du  dit  curé  ou  vicaire,  ou  troie  témoins,  ou 
d'un  ni)liiire  et  deux  témoins  iiloince  ^ullisanls,  maies  et  ;igébd'j  vingt 
uns  accomjilis  et  non  légataires,  ot  qu'il  ait  été  dicté  et  nommé  iiar 
le  testateur  au\  diis  notaires,  curé  ou  vicains  ;  et  dejiuis  à  lui  relu 
en  la  présence  d'ieeux  notaires,  curé  ou  vicaire  ou  ténioins,  i-t  qu'il 
soit  lait  mention  :iu  dit  testament  qu'il  a  été  dicté,  nommé  et  relu,et 
qu'il  soit  signé  par  le  dit  ttstatcur  et  par  les  témoins,  ou  ([Ue  men- 
tion soit  fuite  de  lu  cause  pour  laquelle  ils  n'ont  pu  signer.  " 

(Quoique  la  coutume  de  Soulis  statua  le  contraire,  colle  de  Paria 
autorisait  les  curés  à  reiovoir  ces  testaments  môme  quutid  il  y  uvait 
un  notaire  résidant  sur  les  licu. 

Le  curé  ou  le  desr-ervant  étaient  tenus  imontinent  après  lu  mort 
du  tcslaletir  s'ils  ne  l'avaient  fait  auparavant,  de  déposer  le  testa- 
ment ou  autre  dernière  disposition,  qu'ils  avaient  re^u,  chez  le  notair» 
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ou  tabellion  du  lit  u  ;  ot  h'H  n'y  on  av.iil  point,  chez  lo  plus  procho 
n()t:iin>  royiil  (lîinsri'ti-niiiioilu  Itailiiui^o  ousônûcliauiséo  (Lins  luiiuollo 
hi  i)nroi.-.so  i-tait  sitiii'e,  Hans  qm^  \va  dJH  curi'sou  (JchKorvantH  pu  sont 
en  délivrer  aucunes  ex])L'ditions,  à  ptino  do  nullilo  doH  dits  uxpôdi- 
tions,  ot  1I08  doinma'^o^  inltrôtw  dos  notaires  ou  taboHion8,et  dcspiir- 
liosqui  pourraient  on  priHoiidro  (1). 

lhu\H  ioH  to^tJiinonlH  où  il  y  iivuil  dis  logs,  aumônes,  donations, 
fondations  au  protll  d'liô)>ilaux,ô^lidcs,  coniuiunaulés,  Ks  notaires  ot 
les  curés  étaient  obligés  d'en  d<uiher  avis  au  procureur  du  roi  (2). 

li'arlicle  2S!)  do  la  Couiunie  do  l'arin,  ([ui  aulori.'-ait  iescurésou 
vicaires  à  rooovoir  des  teslanienl.s  dans  leur  ]>ar(li^so,  s'ap]l:qu:iit 
Hi'uk'inoiit  aux  eun's  ot  vii.aiios  en  liln',  ce  «pio  l'on  appi;lait  alors 
les  ('«Ms  /if.iY'.s.  Or,  il  w'y  avait  jias  do  lurés  tri  litre  au('an:id.i,  mais 
seulement  des  prêt  iCH  desservants  »)u  tuissioiiiuiirrs.  Plu  si  ours  mis- 
sionnaires, oopiiulant,  so  cr'yanl  sullisammonl  autorisés  par  la  fou- 
lumo,  /('ruient  di  s  lotauunts.  (.'eux  ci  turent  invalidés  après  cm- 
tostation.  On  eut  alors  recours  aux  autorités.  \j^  20  févrioi-  ITll, 
l'intoiid ml  l.'audot  autoiisait  le  Sr  I)i'.<i'')riiiifi\'^,  <'iiré  missionnaire 
ifrs  ]inroiss<:s  i/c  lit  Vieille  LorcKe  rt  <lc  St  Auj\(stin^  do  recevoir  les 
t'  staments  dos  ma'adesdo  ces  doux  paroi-^sos.  qtiand  il  on  sera  nq\ti8, 
valitl  [lit  c  •  (lu'ii  fora  c.imuin  s'il  était  i-uré  eu  titre  (iJ). 

Palis  '0»  considérants  d-  eotte  oiMloiiiiaiieo,  l'intendant  !{au(b)t 
rapporio  qu'il  a  <'té  inConn^  et  qu'il  a  l'oxpériinco  par  plusieurs  tos- 
t  iiut  nts  (pii  uni  été  c.'iitestés  devant  lui,  qui  so  sont  trouvés  nuls, 
parce  (ju'iN  avaient  été  rous  pur  les  curés  .nissionnairos  de  ce  p'iys, 
losqueU,  n'i'lanl  point  curés  on  titre,  n'avaient  point  poiivoir  di*  les 
recevoir,  va'  nn\  était  ijjfnoré  par  eux  ot  par  1  os  testateurs.  Aussi,  toi 
qui  croyait  avoir  mi-i  or  Iro  à  Ses  allai los  par  un  testaments  mour- 
rait oh  infrstdt,  ce  (|ui  (ite  aux  haliitants  dos  côtes  lo  movon  d'user 
d'un  «Iroit  qui  est  le  plus  es-<entiel  k  l'iiommo,    qui  est  celui  de  f'airo 


(i)  (  )ril(ir.iian<'c  lie  Louis  \  V,  on  I7.ÎS- 

l'n  étlil  «lu  iiiuis  (If  111:11  1S7S  ;>vaitclijà  ordimnéà  tous  curés  et  vicRiro  (jiii 
nuraicDl  ri'i,'n  et  p.issétles  'csiauieiUs  ou  co.iicilles  (|u'il  ou.sseiit  dniisla  huitaine  aiuèsle 
liécès  (les  testateurs,  h  les  porter  et  mettre  «sniains  des  notaires  et  garde  notes,  cha- 

nin  ^n  <nn  rf*«i«&ort.    ^iir  ot*ini*  d':inii*nfli*  nrliiimiri* 


cun  en  son  ressort,  sur  peine  d'amende  arbitraire 

(2)  Arrêts  de  1662,  1668  et  1701. 

(3)  ^Vc-  <^''''-  '"'  •  "'>'•  5.  I'-  •  ;  Eiitse/  0);loHii,iHies,  vol.  2,  p.  278 
février  1711.  l'intendant  l'avait  iléjà  autorisé  à  recevoir  le  testament  du  nd 
reau  dit  SnnsSougy, 
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connaître  ses  dernières  volontés,  pour  lesquelles  on  doit  toujour» 
avoir  un  grand  roHpect,  quand  on  porte  dans  ces  sortes  d'actes  t(»ute9 
les  fornialiti'H  proHcritcH  par  la  Coutume.  Aussi,  comme  il  n'y  a  que 
les  niisHionnaireH  dest-ervant  len  paroisses  qui  puissent  recevoir  les  dits 
actes,  n'y  ayant  aucuns  notaires  ni  oMici»'i"s  de  ju^tioe  dans  les  dites 
parcisses,  et  que  le  hieur  Descormier»  lui  a  roprôsenté  qu'il  est  tous 
les  jours  requis  par  ses  paroissiens  malades  do  recevoir  leurs  testa- 
nu'iits,  X  (pioi  il  no  peut  entendre,  attendu  tpi'il  connaît  qu'on  saqua- 
lité  de  niissionnairo  il  ti  u  jnis  le  droit  do  les  recevoir,  il  consente  lui 
donner  le  canictôre  suiUsant  pour  cette  tin. 

Le  2  mai  171 1,  le  testament  de  Denis  Hriùre,  ])as8c  devant  le 
picur  Dcscoriniers,  missionnaire  de  l'Ancienne  Loretto,  le  premier 
mars  procrdent,  l'ut  liomoloifiu'  par  Raud  tt  (I). 

("elte  ordonnanci',  j)articiilièro  au  nii^sionnaire  Doscoimiors,  fut 
dtondue,  le  'M  avril  1T22,  à  tous  les  missionnaires  de  la  colonie,  par 
l'intendant  Jît^gon. 

"  Attendu,  dit-il,  qu'il  lui  a  été  représenté  que,  dans  cette  colo- 
nie, ))Iusienrs  cures  sont  desservies  par  voie  do  mission  par  des  ]i\'C'- 
très  .siculiers  ou  religieux  ([ui,  n'aytinl  (|ue  le  liue  de  mis.-ionnuiros, 
ne  sont  pas  j  arties  capable-*  do  recevoir  des  le-'tajncnts  comme  les 
curés  ti.Nos  ou  leurs  vicaires  peuvent  le  faire  suivant  l'article  -HO  do 
la  (\»utume  do  Piiris,  et  que  la  didiculté  do  fiiiro  viiiiir  diS  notaires, 
fort  rares  dans  les  ijuroi-^ses,  hors  dos  vilKs,  prive  houvout  les  mou- 
rants du  la  coni-olation  qu'ils  disirent  avoir  do  taire  quelques  dispo- 
sitions testamentaires,  en  attendant  que  toutes  les  cuns  soient  ren- 
dues fixes  en  ce  pays,  suivant  l'intention  du  roi,  il  autorise  par  pro- 
vision les  jMVtri's  séculiers  on  réguliers,  faisant  les  fonctionscuriales 
en  qualité  de  missionnaire,  dans  les  paroisses  do  cette  colonie, à  rcio- 
vo'r  les  testaments  dos  habitants  do  leurs  paroisses,  ou  y  appelant 
trois  témoins  mâles,  figés  do  vingt  ans  acconiplis,  qui  no  pourront 
être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et  faisant  mention  dans 
le  testamont  qu'il  a  été  dicté,  nommé  par  le  testateur  et  à  lui  relu  on 
présence  tant  du  lni^siollnairo  quo  des  témoins,  ot  lo  faisint  signer 
par  le  te:>tateur  et  K'S  dits  témoins,  ou  fuisunt  mention  de  la  cause 


(i)  Edits  cl  Ordonnance!:,  III,  p.  154. 
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pour  la;  iiollo  ils  n'ont  point  sijijné,  conformément  à  l'nrticlo  2S9  de 
la  Coutume  do  Paris  (1). 

Cette  or.ionnunco  l'ut  lue,puhlido  et  aftiolu(oà(Ju«^l)oc,  à  Montréal 
et  i\  TroiN-Riviôres  et  enre^^istréo  dans  les  trois  juriilictioiiH  (2). 

Le  14  mars  1711,  une  ordonnance  de  l'intendant  avait  déjà 
autorisé  les  curés  à  présider  aux  baux  des  biens  di'8  mineurs  dans 
les  côtes  ou  il  n'y  avait  pas  déjugea.  L'acte  devait  se  dresser  au 
presbytère  (.'>). 

La  coutun\o  s'établit  aussi  de  déléguer  aux  missionnaires  lo 
pouvoir  do  présidiraux  assemblées  de  parents,  aux  inventaires  et 
aux  jiartages. 

Le  24  mars  17 It^  une  ordonnance  commet  le  sieur  Joriau,  prê- 
tre, missionnuire  à  la  Haie  .St-l'aul,  )  oui  faire  luie  élection  do  tuteur 
ot  procéder  X  un  invi-ntairo,  attendu  la  di>lance  et  la  modicité  des 
biens.     11  duvait  déposer  ses  procédures  au  Imillingo  de  Beaupré  (4). 

Lo  IS  juillet  172:!,  l'intendant  Hégon  commet  le  siuur  Amault, 
curé  do  la  i)ar()i->so  do  l'isle  du  Pad-<,  pour  faire  une  élection  de 
tuteur  et  dresser  un  invtiituire  en  observant  les  i'orn\alités  ordituii- 
res.  Il  remolttra  au  greffe  de  la  jiiridieliundn  Montréal,  eommo  plus 
procbaino  justice,  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire. 
Lo  tout  ainsi  ordonné  pour  éviter  des  frais,  n'y  ayant  pas  de  jugo 
dans  l'Islo  dn   l'ad-t  ('>). 

Le!)  mars  172.'{,  l'intendant  Hégon  commet  le  euri  ll;izeur,  do 
Noiivi.le,  p  )ur  fair.)  une  éioetion  de  tuteur  et  un  inventaire  (<)). 

Lo  'à  août  172:5,  l'intendant  Hégi.n  commet  lo  sieur  Cbaslo,euré 
do  15paumont,  pour  faire  une  élection  do  tuteur  ot  roeevoir  avis  s'il 
est  plus  avantageux  de  vendre  ou  conserver  un  bien  immeuble  de 
mineur.  Si  oui, la  terre  sera  vendue  aux  enclièresapi'és  trois  avis  (7). 


(1)  El/,  et  On/.,  II,  296  ;  Rty.  ins.  prév.  no.  15. 

(2)  On  trouve  (tins  nus  archives  plusieurs  exemples  de  test.Tments  re(,-us  p.ir  les 
missionnaires.  Le  16  août  1734,  .Mercereaii  de  la  l'ointe  Lévy  reçoit  le  tcsiamont  de 
Pierre  Breton,  sur  le  point  de  partir  p  >ur  la  rivière  lîlanche. 

(3)  E<i.  et  Ord.  III,  p.  277.  , 
{^)E.l  et  Ord.  III.  p.  287. 

(5)  Ed.  et  Ord.,  m,  p.  202. 

(6)  Loc.  cit.,  III,  p.  301. 

(7)  Loc.  cit.,  II,  p.    30 j. 
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Lo  23  février  1724,  rintcndani  Ik^goii  coinmot  lo  ficur  lluzour, 
curé  (le  Ni'uvillo  ot  du  Hl'I"  do  la  l'uinto  uux  Kcurcuilfj,  jiour  procé- 
der à  uiio  t'ioctioii  do  tuteur.  Lu  iniiiuto  sua  (lé].oHéo  nu  grclle  do 
(Québec.   Laniuvillo,   iiotairo  à  'l'ill}',  l'<  ra  l'inveiititiro  (1^. 

Lo  l)  nmrH  1724,  l'iiUoudant  Hégon  aunuiut  le  bieiir  liiduird, 
curé  do  lu  Jîivièro  du  .sud,  pour  f'uiro  une  t'ioclion  de  tuteur  à  dos 
mineurs,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  do  juives  sur  les  lieux  et  poui'  éviter 
les  frais  que  néeessiterait  un  voyage  à  (^uéiiec,  Alul  Mi(  lion,  notaire 
royal  de  lu  eôte  du  sud,  l'ura  l'inventai  ,  TjU  tutelle  ceru  déposée  au 
groilo  i  (Québec  (2). 

Lo  10  nmrs  1727,  l'intondanl  Diipuy  coininot  le  siour  Ménage, 
curé  de  Si-Antoine  do  Tiliy,  pour  l'aire  une  éleetion  do  tuteui-.  Les 
parties  s'us-sonilderonl  un  presiiytèreoii  Ha  i)rértenio.'  Il  reeivru  leur 
avis  et  leur  i'era  prêter  les  serments  requis.  Attendu  qn"\\  n'y  u 
j>oinL  de  jug.'S  ni  d>'  notair  s  dans  lu  soignourio  et  les  seigneuries 
voisines,  il  fera  également  l'invunlaire.  Il  dressera  proct^s  verlial 
de  ses  procédés  K  quel  i-era  l'oniis  au  ^rretl'i!  de  (^uvbec  (."!). 

JiO  1  Juin  l7-'7,  I  iiiletidaiit  Uupuy  conunel  le  sieur  .Morin,  euré 
du  Cup  Santé,  pour  l'ain'  une  élection  do  tnteur  et  l'aire  invenlaire, 
attendu  qu'il  n  y  a  ni  juge  ni  notaire  sur  les  lieux  et  «{u'il  faudrait 
quo  les  |)arenls  vinssi-nt  à  (^Uu'bee,  distance  de  lu  à  12  lieuos,  ce  qui 
entruiiierait  dos  frais  eonsiiléraMes  (1). 

Le  7  janvier  17>i(l,  lintondant  Ilocjuarl  autori.so  le  i)èro  IJeielie, 
mi;*bioiuuiire  aux  MboalomentH,  à  luire  ime  élection  do  tuteur  ainsi 
qu'un  inventaire,  en  suivant  les  fornuilités  ordinuire8,uttondu  lu  dis- 
tanee  de  20  lieues  ot  les  frais  <]u'il  faudrait  faire  pnur  y  mener  un 
notaire.  Le  missionnaire  d.'poseiu  la  tutelle  uu  grefle  de  t^uébec  et 
l'inventaire  clie/.  tel  notaire  quo  b'S  parties  voudront  (5). 

Le  1 1  janvier  17.'{0, l'intendant  llooquart  uuioriso  le  siour  Ménage, 
curé  de  Deseluunbauit,  à  faire  une  éleetion  do  luttuir  et  à  |»rocédcr 
ik,  invontuiro,  vu  le  défaut  de  Juge  et  do  notaire  ou  la  dite  seignourio. 
L'intendant  charge  éguleiuent  M.  Ménage  de  romi)lir  le  nom  de  fumillo 

(i)  Loc.  cit.  III,  p.  207. 

(2)  Loc.  cit.  III,  p.  207. 

(3)  Loc.  cil.  III,  p.  231. 

(4)  Loc.  cit    m,  p.   240. 

(5)  Kil.  et  Ord,  III,  p.  248. 
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do  la  mùro  du  ininour  dans  l'oixlonnanco,  son  mari  n'ayant  pu  s'en 
rohsou venir  (l). 

Le  28  janvier  IT.'JO, l'intendant  Ilocquart  commet  le  bieur  Mcnago, 
curd  de  J)o8chaml)ault,  pour  taire  une  uutro  vleetion  de  tuteur  ot  à 
proc'L'der  à  invcjitairo  vu  la  modiciti^  dos  biens,  et  les  frais  qu'il  fau- 
drait faire  pour  mener  un  notaire  i\  iKwchainbault  ou  faire  venir  les 
])ari'nlH  à  Québec.  I^a  tutelle  sera  déposée  au^relVede  (Québec  eti'in- 
ventaire  eh';»  un  notaire  avec  ronlonnance  (2). 

Le  11  mars  IT.'JO,  l'intiiulunt  Jlocquart  autorise  le  cur<S  do  la 
riiivroiiùio  ;\  f.iire  un;;  élection  de  tuteur  et  à  prméili'r  ù.  inventaire. 
La  tuttllo  sera  dopos^eau  grelVeoL  l'inventaire  rhuz  un  nolairoavec 
l'ordonnance,  lo  ti)Ut  pour  éviter  des  frais  (."î), 

ÏM  L'()  novembre  ITIU),  l'intendant  lloiqnart  cotnmol  le  situr 
Lclièvre,  curé  deSt-lMorre  diî  la  IJiviùre  du  Sud,  jjour  fairo  l'éleclion 
d'un  tuteur  et  pnxiédor  à  inventaire  (o;nnie  s'il  était  jnge  compétent, 
et  notaire  (4). 

Le  SjuiticL  IT.'jO,  le  siour  HouH'andrau.  curé  do  la  Clioiuvyo,  est 
autorisé  iV  f.iir  >  un'iéK'Cli'>n  do  tuteur  et  à  procédera  inventaire  pour 
éviter  des  l'rais  d(»  transport  des  parents  ot  du  notaire.  La  tutollo 
8jra  dépo-iéo  au  ifrctVe  it  l'invent;dre  cb"/  un  notaire  (.')). 

Le  12  m.i  lT:i2.  le  hieurde  la  C\)udr;iy<\  curé  du  l'ap  Santé,  est 
commis  jionr  faire  une  élection  do  tuteur,  pour  éviter  des  frais  ol  vu 
la  modicité  des  biens.  1'  fera  inventiiire,  vendra  les  meubles  de  la 
fayon  accnutiiméc  par  une  i«eulf  allicbe,  au  plus  otVianl  et  dernier 
oncliéri.-scur,  et  dri'.s.soia  procùs-verbal.  lia  tutelle, l'inveiitaire, le  par- 
tai^re,  Iv  ])ro(ÙH  v«rba!  do  la  vente  des  meub'es  seront  déposés  au  gretVo 
do  l:i  prévêlé  de  (Québec  où  linventairo  sera  clos  ((5). 

Le  2>f  mai  I7H2,  l'intendant  iroci^uait  commet  le  sieur  Frena}', 
curé  de  la  Pointe  à  la  Caille,  jour  f.iire  une  élection  de  tiiteur,  vu 
qu'il  n'y  a  pas  déjuge  sur  les  lieux  (T). 


(i)  IM.  Cl  ()i(l. 

(2)  Loc.  cit.,  m,  p.  250. 

(3)  lui.  et  Oril,  III,  i>.   251. 

(4)  Loc.  cit.,  III,  |)J259. 

(5)  Loc.  cit.,  II,  p.  340. 

(6)  lùl   et  Ord.,  III,  p.  267. 

(7)  Loc.  cit.,  III,  p.  277. 
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Le  8  mars  1732,  le  curé  Auclair,  de  Kamourabka,  est  autorisiS 
à  tenir  une  assemblée  de  parents  pour  savoir  si  une  terre  apparte- 
nant à  des  mineurs  doit  être  vendue.  Ses  procédures  seront  déposées* 
au  greffe  de  Boisseau  à  Québec  pour  qu'il  en  délivre  dts  copies  (1). 

Le  27  février  1733,  l'intendant  Houquart  commet  le  sieur  Lacou- 
dray,  curé  de  Portneuf,  j^our  faire  une  élection  de  tuteur,  procéder 
à  l'inventaire,  à  la  vente  des  meubles  et  au  partage.  L'inventaire,  sera 
clos  dans  les  trois  mois  (2). 

Le  12  février  1734,  le  père  Louis  Hyacinthe  Dumesnil,  récol- 
let, missionnaire  de  Ste-Croix,  est  commis  pour  présider  aune  tutelle 
et  à  l'inventaire,  faute  déjuges  sur  les  lieux  (3). 

Le  27  mars  1734,  le  sieur  Grenet,  curé  de  Bertbier,  est  commis 
à  défaut  de  juge,  pour  dresser  une  tutelle  et  un  inventaire  (4J. 

Le  22  avril  1734,  le  sieur  Poulin,  curé  de  Beauporl,  est  autorisé 
à  recevoir  avis  des  parenis  et  amin,  pour  bavoir  si  une  part  de  terre 
appartenant  à  un  mineur  doit  être  vendue. 

Le  21  août  1734,  le  sieur  Abrat,curé  de  la  Baie  St-Paul,  est  auto- 
risé à  faire  un  élection  de  tuteur  et  l'inventaire.  Après  que  le  tout 
aura  tté  déposé  aii  greffe  à  (Québec,  il  Ibra  procéder  à  la  vente  des 
biens  meubles  par  tel  habitant  du  li(.-u  qu'il  jugera  le  plus  capable  (5). 

Le  17  janvier  173G,  le  sieur  Castonguay,  prêtre,  missionnaire  de 
Ste-Anne  de  la  Pocatièie,  est  autorisé  à  présidera  une  tutelle,  à  faire 
inventaire  et  partage  et  à  régler  tout  différents  et  contestations  entre 
les  he-ritiers  d'une  suroession  (^6). 

Le  7  juin  1738,  une  ordonnance  commet  le  t^ieur  Castonguay, 
missionnaire  à  la  Grande  An8e,pour  faire  une  élection  de  tutour,pro- 
céder  à  inventaire  et  faire  décider  s'il  ne  serait  pas  plus  profitable  de 
faire  vendre  les  immeubles  des  mineurs  que  de  les  garder  (7). 

Le  27  mai  1743,  M.  Portneuf,curé  de  St-Joachim,  est  autorisé  à 
faire  une  assemblée  de  parents  pour  savoir  s  il  est   avantageux  de 


(1)  Ed.  et  Ord.,  II,  p.  350, 

(2)  Loc.  cit.,  lu,  p.  284. 

(3)  Ed.  et  Ord.   III,  p.  294. 

(4)  Loc.  cit.,  III,  p.  296. 

(5)  Ed.  et  Ord.  III,  p.  304. 

(6)  Loc.  cit.,  II,  p.  3  70. 

(7)  Loc.  cit.,  III,  p.  325. 
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vendre  la  terre  d'un  mineur.  Le  procôs-verbal  de  cette  assamba'e  est 
homologué  et  ordre  est  donné  de  le  déposer  en  l'étudodo  Mtro  Bois- 
seau, notaire. 

Des  héritière  de  la  paroisse  do  Ste-Foye,  tous  majeurs,  désirent 
faire  partage  de  leur  terre  échue  par  succession.  Pour  éviter  des 
frais  juridiques  ils  s'assemblent  devant  leur  curé,  le  sieur  Prévost, 
accompagnés  de  quatre  habitants.  Ils  font  six  lots,  mettent  les  billets 
dans  un  bonnet  et  tirent  au  sort.  Le  curé  atteste  ces  procédures  do 
son  certificat,  et,  le  16  mai  1730,rintendant  homologue  ce  partage  (1)» 


(I)  Ed.  et  Ord.  II,  p.  252. 
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Des  actes  sous  seing  privé. — Mode  de  nomination  des   notaires. — Information  de  vie 
et  mœurs, — Serment. 


On  peut  établir  comme  rùglo  çonérale  que  les  intendants  cher- 
chaient par  tous  les  moyens  à  empêcher  la  confection  des  actes  sous 
seing  privé.  Ils  en  donnaient  pour  raison  qu'ils  voulaient  prévenir 
les  procès  dont  ces  actes  étaient  la  source  fréquente. 

Cependant,  il  pouvait  arriver  dos  circonstances  spéciales  où  il 
était  impossible  d'avoir  recours  à  un  notaire  ou  au  mùssionnairo.  11 
fallait  bien  alors  tolérer  ces  conventions,  qui  sans  être  revêtues  du 
caractère  authentique,  faisaient  fois  à  raison  môme  du  temps  et  de 
l'endroit  où  elles  avaient  été  passées. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  165G,au  plein  milieu  de  la  nation 
iroquoise,  dans  le  bourg  perdu  d'Onontahé,  on  trouve  un  acte  de 
renonciation  signé  par  un  nommé  Jacques  Lévrier,  en  présence  du 
missionnaire  jésuite  le  Mercier  et  du  major  Zacharie  Dupuy.  Cet 
acte,  rédigé  en  pays  ennemi,  malgré  qu'il  ne  soit  qu'une  transaction 
journalière  de  la  vie,  acquiert  une  valeur  historique  et  documentaire 
à  raison  même  de  l'endroit  où  il  fut  exécuté,  et  nous  le  donnons  ici 
comme  un  monument  précieux  de  ces  temps  anciens  : 

Pardevant  E.  P.  Fi'ançois  le  Mercier,  supérieur  do  la  résidence 
d'Onontahé,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  Zacharie  Dupuy,  escuier, 
commandant  de  la  dicte  résidence  et  tesmoius  soubsignez,  fut  présent 
en  sa  personne  Jacques  Lévrier,  habitant  de  la  Nouvelle  France 
résidant  au  dit  Onontahé,  lequel  après  que  le  lecture  lui  a  esté  faite 
])ar  le  dit  Sr.  Dupuy  en  présence  du  dit  E.  P.  le  Mercier  et  tesmoins 
de  leschange  fait  par  le  E.  P.  Hiesrome  Lallemant  vice  supérieur 
des  missions  do  la  Nouvelle -France  de  la  compagnie  de  Jésus  au  nom 
et  comme  se  faisant  et  portant  fort  du  dit  Jacques  Lévrier  de  cer- 
taine concession  au  dit  Lévrier  appartenant  en  l'île  d'Orléans  ainsy 
qu'elle  se  poursuit  et  comporte  avec  autre  concession  à  meseire  Louis 
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do  Luuzon  chevallier  seigneur  de  la  Citiéro  appartenant  il  la  pointe 
de  LtWy,  costo  do  Lauzon,  du  vin<^t  et  un  juin  de  la  prôsento  année 
rail  six  cent  cinquante  six  paH8«5  |)ardovant  Mire  Louis  lîouer  notaire 
on  la  Nouvelle  France,  et  teamoin-  que  le  dit  Lévrier  a  (iit  bien  aça- 
voir  concevoir  et  du  tout  inti-niu  a  lu  ditJjcvrior  reconnu ot  confessé 
avoir  le  dit  esonango  et  tout  le  contenu  on  iceliuy  en  i  u  de  la  dona- 
tion faicto  Mes-iro  Joan  do  Lauzon  chovallier  grandi  sénéchal  de  la 
Nouvelle  France  pour  agréable  ratifier  eta'^réée  en  tout  consent  et 
accordant  qu'il  .-orle  sonpiain  <  tentierettot  ain-y  qui  a  été  faitetpassé 
par  le  ditll.  1'.  lli»ft-roine  Lallemant.  Fia  l'accomplissoinoni  descon- 
ditionsi  y  apj)oséei  le  dit  Lcvrier  sy  ob.ige  par  ces  )»rcsonios  les  dit* 
hicuis  de  la  Cctiôro  et  sénéchal  absents  les  dits  lî.  P.  le  Mercier  et 
Sr  Dupuy  Ptipullant  p  mr  eux  promettant  et  obIig»'ant  et  renonçant. 
Fait  et  passé  à  Onontahé  au  fort  Ste- Marie  le  trente  d'Octobre  mil 
t-ix  cent  cinquante  .■«ix  en  présence  de  Nicolas  Col^^on  et  (^harles  Boyor 
tesmoin  a  ce  requis  et  ont  signé  avec  le  dit  Levr'cr  et  II.  V.  -Mercier 
et  br  Dupuy  le  tout  en  la  nioideure  forme  que  fairo  ^e  peut  en  un 
lieu  oii  il  n  y  a  point  <lc  notaire.  Ainsy  signé  à  la  minute  Jacques 
Lévrier,  N.  Col.son,  Ch  irh  s  Boyer,  Zacharie  Dupuy,  Franyois  le 
Mercier. 

Collationné  par  moi  secrétaire  du  conseil  estably  par  le  II  )y  ù. 
Québec  notaire  royal  on  la  Nouvelle  Fran  e  bous-igué  à  l'original 
estant  en  papier  ù  moy  pr.'sonté  et  lenda  à  l'instant  le  huistième 
jour  de  juillet  mil  six  cent  cinquante  huit.         ,  , 

ArnofAKT 

Parfois  encore  les  notaires  ne  voulaient  i)as  se  compvomcltro 
en  recevant  des  actes  qui  pouvaient  blesser  les  autoritJs  établies. 
Nous  avons  vu,  par  exemple,  Chambalon  protester  de  toutes  ses 
forces  lorsque  l'intendant  l'obligea  à  faire  des  sommations  r^spec- 
tueasoi  à  l'évêquo  de  S..iiit  Yallier  au  nom  du  liouteiant  do 
Mareuil(l). 

Dans  CCS  cas  excsptionne'.s,  il  no  restait  plus  aux  parties  qu'un 
unique  recours  c'était  de  rédiger  elles  mêmes  leurs  écrits.  Un  des 
exemples  les  plus  curieux  qui  l'on  peut  citer  dans  ce  genre  est  bien 
C-dui  que  nous  donne  le  curé  de  la  paroisse  do  Ste  Anne  près  de 
l^atiscan  en  IT^îO  lorsqu'il  fut  démis  do  sa  cure  par  l'évêqno  Dos- 
quot.  Comme  il  voulait  donner  une  forme  authentiques  à  S'.'s  pro- 
testations et  qu'il  no  po.ivait  tmv.ir  aucun  notaire  qui  o-ât  3'  con- 
sentir il  en  fut  réduit  à  écrire  lui  mC-me  son  réquisitoire  sous  forme 
de  testament  olographe  afin  do  forcer  les  portes  du  greffe.  L'acte 

(i)  Cliap.  .\IV,  p.  iiSi.le  ce  volume. 
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est  unique  en  ton  genre  et  vaut  la  peine  délie  inij»rim(?.     Le  voici 
dans  non  entier  : 

"  Je  tioussi^ntî  Jose))li  Voyer  prêtre  curé  de  la  paroi>8e  de  Ste 
Anne  près  de  lîutiscan,  sur  le  let'u.-»  fuit  un  dit  car».',  par  plusieurs 
notaires  de  cette  ville  do  (^iitljec,  de  dre^yer  ou  leeevuir  aucun  ucto 
de  ]jrote8tution  contre  Mon^eigneur  l'cvêquo  do  Samo.s,  coadjnleur 
do  (j>ut5bec,  au  sujet  de  la  cure  de  Ste  Anne  piùs  I}ati^can,  dont  il  a 
été  pourvu  par  le  chapitre  de  Québec,  pendant  la  vacance  du  «iôge, 
])ar  provibiunîi,  en  datte  du  trois  itvrier  mil  hcpt  cent  vingt  huit,  de 
laquelle  dite  cure,  ii  aurait  été  contraint  et  forcé  de  iaire  une  démis- 
sion pure  et  (simple  entre  les  mains  de  mon  dit  stigneur  le  coadju- 
teur,  en  conséquence  du  déni  do  justice  fait  au  dit  Joseph  Vo3'er, 
comme  il  ])arait  par  l'avis  du  Conîteil  supérieur  de  (Québec,  on  date 
du  vingt  de  mars  de  lu  présente  année  ;  par  lequel  il  appert  que  le 
dit  conseil  n'aurait  pas  voulu  recevoir  le  dit  prêtre  curé  de  Ste  Anne 
appellant  comme  d'abus,  d'une  defen.se  faite  au  dit  curé  par  mon 
dit  seigneur  le  coadjuteur  de  faire  aucune  fonction  curiale  dans  sa 
dite  paroisse  de  Ste  Anne  et  de  maintenir  le  dit  curé  de  Ste  Anne 
dans  la  jouissance  et  possession  dot-a  dite  cure  dont  mon  dit  seigneur 
le  coadjuteur  l'aurait  foicé  et  contraint  de  se  démettre  purement  et 
simplement  le  dit  Joseph  Voyer  dit  et  déclare  que,  pour  faire  lever 
la  suspense  ab  ojficio  et  a  dicinis  de  laquelle  il  n'aurait  pu  obtenir 
jut-tice  du  dit  Conseil  supérieur  et  aurait  été  par  son  dit  arrêt  ren- 
voyé hors  de  cour,  pour  obtenir  un  relief  d'appel  comme  d'abus  aux 
sceaux  de  la  grande  chancellerie,  suivant  l'édit  du  mois  de  septem- 
bre mil  six  cent  dix,  ce  qui  lui  est  impossible,  il  a  été  forcé  et  con- 
traint de  faire  une  démission  pure  et  simple  du  titre  do  sa  dite  cure 
entre  les  mains  de  mon  dit  seigneur  le  coadjuteur,  lequel  aurait 
ensuite  consenti,  en  conséquence  do  cette  dite  démission,  de  lever  la 
censure  de  suspense  prononcée  le  deux  mars  do  la  présente  année 
contre  le  dit  curé  ;  A  cette  cause  iceluy  curé  de  Ste  Anne  pour  faire 
lever  la  dite  censure  et  pour  avoir  lieu  de  retourner  à  sa  dite  cure 
de  Ste  Anne,  est  contraint  et  forcé,  comme  dit  est,  de  faire  une 
démission  pure  et  simple  du  titre  de  sa  dite  cure  entre  les  mains  de 
mon  dit  seigneur  le  coadjuteur  ;  laquelle  démission  il  aurait  faite 
aujourd'huy  ce  vingt  deux  mars  de  la  présente  année.  C'est  pour- 
quoi le  dit  Joseph  Voyer  curé  de  Ste  Anne  a  protesté  et  proteste  par 
ces  présentes  que  la  dite  démission  de  sa  dite  cure,  ainsi  faite  comme 
dit  est,  ne  lui  pourra  nuire,  ni  préjudicier  et  de  se  pourvoir  centime 
icelle  par  les  voyes  do  droit  et  de  s'en  faire  relever  et  restituer  en 
temps  et  lieu  comme  ayant  été  le  dit  curé  forcé  et  contrain,  comme 
dit  est,  de  faire  la  dite  démission  ;  en  outre  proteste  de  tout  ce  qu'il 
peut  et  doit  es  dit  nom  protester  en  cette  partie,  fait  double  et  mis 
«n  dépôt  dana  l'étude  de  deux  notaii'es,  sous  titre  de  testament  olo- 
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graphe  et  sccllt?  de  mon   scciui  ordinaire.    A  Qiu^bcc,  le  vingt  ileux 
mars  mil  sei.t  cent  trente. 

Joseph  Voyer,  prêtre. 

Voici  maintenant,  \in  acte  d'un  tout  autre  ^(nie.  C'est  le  testa- 
mont  duii  vc.y.i^our  du  pays  d  en  haut  au  inomoMt  do  ^on  dé[»art. 
Il  y  a  dans  ces  dispositions  un  cachot  tout  puruculicr. 

Je  soussigné,  Joseph  Trotier,  voyageur  en  les  pays  d'en  haut 
do  présent  en  la  f-eignourie  de-t  Grondiiio-',  comme  trouvant  actuelle- 
ment sur  mon  départ  on  les  dits  pays  d'en  haut,  n'iij'^ant  point  de 
notaire  sur  le  lieu  et  que  mofi  occasion  me  presse,  j'ay  do  ma  fran- 
clie  libre  et  volonié,  suis  aucune  force  ny  contr.iiiite,  reconnu  et 
contcssé  avoir  donné,  cédé,  quitté,  transporté  et  délaissé  parilonation 
à  cause  de  mort  à  Magdeleine  llamelin,  vouve  de  l'en  L xiisTrotlier, 
mon  frère,  vivant  demeurant  en  la  seigneurie  desCrrondineSjpour  la 
iécom|)enser  des  services,  peines  et  soins  qu'elle  m'a  rendus,  comme 
mon  dit  défunt  frère,  je  la  L'aranlie  do  tous  troubles,  dettes,  hypothè- 
ques et  empêchements  généralement  quelconques,  à  ma  dite  boUe- 
sœur  à  ce  présente  et  acceptante  comme  mon  intention  est,  tant  pour 
elle  que  pour  ses  enfants,  mes  neveux  et  nièces,  à.  qui  je  dorme  à 
caute  de  mort  c'est  à  savoir  tout  ce  qui  peut  m'appartenir  générale 
ment  quelconque,  consistant  tant  on  meubles  qu'immeubles,  effets  à 
luoy  appartenant,  con^idérant  en  elle  que  je  me  trouve  obligé  do  luy 
faii-e  le  présent  don  à  cause  de  mort  sans  mo  réserver,  retenir  ni 
excepter  aucimcs  choses,  car  tel  est  ma  volonté  de  disposer  de  mes 
biens  comme  il  me  plaît  sans  que  mes  co-héritiers  s'immisçassent  en 
mes  dits  biens,  la  donataire,  ses  hoyrs  et  ayant  cause  à  l'avenir  seront 
tenus  et  obligés  de  me  faire  dire  le  nombre  de  cinquante  messes 
basses  de  requiem  pour  le  repos  de  mon  fime  immédiatement  sitôt 
après  mon  décès  ;  si  je  ve».ois  a  décédé  en  Canada  elle  sera  oblige 
de  payer  les  frais  funéraires  je  me  démets  dessaissis  entre  ses  mains 
et  les  biens  qui  donneront  à  mes  cohéritiers  la  somme  de  soixante 
livres  une  fois  pout  tout  ;  Je  prie  messieurs  do  la  prévôté  de  Québec 
d'avoir  la  bonté  do  i-ocevoir  ma  présente  donation  signé  do  ma  main 
pour  la  suroté  dos  j/résjntes  être  ensuite  déposé  au  greffe  de  la  dite 
prévôté  pour  y  avoir  recour  en  cas  de  besoin  cependant  a  moy  permis 
de  révoquer  ces  présentes  quand  bon  me  semblera.  Fait  aux  Gron- 
dinos  ce  vingt  sixième  juillet  mil  sept  cent  quarante  neuf  avant 
midy. 

(Signé)  Joseph  Trottier 

Cet  acte  rédigé,  écrit  et  signé  par  un  voyageur  n'est  pas  trop 
mal  comme  l'on  voit.    Combien  y  on  a  t  il  maintenant  dans  cette 
;niGiue  classe  d'hommes  qui  pourraient  on  faire  autant  ? 
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A  défaut  de  notaires  les  teigncurs  yiaî-saicnt  jnirfois  eux  niCmcs 
les  actes  de  concesbion  qu'ils  coribcntaiont  f-uuf  à  lesdépo.-cr  in.'^uitc. 
C'est  ainsi  qu'au  grotVe  de  Michon  on  trouve,  en  17 KJ,  einquanlo  six 
titres  de  concession  rédigés  par  Couiilard  de  Lespinay,  et,  en  1718, 
dix  liuit  rédigés  par  le  seigneur  de  lu  JJuraiitaye.  Ou  trouve  aussi 
quelques  exemples  de  contrats  de  mariage  rédigés  i»ar  des  maîtres 
d'école. 

Mais  dans  tous  ces  cas  d'exemption,  Icsactes  sont  toujours  dépo- 
sés soit  chez  un  notaire,  soit  au  greUe  de  la  prévôté  ou  de  la  justice 
seigneuriale. 

Nous  avons  parlé  au  chapitre  précédent  des  testaments  et  dona- 
tions que  pouvaient  recevoir  les  curés.  Ces  actes  étaient  aussi  pré- 
sentés à  l'intendant  pour  homo'ogaiion  et  ce  dernier  ne  se  mettait 
point  en  peine  d}'  faire  les  i-emar^ues  nécessaires  lorsqu'il  s'y  pré- 
sentait quelques  illégalités. 

Ainsi,  nous  avons  sous  les  yeux  une  copie  du  testant  -nt  deCuil- 
laume  Albert,  ancien  colon  de  Lauzon,  reyu  en  17 lU  ])ar  le  curé 
Philippe  Eoucliei'.  Voici  comment  l'intendant  Raudot  l'édigo  ^on 
ordonnance  d'homologation  au  pied  do  l'acte  : 

Mire  Meny  ikiiis  ayant  représenté  le  testament  escrit  ci-dcsstis  el  de  l'autre  (lart, 
et  nous  en  ayant  demandé  l'homolojjation,  veu  le  dit  testament,  lequel  nous  avons 
reconnu  estre  fait  suivant  les  règles  prescrites  par  la  coutume,  à  l'exception  d'un  legs 
fait  à  François  Mathieu,  lils  du  testateur,  lecjuel  il  semble  qu'on  pourroil  contester, 
a'ieiidu  (|ue  luy,  François  Mathieu,  est  rapellé  à  la  succession  du  dit  testateur,  ce  qui 
est  contraire  à  la  dite  coutume,  suivant  huiucUe  on  ne  peut  être  héritier  et  légataire  ; 
mais  cependant,  étant  persuadj  qu'on  ne  peut  [las  lui  contester  le  dit  legs,  attendu 
qu'il  est  causé  pour  infirmité  et  que,  par  cette  raison,  le  testateur  ne  fait  que  légaler 
dans  son  bien  avec  ses  autres  enfants,  nous  hotnoloi;uons  le  dit  testament,  ordonnons 
qu'il  sera  exécuté  par  tous  les  enfants  du  dit  detfunt  Albert,  leur  f.iisani  delVenses  de 
s'intenter  aucun  procès  entreux  au  sujet  d'iceluy,  à  peine  de  loul  ilopens,  dommages 
et  intérêts.     Mandons,     l'ail  à  C^ucbcc,  le  25  SL|.ti.nibre  1710. 

RAUi)>>r. 

Certes,  si  l'on  compare  les  formulaires  d'actes  do  notre  époque 
avec  ceux  des  temps  que  nous  étudions,  l'on  trouvera  que  nos  ancê- 
tres n'avaient  pas  l'art  d'être  concis.  Ces  bravas  gens,  pour  dire  la 
plus  simple  chos-',  usaient  d'une  abon  lance  de  mots  et  do  phrases 
que  l'on  est  tenté  de  traiter  aujourd'hui  irrespectueusement  de  prolifi- 
cité  et  de  verbiage.  Cepend:int  il  no  faut  pas  se  pi'ononcer  là  dessus 
d'une  façon  trop  superficielle.  Chaque  temps  a  ses  mœurs,  ses  lois  et 
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ses  coutumcH.  Qui  sait  ni, plus  lard, nos  arrièro-tieveux  no  trouveront 
pas  à  leur  tour  qn'ù,  force  do  concyon  nous  manquions  nous  même 
d'un  pou  do  ciaitd  ? 

Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  parlons  des  anciennes  formules  du 
testament,  (^uanl  on  y  lit  que  le  testateur  "  gisant  au  lit  malade  do 
corps  dans  t-n  maison,  au  promior  étage  sur  la  rue,  sain  d'esprit, 
mémoire  et  entendement,  ainsi  qu'il  est  apparu  aux  notaires  soussi- 
gnés, conHidérant  qu'il  n'y  a  rien  de  si  certain  que  la  mort,  ni  de  si 
incertain  que  son  heure,  cniignant  d'en  être  prévenu  Sîins  avoir  dis- 
posé du  peu  do  bien  qu'il  a  plu  à  Dieu  lui  donner,  a  fait,  dicté,nommé 
aux  dits  notaires  soussignés  son  présent  testament  et  ordonnance  de 
dernière  volonté  ",  cola  prête  à  sourire. 

Et,  pourtant,  si  l'on  se  reporte  aux  anciennes  lois,  on  trouve  qu'il 
n'y  a  pas  un  mot  do  trop   dans  tout  cela. 

Le  testament  est  bien  l'acte  lo  plus  imp  'rtant  do  la  vie.  Aussi 
nos  ancêtres  voulaient  y  mettre  de  la  solennité.  Pour  notre  part, 
nous  n'avons  jamais  lu,  sans  quelqu'émotion,  celte  phrase  si  pleine 
de  sens  religieux  :  "  Le  testateur,  comme  cbx-étien  et  catholique,  a 
recommandé  son  âme  à  Dieu  le  créateur,  père,  fils  et  Saint-Esprit, 
suppliant  na  divine  bonté,  par  lo  mérite  de  Xotre-Seigneur  Jésus- 
Christ,  et  par  l'intercession  de  la  glorieuse  Vierge-Marie,  de  son  saint 
patron,  et  de  tous  les  saints  et  saintes  de  la  co..r  céleste,  le  placer  au 
ro5'^aurae  des  cieux  au  nombre  dos  bienheureux." 

Phrase  de  style,  diront  les  sceptiques.  Belle  ."nvocation,  dirons- 
nous,  qui  démontre  l'esprit  de  foi   de  ces  temps  primitfs. 

"  Ce  fut  ainsi  fait,  dicté  et  nommé  par  le  dit  testateur  aux  dits 
notaires  soussignés,  en  la  dite  chambre  au  premier  étage  ayant  vue 
sur  la  rue  où  il  est  alité.  Et  le  présent  testament  ayant  été  lu  et 
relu,"  etc.,  etc. 

Il  n'y  a  rien  de  trop  non  plus  dans  cette  conclusion,  le  législateur 
ayant  voulu  et  exigé  l'emploi  de  certaines  phrases  sacrementellesafin 
de  donner  au  mourant  la  certitude  que  ses  volontés  seraient  exécutées. 

Nos  lois  modernes  ont  fait  bien  des  innovations,  mais  cela  ne 
veut  pas  dire  qu'elles  ont  toujours  été  du  bon  côté. 

Quede  clauses  !  Que  d'expressions  !  sont  ainsi  disparues  etqui  pour- 
tant avaient  autrefois  leur  raison  d'être  (1). 

(l)  Nous  renvoyons  pour  le  surplus  le  lecteur  à  l'étude  intitulée  De  quelques  cou- 
tûmes  notariales  que  nous  avons  publiée  dans  la  Revue  Canadienne  de  1892. 
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Une  ordonnance  du  7  mai  17r)4  enjoignit  «ux  notaires  du  Canada 
d'oxprimor  dan»  tous  les  conlratHdo  vente  qu'ils  passeraient  de  qui 
If 8  terrains  ou  maisons  relevaiontet  de  s'en  faire  repr<?soiitor  les  titres 
primitifs  autant  que  faire  se  pourrait  (1). 

Cet  usage  ancien  que  quelques  uns  suivent  encore  avait  du  bon, 
et  il  est  regrettable  de  le  voir  disparaître.  Quel  moyen  plus  com- 
mode de  faire  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  en  France  l'établisse- 
ment de  la  propriété.  Il  est  vrai  que  nous  avons  maintenant  le  sys- 
tème cadastral  qui  nous  permet  de  voir  d'un  seul  coup  d'œil  les  auteurs 
du  vendeur.  Mais  n'était-ce  pas  et  ne  serait-ce  pas  encore  une  cou- 
tume sage  que  de  faire  ce  que  nous  oserons  appeler  la  filiation  des  titre» 
dans  l'acte  même  do  vente  ? 

Les  nécessités  de  notre  pays  avaient  obligé  aussi  les  intendants  à 
statuer  spécialement  sur  certains  actes.  C'est  ainsi  qu'une  ordon- 
nance du  premier  septembre  1736  décida  que  ratfranclii>8emont  des 
esclaves  dans  la  colonie  no  pourrait  se  faire  que  j)ar  acte  devant 
notaire  dont  minute  serait  gardée,  et  qui  devait  être  enregistrée  au 
grette  (2). 

Il  existait  encore  à  cette  époque  ancienne  une  grande  diffôronco 
enti'e  les  copies,  les  expéditions  et  les  grosses.  Aujourd'hui,  au  moins 
pour  notre  pays,  nous  avons  tout  confondu  sous  un  même  litre  : 
celui  de  copie.  •        ':  • 

Sous  l'ancien  régime,  lor.-que  les  actes  passés  pardovant  notaires 
avaient  été  mis  en  forme  exécutoire,  on  ])ouvait,  en  vertu  do  la  grosso 
expédiée  dans  cutte  forme,  diriger  contre  les  personnes  obligées  tou- 
tes les  contraintes  nécessaires  pour  les  forc.r  à  remplir  leurs  obliga- 
tions. On  pouvait  donc,  étant  muni  do  la  giosso  d'un  contrat  obli- 
gatoire, faire  faire  tous  commandements,  saisies  arrêts,  saisies  exécu- 
tions et  ventes  mobiliaires,  même  toutes  saisies  rcellos  et  ventes  des 
immeubles  de  celui  qui  avait  des  engagements  à  remplir,  lo  tout  de 
la  même  manière  qu'on  pourrait  le  faire  maintenant  en  vertu  d'un 
arrêt,  et  sans  qu'il  fut  besoin  do  prendre  aucune  permistiion  du  juge 
dans  la  juridiction  duquel  l'acte  avait  été  pa-sé.  Telle  était  la  l'ègle 
observée  dans  la  plupart  des  provinces  de  France  et  au  Canada,  ainsi 
que  nous  eu  avons  eu  la  preuve  à  maintes  reprises  au  cours  do  nos 
recherches.  -, 

(i)  AV.  et  Oni.  III,  p.   416.  , 

(2)  Ed.et  0)d.,  III,  p.  371. 
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;."'on  on  p„.  f„i,,„  „:;n4  -^ir  "'r.""^"  ^™4«  «:" 

"'«/'.«■.!  ;  c'éiait  une   ,„«  ,1      J^'",  "='I"'<fi<.on  n'ituh  point  „„ 

On  nommait  kiosso    r.  „'"'"'"""'"  <1  "n  acte, 
nue  contenait  l'acte     ;ilX°-r?"'''"'  »' «"«'^  "^  tout  c„ 

"ota're.iait  immatricnl,.    S,  oomi  •""''!'""'""  """"'"I"'*''-' 1« 

"»'«..,, «■«.,„,«„,„„„.       ,'°"""''"«'"''"'  P-  0..  mo,.:„ 

et  le«  qmlhéB  du  juge  •  ■„,,,u  „     ■  '  °"  ""«""i'  ensuite  ie  nnm 

<luo.,u'en  papic,  ,„„„„  i,";""  ^'«m  néanmoins  e.,.c,„„i„t 
L»  l..-emiO,-c  grosso  d„„  „e,e,  °'  f      '™  ""  P-'"-^l"emin. 

îu^i  .'agissait  de  IW.cuti  „  'sfe  TfT'"-  '■'"'"°^'""™  '•'™- 
cr<ianc,er  „o  pouvait  e.erce,-  l'h,/ '  ,,,  "  """  I»'"'  '■epr&e„ti<e  ie 
«on  ,.,..,  .  „„i„,  ,„„  „,„  ,i^/;;^;^^- •!".  I-U  «ait  acuise  ,.„: 

-^e^i:Xt::™™^^--P™;,opoi„tdesa™irsi 
"  P'O";.*.^,  ce  cr^aneie?  conse™;/ .  i"'  "■•*"---.î"i  «v.it  pe,^„  , 
our  de  la  minute  du  co„„..t,  oTsUu  ^l'T  '""  ''^P»'l>«que  du 
'"  '"•'"'^"''^  -1"«  d"  jour  de  Pc,;;  i  i:;°:  "'"  "  "«  Po-val  plu" 
»- P"mi™  opinion  H„it,,.~""°"''°«"-o- 

Celui  q„,  avait  perdu  la  grosso  d„  ' 

autonscrpar  justice  i  enle,erT„^,  T  '"'""■'"  PO"vait  se /«ire 
par  ie  notaire,  et  cet  extrai  tavai"  le  '"-"  "";  '"  ■"'"•'"'  «onse  J  „ 
'a  grosse,  les  notaires  ne  pouvant  n„       ?  f  ""  °'  'Wolhéque  „1 
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du  moiH  d'août  1530,  avt.  178,  porto  "  quo  depuis  qu'il  auront  une 
fois  délivré  à  chacune  dos  parties  la  grosse  dos  testaments  et  con- 
trats, ils  ne  la  pourront  plus  bailkr,  «inon  qu'il  soit  ordonné  par 
justice,  parties  ouis."  "  L'article  170  prononce  même  contre  les 
notairert  la  peine  de  privation  de  leurii  offices  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient enfreint  la  disposition  de  l'article  précédent  (1). 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  requête  qui  fut  présentée  on  1716 
au  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  et  amirauté  de  (Québec,  et 
lious  la  reproduisons  afin  de  bien  démontrer  que  la  coutume  de 
France  au  sujet  des  grosses  était  bien  celle  que  l'on  suivait  au 
Canada  : 

"  Suplie  humblement  le  sieur  Jean  Crospin  marchand  demeu- 
rant en  Cette  ville  et  nous  remonlru  qu'en  l'année  dernière  mil  sept 
cent  quatorze  il  aurait  envoyé  par  le  vaisseau  le  Saint-.Ieiôme  com- 
mandé par  le  sieur  Dupuy  une  obligation  consentie  à  son  profit  contre 
le  sieur  Michel  Dossaillan  peintre  passée  inir  maistre  Pierre  Rivet 
notaire  royal  en  cette  prevosté  pour  luy  faire  payer  son  deiib  et 
comme  le  dit  vaisseau  le  Saint-Jérôme  a  naufragé  dans  sa  roule 
pour  France  et  que  la  dite  obligation  a  été  perdue  c'est  ce  quy  oblige 
le  suppliant  do  se  pourvoir  pardevant  vous, 

"  Co  considéré  monsieur  vue  les  raisons  ci -dessus  il  vous  plaise 
ordonner  à  M.  Pierre  Rivet  notaire  royal  en  cette  ville  passeur  d'i- 
celle  d'en  délivrer  une  seconde  expédition  au  suppliant  on  luy  payant 
salaire  raisonnable  pour  que  le  dit  suppliant  la  puisse  envoyer  en 
Franco  pour  se  faire  payer  de  son  deub  et  ferez  justice. 

(Signé)  J.  Crespw 

Permis  ainsy  qu'il  est  requis.    A  Québec  ce  trois  octobre  1716. 

Rouer  d'ARTioNY 

Aujourd'hui,  on  met  assez  indifféremment  sur  la  cote  des  actes  : 
première  ou  deuxième  copie.  Mai8,il  n'en  était  pas  de  même  du  temps 
de  nos  aïeux.  Il  y  fallait  mettre  plus  de  soin  et  plus  de  forme. 

A,  la  fin  de  cette  longue  dissertation,  nous  sommes  à  nous  deman- 
der, encore  une  fois,  s'il  n'y  avait  pas  du  bon  dans  ces  anciennes  cou- 
tumes. 


(i)  Voir  sur  tous  les  renseignements  qui  précèdent  "  Traité  des  connaissances 
nécessaires  à  nn  notaire,  vol.  I  (1781)  pp.  300  et  seq.  Le  volume  que  nous  avons 
sous  les  yeux  a  appartenu  à  M.  Pierre  Benoit,  notaire,  ancien  député  de  Napierville. 
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Quand  „„  «,H    ^^  /airV^xTclr        "^  "•"'»  ™-id*«bl«  ? 

dans  ,„  p,  „,  ,.,  ^.^  c„„,Ze  r  ,:°  r°'  'W-'l'^^'i-,  i'  faut 
Ju  gage  affecte^  l'„„  .„  p„„<,  ^  ™  ™  •'"J"»"™  I»  Iroi,  ,„«„„ 
f  d<""«nde  »i  le,  iriba.fau,  moZ^  *""  "»"  '«»>?«,  «t  l'on 

Nous  uvone d^jà  pari,,  «u  ,„,,,.  ' ''"'  '*'''<'■ 

'  la  ftarge  de  notaire.  Nous  Z„       ""■  '"''  ''™'  "«  nom.natTn 
»P^cia:e  a«„  a.  ne  Hen  W  i^Z  J/^  ::™-  '-  .-'«ne  fa.„:7: 

<le  ceux  do  notre  .„o,„e  ^u'u  eattrd  'T''"'"  '""*™"'  •^"™-« 

aTIT'"'"'™™  «''---pour   n^^^^^^^  ^„,J 

'°'*J  Le  pa,e« ,(„„,,,       ,,  P  "'J»  l-  re  des.uj,,,  de  con    a- 

-P««(<,,  „„„^,  J        »  ";  """'"»■«  leçons. 

'='adS:rt:r^r^«--:^S;i^™^ 

™«.„.s  et  ,i6re,ne„t  notrirrr  T  T'^  '^^^^^ 
^ett©  autoritd  est  une     TI  f„ii  •*  .         ^'^^'^  de  l'autoriuî  rjuhlin, 

vienue  t ,     de  .ourloît^t;  .r.l'r..'""^'  »  -"-i"-   "e 
Cependant  en  P>anc  "'^"*' w;. 

:^«-  ..  en  p„s«e,„„  de'nr^l'tlidlfr"  "'-' 
(I)  L.  7  r   /.  'uwires  dans  leurs  terres 

>'/  ^  7,  C.  ,fe  nuiii€rarii<:   n.i,       ••  '"^«CH. 

.       (2)  Cf.  Dumoulin    ^J\l  T''' '' '^''''''lariis. 

■302  i  ord„„„,„e  de  /uX,  ?;<i"  ,"",•»  «"""  i  o.,io™ân!4r„"  «"","""  'I'''™ 
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Ils  avaient  co  qu'on  appelait  droit  de  tabeUionnage  ;  c'était  mémo  une 
concet)8ion  qui  leur  avait  été  faite  o  :pre<sément  (1). 

Los  notaires  ainsi  nommds  étaient  désignés  sous  le  nom  de  notai- 
res seigneuriaux  ou  notaires  des  seigneurs  (2).  • 

Au  Canada,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  le  roi  n'usa  dirootement 
de  son  droit  de  nomination  que  dans  doux  occasions  pour  Gilles 
lîageot  et  Louis  Chumbalon.  11  délégua  toujours  ses  pouvoire  aux 
compagnies,  puis  au  Conseil  souverain.  Ce  dernier  fut  bientôt  rem- 
placé par  l'intendant  qui  finit  par  tout  «ccaparer,  même  dans  les 
jti8tice.s  subalternes  où  qiieli|Uos  seigneurs  avaient  osé  se  donner  le 
luxe  de  nommer  à  ces  charges.  Api'ès  lîichelieu,  et  surtout  sous 
Louis  XIV,  il  ne  fallait  plus  parler  do  décentralisation  et  à  plus  forte 
raison  dans  une  colonie  qui  relevait  diroctoment  de  l'autorité  royale. 

C'est  par  une  ordonnance  qu'avait  lieu  la  nomination  à  l'oflBce 
de  notaire.  Nul,  disait-on  anciennement,  ne  peut  se  dire  officier  du 
roi  qui  n'a  pa^?  reçu  de  provision.  Il  faut  expliquer  cette  ancienne 
exprewsion.  Or,  l'on  appelait  dans  l'ancien  droit,  provision  d'un 
office,  "  l'acte  d'un  pieux  souverain  par  lequel  il  pourvoit,  du  mot 
latin  providere,  à  un  office  vacant  ou  nouvellement  créé,  en  le  confé- 
rant à  un  sujet  de  son  choix,  ou  qui  lui  est  nommé  ou  présenté  par 
celui  ou  par  ceux  auxquels  a  été  concédé  le  droit  ou  la  faculté  de 
nommer  ou  de  présenter  à  cet  office."  (3) 

Les  provisions  étaient  de  deux  sortes.  Les  unes  émanées  de  la 
volonté  libre  du  prince,  qui  choiîsissait  ou  désignait  lui-môme  l'offi- 
cier ;  elles  prenaient  alors  le  nom  de  lettres  de  collation.  Les  autres 
étaient  données  sur  la  nomination  ou  la  présentation  do  ceux  aux- 
quels le  droit  avait  été  concédé  de  nommer  ou  présenter  à  l'office  (4). 

Un  des  principaux  effets  de  la  nomination  à  un  office,  c'était 
d'en  conférer  la  propriété  au  nouveau  titulaire  ;  c'était  de  lui  conférer, 
du  moins,  ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le  droit  en  l'office, 
aorte  do  propriété  modifiée  (5). 


(i)  Perrière  liv.  i,  ch.  6  et  7  ;  lilondela,  loc.  cit  ;  Ordon.  de  mars   1302,  d'oct. 
1351,  de  nov.  1542. 

(2)  V.  ces  mots  dans  Rolland  de  Villargues. 

(3)  Dard,  des  offices,  p.  14- 

(4)  l.oyseau,  liv,  i,  ch.  3,  no.  46,  et  liv.  5,  Ar.  2,  no.  2. 

(5)  Loyseau,  liv.   i,  ch.  2.  nos.  11  et  34. 
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l'on  put  conférer  ainsi  une  institution  conditionnelle.  La  Chambre 
qui  donne  une  comraidsion  doit  savoir  que  celui  qu'elle  a  choisi  est 
propre  à  la  place  qu'elle  lui  destine.  En  conséquence,  la  réception  ne 
consiste  plus  aujourd'hui  que  dans  la  prestation  du  serment. 

Voyons  donc,  maintenant  que  nous  possL^dons  ces  notions,  ce  qui 
se  passait  dans  la  colonie  lorsque  l'intendant  avait  émané  son  ordon- 
nance appelant  un  sujet  quelconque  à  une  charge  de  notaire. 

Le  titulaire  devait  d'abord  subir  une  information  sur  ses  vie 
et  mœurs,  prouver  qu'il  était  majeur  de  vingt  cinq  ans,  catholique 
apostolique  et  romain. 

Nous  croyons  que  le  moyen  le  plus  facile  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  les  formalités  suivies  on  pareille  occasion  c'est  de  repro- 
duire textuellement  les  procédures  préliminaires  de  l'information  des 
vie  et  mœurs  de  Jean-Baptiste  Decharnay  qui  fut  appelé  à  une  charge 
de  notaire  en  175fi.  . 

A  Monsieur  le  lieutenant  général  civil  et  criminel  de  \jl  prJvôîé 
de  Québec. 

Supplie  humblement  Jean-Baptiste  Decharnay  praticien  demeu- 
rant en  cette  ville  disant  que  Monseigneur  l'intendant  luy  ayant 
accordé  une  commission  de  notaire  royal  en  la  Prevosté  en  datte  du 
vingt  neuf  décembre  dernier  en  laquelle  ()ualité  désirant  être  reyu 
en  la  mtinière  accoutumée  et  faire  à  cet  eftet  preuve  de  ses  bonne  vie 
et  mœurs  par  témoins  qu'il  entend  faire  ouïr  il  a  recours  à  vot  re  auiho- 
rite  pour  luy  être  sur  ce  pourvu. 

Ce  considéré  Monsieur  il  vous  plaise  permettre  au  suppliant  de 
faire  approcher  pardevant  vous  en  votre  hôtel  les  témoins  qu'il 
entend  faire  ou'ir  et  ce  a  tel  jour  lieu  et  heure  qu'il  vous  plaira  indic- 
quer  pour  ce  fait  être  par  vous  statué  ce  qu'il  appartiendra  et  ferez 
justice.  Decharnay 

Soit  communiqué  à  Mre  Panet  notaire  faisant  fonctions  do  pro- 
cureur du  Roy  pour  sur  ses  conclusions  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. A  Québec  le  9  janvier  1756.  Daine 

Je  requiers  avant  faire  droit  qu'il  soit  ordonné  information  des 
vie  et  mœui's  du  suppliant.  Québec,  le  9  janvier  1756. 

Panet 
Procureur  du  lioy  commis. 

Vu  la  réquisition  ci-dessus,  nous  ordonnons  avant  faire  droit 
qu'il  sera  fait  information  des  vio  et  mœurs  du  dit  sieur  Decharnay 
pour  à  la  suitte  de  la  dite  information  faite  être  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur  du  roy  commis  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  A 
Québec  ce  9  janvier  1756,  Daine 
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Ce  dernier  n'avait  pu  accorda-  "'""''»»  ''^  """•i™- 

an,  entendre  le  pleureur  da^'ul  i™  T""'"™"'  '*'=  ^-'""nay 
'■»■>  des  vie  e.  ™„„  avant  1™^':^,.:™    '°''"'  "'"''"^  '''"f»™- 

-fc-t  ces  formalités  étaient   fni. 
îue  Baine  ,ui  avait  ZZ  p^Ï™™r  r"'  "'*"""  '™  "°-  ™roos 
<J«  Decharnay,  vu  eans  doute  l^hZ      ,       "  W™cl>er  les  témoins 
«P-ndre  s^proeédures  ernomter Tn  IT"™""  ""  ""■  «'""dû 
dans  la  personne  de  Panet  a<i„  de'eevor        "'""■'''  '°«"""'™ 
.    Ce  n'est  qu'après  ces  formalité.         7'=°n«l"«ons. 

Cet^h„,„,er  fit  rapport  comme  suit  '""^'°'- 

«ndo  en  ta  "m  do'r.^i  t  'ô  '•*ïnisition  de  M  Deet,„„ 
"VonssiffnilirA.'L  j    ,''''  ^"^  ^  Q"Aec,  nous  C?.."  y',*^'""'  «on 
Saillant  notaire  ro™?"  '""'»''«'«  «"ortonnaùcedZ"^  ""  '"  P'-'^'^M 
lant  à  sa  Sm,7«rMe"?.F'''=J°«"'°  "nSderÛesTp?"*"'" 

dessus.  '^^'"^  ^^  Jaissé  copie  du  tout  A^."^^®  ^t  Jeuray 

1  «au  tout  les  jour  et  an  que 

p«'~eris-::,r'  '-^  «"^-'^  «ecomp,i:^:r^;^ 
?Sn7o£Sïi=-"^^^^^^ 

S10U8  a  lui  flPPo^  <         cùarge  de  notaire  rovni    "l'*''^'®  ,JJecharnay 
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demeurant  rue  du  cul  de  sac  âgé  de  cinquante  ans  lequel  après  ser- 
ment par  lui  l'ait  de  dire  la  vérité  et  qu'il  nous  a  dit  n'être  parent 
allié  serviteur  ny  domestique  des  parties  et  nous  a  représenté  l'ex- 
ploit d'assignation  à  lui  délivré  ce  jourd  hui  pour  déposer  à  la  requête 
du  procureur  du  roy  commis. 

Dépose  qu'il  connaitledit  S.  Ducharnay  pour  honorable  homme 
et  de  bonnes  mœurs  qui  est  tout  ce  qu'il  u  dit  savoir,  lecture  a  luy 
faite  de  sa  déposition  a  dit  icelle  contenir  vérité,  y  a  persisté,  et  a 
signé  avec  nous  et  n'a  requis  salaire. 

Boisseau,  Louet,  Daine. 

2e.  Me.  Antoine  Saillant  notaire  en  la  prevosté  de  cette  ville  y 
demeurant  rue  St  Pierre  âgé  de  trente  cinq  ans  lequel  après  serment 
par  luy  fait  de  dire  la  vérité  et  qu'il  nous  a  dit  n'être  parent,  allié, 
serviteur  ny  domestique  des  parliez,  et  nous  a  représenté  l'exploit 
d'assignation  à  luy  donné  le  jour  d'hier  pour  déposer  à  la  requeste  du 
procureur  du  Roy  commis. 

Dépose  qu'il  connoit  pour  un  honneste  homme  le  dit  S.  De.har- 
nay,  qu'il  est  de  bonnes  mœurs  et  de  la  religion  catholique  qui  est 
tout  ce  qu'il  dit  savoir  lecture  a  luy  faite  de  sa  déposition  a  dit  icelle 
contenir  la  vérité  et  y  a  persisté,  et  a  signé  avec  nous  et  n'a  requis 
salaire. 

Daine,  Saillant,  Bois.seau. 

LVnquôte  faite  pour  Deiharnay  donne  une  bonne  idée  de  la 
procédure  poursuivie  en  pareille  occurenco.  Le  greffe  de  Québec 
possède  encore  une  vingtaine  de  ces  enquêtes,  et  elles  se  retsjuibleut 
toutes  (1). 

Nous  donnons  maintenant  un  exemple  d'une  information  de  vie 
et  de  mœurs  à  Montréal,  celle  qui  fut  faite  le  12  avril  1729,  lors  de 
la  nomination  du  notaire  Jean-Baptiste  Adhemar  à  la  charge  d'buis- 
sier  du  Conseil  Supérieur  en  rem[)lacemt.nt  de  sonbeau-pèro  Michel 
Le  Pailleur. 

Information  faite  par  nous  Pierre  Eairabault,  conseiller  du  roy, 
et  lieutenent  général  au  siège  de  la  juridiction  royallo  de  Montréal  à 
lu  requeste  de  Me.  Nicolas  Auguste  Chaumont  notaire  royalle  pro- 
cureur du  roy  commis  en  cette  partie  de  vie  et  mœure  de  Mr  Jean- 
Batiste  Adhemar  notaire  royalle  de  cette  juridiction,  en  conséquence 


(l)  Nous  avons  trouvé  à  Québec  les  informations  des  vie  et  moeurs  des  notaires 
Etienne Jeannot, Nicolas-Jean-Ovide  Kerverso, Charles-Louis Levesque,Pierie  Materre, 
Antoine-Tean  Saillant,  Jean-Claude  Louet,  Nicolas  Huot,  Jean-Claude  Fanet,  André 
Alliez,  Nicolas  Finguet,  Paul -Antoine- François  Lanoullicr,  Jean-Baptiste  Guyard, 
Jacques  Imbert,  Joseph  Dionne,  Pierre  Rousselot,  Jean  Latour,  Louis  Pillard,  Jac- 
ques Pinguet  de  Vaucour,  Gilbert  Boucault  de  Godefus,  Pierre   Petit,  Jacques  Bar- 
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1.  Nous  soussigné  curé  de  Québec,  officiai  et  vicaire  général  de 
ce  diocèse,  certifions  que  le  sieur  François  Foucher  ci-devant  secré- 
taire de  Monsieur  l'intendant  a  vécu  en  bon  catholique  durant  les 
cinq  ans  qu'il  a  passé  dans  ce  pays  ici  et  que  jamais  nous  n'avons 
rien  vu  ni  seu  de  lui  qui  ne  fust  digne  d'un  bon  chrétien  et  d'un 
homme  d'honneur.  Fait  au  dit  Québec  le  onzième  de  septembre 
mil  sept  cent  vingt  sept. 

BOULLARD 

2.  Nous  soussigné  curé  de  Québec  certifions  que  le  sieur  Jacques 
Pinguct  sieur  de  Vaucour  s'est  comporté  jusqu'à  présent  en  bon 
catholique  et  que  nous  n'avons  jamais  rien  connu  ni  entendu  de  lui 
qui  ne  soit  selon  la  foi,  les  bonnes  mœurs  et  la  probité.  Fait  au  dit 
Québec  le  6e  février  1730. 

BoULLARD 

3.  Nous  François  Richard  ptre  faisant  les  fonctions  curiales  de 
la  paroisse  de  St-François  Xavier,  seigneurie  de  Batiscan,  certifions 
que  le  sieur  Arnoult  Balthazar  Pullet  mon  paroissien  s'est  confessé  et 
communié  pendant  la  quinzaine  de  piiques,  qu'il  ost  de  bonne  répu- 
tation, do  vie  exemplaire.  En  foy  dequoy  nous  avons  signé  de  notre 
propre  main  les  présentes  le  29  avril  1732. 

EicHARi)  ptre. 

Quelques  uns  souriront  pout-être  en  lisant  ces  billets  de  confes- 
sion, mais  il  faut  se  reporter  à  l'époque  où  nous  parlons,  et  se  souve- 
nir qu'en  Franco  comme  au  Canada,  les  huguenots  et  tous  ceux  de 
la  religion  réformée  étaient  alors  exclus  des  charges  publiques. 

Dans  les  premières  année-»  de  le  domination  anglaise,  on  verra 
de  mémo  les  autorités  exiger  des  aspirants  aux  charges  publiques 
le  serment  contre  la  transubstantiation. 

Il  n'y  a  pas  de  douie  que  les  intendants,  avant  d'émaner  une 
commistiion  de  notaire,  devaient  s'enquérir  au  préalable  de  la  con- 
duite, de  la  religion  et  des  mœurs  du  nouveau  titulaire.  L'informa- 
tion requise  avant  la  réception  était  plutôt  dans  le  but  de  faire  con- 
trôler par  le  tribunal  le  pouvoir  de  nomination  arbitraire  de  l'inten- 
dant et  garder  ainsi  le  public  contre  toute  sur()rise.  Cependant,  on 
a  plusieurs  exemples  d'opposition  à  la  nomination  des  titulaires  choi- 
sis par  l'intendant.  Nous  avons  déjà  cité  dans  cette  histoire  le  cas 
du  notaire  Rivet. 

En  1702,  lorsque  Florent  de  la  Cetière  fut  nommé  notaire,  il  eut 
aussi  à  subir  une  enquête  sérieuse.  Un  marchand  de  Québec,  Nico- 
las Pinault,  déposa  devant  le  lieutenant  général  civil  et  criminel  qu'il 
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été  conservéa.  Ces  commissions  sont  en  outre  copiées  dans  les  regis- 
tres des  ordonnances  des  intendants  déposés  au  secrétariat  do  la  pro- 
vince. 

Une  fois  admis,  le  notaire  restait  sous  la  haute  surveillance  et 
sous  le  contrôle  arbitraire  de  l'intendant.  Nous  avons  cité  au  cours 
de  cette  histoire  plusieurs  exemples  de  suspension  et  do  démission, 
î^ous  avons  vu  aus^i  que  les  tribunaux  ne  ménageaient  pas  leurs  admo- 
nestations aux  notaires  en  défaut.  Souvent  môme,  après  plusieurs 
années  d'exercice,  une  nouvelle  information  do  vie  et  mœurs  était 
ordonnée.  Ainsi,  le  17  décembre  I707,le  Conseil  Supérieur  ordonnait 
cette  enquête  sur  la  conduite  de  la  Ceti<^re  depuis  qu'il  exerçait  les 
fonctions  do  notaire,  et  ce  sur  les  instances  du  notaire  Barbe).  Le 
conseiller  Mucart  fit  rapport  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  de  la 
Cetièro  continua  à  exercer  sa  charge,  et  l'intend  int  et  le  lieutenant 
civil  consultés  répondirent  de  môrae.  Le  23  février  1714,  alors  qu'il 
fut  nommé  juge  de  la  seigneurie  do  Beauport,  de  la  Cetiùre  subit 
une  nouvelle  et  dernière   enquôlc  devant  lîouer  d'Artigny. 

Le  procureur  du  roi  auprès  de  chaquo  tribunal  devait  aussi 
exercer  la  haute  surveillance  sur  les  notaires  et  porter  plainte  contre 
chaque  infraction.  Sous  la  date  du  2  avril  1748,  nous  trouvons  aux 
archives  de  la  prévôté  de  Québec  un  piocèsintenté  par  le  procureur 
du  roi  contre  le  sieur  Vaucour  Bellevuo  qui  excerçait  indûment  l'of- 
fice de  notaire  sans  être  porteur  dune  commission.  Voici  l'arrêt  qui 
fut  rendu  en  cette  occurrence  (1)  : 

"  Vu  le  réquisitoire  contenant  entre  autres  choses  que  Mtre  Pin- 
guet  Vaucour,  notaire  en  cette  provôlé,  ne  pouvant  plus  s'acquitter 
de  cet  office,  par  Bcs  indisjwt^itions,  le  ï*iour  de  Bellevue,  son  frère, 
qui  demeure  avec  lui,  va  passer  tant  dans  les  côtes -que  dans  la  ville, 
des  actes,  contrats  de  mariage,  et  mêmes  des  inventaires,  et  reçoit  le 
serment  en  tel  cas  requis,  sans  qu'il  ait  aucune  qualité  ou  fonction 
qui  puissent  lui  permettre,  se  contentant  seulement  de  les  faire  signer 
par  le  dit  Mtre  Pinguet  Vaucour,  notaire,  son  fière,  pourquoi  le  dit 
procureur  du  roi  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défense  au  dit 
Bellevue  de  passer  aucuns  contrat8,actes,  faireinventaire,  recevoir  le 
serment  des  parties,  et  enfin  ne  faire  aucune  fonction  de  notaire, 
sous  les  peines  de  droit  ;  nous  faisons  défense  au  dit  Pinguet  Belle- 
vue  de  passer  aucuns  contrats,  actes,  ni  faire  aucuns  inventaires  et 
fonction  de  notaire  sous  les  peines  de  droit." 


';>> 


(i)  Cet  arrêt  est  reproduit  dans  V Extrait  des  archives  Je  la  prévôté  de  Perrault, 
p.  66,  et  dans  les  Rap.  Jud.  rev.  de  Mathieu,  vol.  i,  p.  24. 
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Ainbi,  non  seulement  l'intendant,  mais  le  juge,  lui  même,  pou- 
vait faire  défense  à  une  personne  d'instrumenter  comme  notaire  e\ 
elle  n'avait  pas  qualité  à  le  faire  (1). 

Au  reste,  sous  le  régime  françai8,les  tribunaux  de  la  prévôté  ont 
rendu  plusieurs  arrêts  qui  concordent  parfaitement  avec  la  jurtepru- 
denco  suivie  de  nos  jours. 

Le  22  octobre  1726,  le  tribunal  ordonne  à  Louis  Pichet,  notsiiro, 
qui  a  passé  les  contrats  des  parties,  de  comparaître  en  personne, 
avec  P.  Pichet,  un  témoin,  dont  est  fait  mention  dans  les  contrats 
présentés,  et  d'apporter  les  minutes  des  dits  deux  contrata 

Le  9  octobre  1737,  la  prévôté  renvoie  un  demandeur  de  son 
action  vu  que  le  notaire  Latour  qui  a  signé  la  requête  n'a  pas  exprimé 
qu'il  était  son  procureur  fondé. 

Le  28  avril  1750,  le  même  tribunal  condamne  un  défendeur  à 
payer  au  demandeur  8-10  livres  à  lui  dues  en  parle  demandeur  affir- 
mant, devant  le  notaire  du  lieu  et  deux  témoins,  que  son  mémcàrc  est 
véritable  et  qu'il  p'a  rien  reçu  à  compte. 

Comme  on  le  voit,  dès  lors,  les  notaires  étaient  admis  à  recevoir 
les  serments  des  parties  et  leur  attestation  faisait  preuve  en  justice. 

Il  est  bon  de  rappeler  la  mémoire  do  ces  anciennes  procédures 
car  il  no  manque  pas  de  gens  qui  sont  encore  prêts  à  contester  à  notre 
profession  les  moindres  privilèges. 

Il  n'appert  pas  que  les  aspirants  fussent  obligés  de  subir  aucnn 
examen  sur  leurs  connaissances  légales,  du  moins  nous  n'en  avons 
P':)int  trouvé  trace  dans  nos  archiver.  Il  n'y  avait  pas  non  plus  aucun 
stage  à  subir.  Le  seul  exemple  d'engagement  d'un  clerc  de  notaire 
est  celui  de  Chambalon  que  nous  avons  cité  déj:\,. 

A  Paris,  on  ne  devait  admettre  à  l'examen  que  ceux  qui  avaient 
rempli,  au  moins  pendant  cinq  ans,  la  place  de  notre  clerc.  Cepen- 
dant, on  n'y  suivait  pas  toujours  cette  règle  et  on  tenait  même  qu'il 
suffisait  d'être  avocat  pour  être  dispensé  non  seulement  de  l'examen, 
mais  encore  du  temps  de  cléricature.  \.  • 

Dans  les  provinces,  il  n'y  avait  aucune  règle  sur  le  temps  de 
cléricature  ;  c'estl'événement  de  l'examen  qui  décidait  seul  du  mérite 
du  sujet. 


'.'■■k 


î^   '1 


1  Perrault, 


(i)  Voir  art.  ioi6C.  P.  C,  art.  987  N.  C. 
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Au  Canada,  les  nominations  à  la  charge  de  notaire  étaient  ducs 
À  ia  faveur  de  l'intendant  et  celui-ci,  en  un  de  compte,  était  l'arbi- 
tre suprême.  •  ' 

L'examen,  pour  les  notaires  de  Paris,  se  faisait  on  la  chambre 
du  conseil  du  Châtelet,  tous  les  services  assemblés  :  là,  on  faisait  au 
récipiendaire  les  questions  relatives  à  son  état. 

Il  n'y  a  pas  do  doute  qu'ici,  dans  la  colonie,  le  juge  devait  poser 
quelques  questions  à  celui  qui  se  présentait  devant  lui,  porteur  d'une 
commission,  mais  tout  cola  était  affaire  de  forme. 
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Du  soin  et  de  la  conservation  des  minutes  des  notaires.  —  Le  procureur-général  Collet. 
— Ses  projets  de  réforme  devant  le  Conseil  de  la  marine. — Nouvelle  organisation 
des  paroisses.— Il  se  plaint  de  l'ambiguité  des  lois  et  règlements  et  propose  de 
rédiger  un  code  civil. — 11  critique  la  longueur  des  procès  et  ne  veut  pas  que  les 
notaires  plaident  devant  les  tribunaux. — Il  soumet  un  projet  de  règlement  pour 
la  conservation  des  minutes  des  notaires  (1717). 


Le  soin  et  la  conservation  des  minutes  des  notaires  ont  toujours 
été  l'objet  de  la  sollicitude  des  législateurs.  La  réunion  des  minutes 
entre  les  mains  du  gouvernement  fut  d'abord  mise  en  avant.  Lo  13 
octobre  1370,  lo  roi  Charles  V  adressait  une  lettre  à  certains  séné- 
chaux portant  que  les  registres  et  protocoles  (1)  des  notaires  royaux 
seraient,  après  leur  mort,  remis  au  roi,  et  le  profit  des  expéditions 
réservé  au  domaine,  sauf  la  portion  revenant  aux  héritiers. 

Une  autrô  lettre  du  roi  Charles  VI,  du  9  janvier  1407, porte  que 
les  protocoles  des  notaires  appartiendront,  suivant  la  disposition  du 
droit,  à  leurs  héritiers  donataires  ou  légataires. 

Par  l'édit  du  26  juillet  1433  le  roi  Charles  VI  institua  dans  chaque 
châtellerie  un  officier  qui  fut  appelé  tabellion  et  qui  devait  délivrer 
les  copies  des  minutes  que  le;*  notaires  recevaient  et  avoir  la  garde 
de  ces  dernières.  Après  la  mort  du  tabellion  les  registres  et  proto- 
coles des  notaires  étaient  réunis  après  inventaire  aux  mains  du  garde- 
Bcel  de  la  châtellerie  ou  de  toute  autre  personne  commise  par  les 
juges. 

L'ordonnance  de  1560  dite  a'Orléans  enjoignit  aux  juges  de  faire 
inventaire  des  notes,  registres  et  protocoles  des  notaires  décédés 
dans  leur  ressort  et  de  les  remettre  ensuite  à  leurs  greffiers  afin  de  les 
grossoyer  et  délivrer  aux  parties,  moyennant  salaire  raisonnable, 

(i)  On  appelait  protocoles  les  registres  dans  lesquels  les  notaires  écrivaient  de 
de  suite  les  actes  qu'ils  passaient.    (Du  Cange,  Gloss.    Vo.  Protocollum, 
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dont  moitié  devait  être  i)our  les  héritiors.  Cette  ordonnance,  si  Ha^o, 
fut  mal  exécutée.  Henri  III,  dans  un  édit  du  mois  de  mai  1575, 
fi'on  plaint  hautement. 

"  JiOs  vouvts  ot  héritiers  des  rotairen,  dit-il,  font  égarer  et  dé- 
tourner  les  registres  et  minutes,  ou  les  baillent  à  qui  bon  leur  semble, 
et  des  notaires  se  font  commettre  par  les  juges  à  l'expédition  des 
contrats,  et  par  ce  moyen  sont  saisis  des  papiers  et  notes,  à  quoi  les 
greffiers  prêtent  consentement,  ne  se  souciant  d'en  prendre  la  garde, 
do  (sorte  que  ces  papiers  ne  demeurent  ni  on  la  garde  de»  veuve»  et 
héritiern  ni  on  celle  des  grcfliors.  Il  se  commet  ainsi  des  faussetés, 
abus  ot  malversations.  11  arrive  même  que  les  veuves  ot  héritiers  no 
savent  le  plus  souvent  lire  et  écrire  et  les  parties  ne  peuvent  trouver 
personne  pour  leur  faire  des  copies  ou  ox])édilions  de  leurs  contrats." 

C'est  alors  qu'Henri  111  créa  dans  chaque  bailliage  et  séné- 
chaussée de  France  des  notaires  garde-notos  entre  les  mains  desquels 
les  veuves  et  héritier.i  des  notaires  furent  tenus  de  remettre  les  minutes, 
protocoles  et  registres  en  leur  possession,  tant  de  la  ])ratiquo  des  dé- 
funts que  des  autres  pratiques  qu'ils  pouvaient  avoir  acquises  de  leur 
vivant  des  autres  notaires.  Les  notaires  leçurent  oidre  do  ne  ])lus 
vendre  leur  })ratique  lorsqu'ils  résigneraient  leur  charge,  mais  de  la 
remettre  aux  notaires  garde  notes.  Ces  derniers  reçurent  en  mémo 
temps  j)Ouvoir  de  donner  des  eiipies  authentiques  des  document»  et 
actes  qui  étaient  déposés  sous  leur  garde. 

L'office  de  notaires  garde-notes  fut  supprimé  en  1597  par  Henri 
IV  en  même  temps  que  celui  de  tabellion  et  les  deux  furent  incor- 
porés à  celui  do  notaire  royal.  On  en  revint  alors  aux  dispositions  do 
l'ordonnance  d'Orléans  de  ISfJO,  relativement  à  la  garde  et  à  la  con- 
servation des  minutes. 

Deux  arrêts  de  règlements,  l'un  du  4  septembre  1632  et  l'autre 
du  28  février  1662  portent  qu'en  cas  de  transmission  des  offices  les 
minutes  devaient  être  remises  aux  successeurs,  après  qu'il  en  aurait 
été  fait  un  état  sommaire,  et  l'émolument  des  expéditions  appartien- 
drait aux  héritiers. 

Telle  était  la  législation  en  France  lorsque  le  Conseil  supérieur 
de  la  nouvelle  France  fut  institué. 

On  se  souvient  que  dans  les  premières  années  de  la  fondation  de 
Québec,  M.  François  de  Gand,  sieur  de  Eé,  commissaire-général  au 
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magasin,  avait  ou  la  garde  des  minutos  passéos  jmr  los  promiorrt  ta- 
bolliuiiH  do  la  colonio. 

L'iiabiludo  vint,  lorsqu'un  notaire  cesnait  d'oxorcer  m  charge, 
de  vondro  sos  minutcB  à  celui  qui  lui  succt'dait.  Nous  avons  cité  la 
vento  qu'Audouart  lit  de  son  grellb  à  IMcrre  Duquot,et  l'on  so  souvient 
quo  la  vouvo  do  00  dcrnior  les  c<5da  il  son  tour  il  Cîaillard.  Nous  avons 
vu  aussi  qu'une  trunt^aotion  du  mC-mo  i^enro  intervint  entre  Gilles 
Jiagcot  et  iiotnain  Mecquet. 

Au  décès  d'un  notaire,  los  autorités  laissaiont  sos  minutes  entre 
les  mains  de  la  veuve  ou  do  ses  héritiers  et  coux-ci  en  délivraient  des 
copies.  Ce  n'était  qtie  simple  loléranto  cependant. 

A  raudience  du  29  mars  1700,  lus  enfants  de  Bénigne  Basset, 
notaire  royal  il  Montréal,  demanderont  au  Conseil  supérieur  la  levée 
dos  scellés  qui  avaient  été  apposés  sur  sos  minutes  après  son  décès 
par  le  lieutenant  général,  le  procureur  du  roi  et  le  groflier,  et  quo 
ces  minutes  diMueii;  i'Mit  aux  mains  du  tils  aîné  qui  son  ihargorait 
])Oiir  en  faire  délivru  do-*  expéditions.  Le  Conseil  obtempéra  à  cette 
demande  et  après  qu'inventaire  eut  été  fait  des  minutos,  le  fils  aîné 
lut  autorisé  à  en  délivrer  des  copies  (1). 

On  suivit  évidomnient  dans  cette  décision  les  prescrijitions  d'une 
ancienne  ordonnance  rendue  par  Philippe   IV  en  1304  et  qiii  disait  : 

"  Si  le  président  trouve  quo  les  lils  des  notaires  et  do  tabellions 
soient  habiles  et  veuillent  succéder  à  leurs  pères,  il  les  préférera  à 
d'autres.  Et,  si  ces  enfants  ne  veulent  pas  être  taliellions  ni  notaires, 
les  registres  ou  lesp' olocoKsdes  pères  seront  mis  entre  les  mains  do 
quelques  notaiiosde  bonne  renommée  et  fidèles,  qui  auront  la  moitié 
do  l'émolument  et  rendront  l'autre  moitié  aux  enfants." 

L'article  8;>  de  l'ordonnance  d'Orléans,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  avait  obligé  tous  les  notaires  d'enregistrer  leurs  notes  et 
minutes  et  do  signer  lo  registre.  Cet  article  voulait  aussi  qu'après 
le  décès  d'un  notaire,  inventaire  fut  fait,  par  lo  juge  ordinaire  dos 
lieux,  des  registres  et  protocoles  du  décédé,  et  qu'ils  fussent  mis  au 
greffe,  pour  y  être  grossoyés,  signés  et  délivrés  par  le  greffier  aux 
parties  qui  les  requerraient,  moyennant  salaires  compétents,  dont  la 
moitié  devait  demeurer  au  greffier  et  l'autre  moitié  était  délivrée  à 
l'héritier  du  décédé. 


(I)  y«^.  ei  Délib.   Con.  Sup.  IV,  p,  417. 
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Dans  les  colonies,  où  les  notaires  n'étaient  point  érigés  en  charge 
comme  en  France,  cette  ordonnance  n'était  point  exécutée.  Il  arri- 
vait souvent  que  les  minutes  et  les  protocoles  des  notaires  décédés 
n'étaient  point  enregistrés,  ni  même  attachés  ensemble.  Ces  minutes 
restaient  entre  les  mains  d'héritiers,  quelquefois  inconnus  aux  parties 
intéressdes.  On  se  les  transmettait  comme  un  bien  de  famille.  On  ne 
savait  souvent  à  qui  s'adresser  pour  avoir  des  expéditions.  Et  quand 
on  avait  enfin  trouvé,  c'était  pour  constater  que  les  minutes  étaient 
le  plus  souvent  distraites  ou  perdues.  Ces  abus  pouvaient  causer  de 
grands  désordres  dans  les  familles  et  on  estima  nécessaire  d'y  pour- 
voir. 

Ce  fut  lo  procureur-général  de  la  colonie,  Mathieu- Benoit  Collet, 
qui  se  chargea  de  remédier  aux  abus  dont  on  commençait  à  se 
plaindre  de  toutes  parts  au  sujet  de  la  garde  des  minutes  des  notaires. 

Collet,  qui  avait  été  nommé  à  son  poste  de  confiance,  après  le 
départ  du  procureur  général  Euetle  d'Auteuil,  était  fils  d'un  avo- 
cat au  parlement  de  Pads,  et  lui-même  avait  exercé  cette  profession 
avant  de  venir  au  Canada.  C'était  un  homme  éclairé,  aimant  l'étude, 
et  soucieux  do  faire  exécuter  les  lois.  Un  de  ses  premiers  soins  fut 
de  réprimer  les  abus  dont  son  prédécesseur  d'Auteuil  s'était  plaint 
en  termes  amers  et  de  réorganiser  pour  ainsi  dire  la  justice  qui 
commençait  à  se  relâcher. 

Sn  1712  et  1713,  il  adressait  une  rciiuête  au  ministre,  où  après 
lui  avoir  roprédcnté  la  cherté  de  la  vie  et  demandé  un  surplus  d'ap- 
pointement,  il  parle  des  actes  de  notaires  et  de  la  nécessité  de  les 
déposer  en  lieu  sûr.  Il  représente  aussi  le  tort  qu'ont  les  notaires  et 
les  huii^siei'S  de  plaide/  les  procès. 

En  1Î14,  il  rédige  un  mémoire  concernant  les  prétentions  et 
entreprises  des  officiers  commandant  les  vaisseaux  du  roi  venant  en 
Canada  et  il  l'acconipagno  d'observations  sur  les  difficultés  qui  se 
trouvent  dans  l'exécution  a<|  Canada  do  certains  articles  de  l'ordon- 
nance de  1U(j7  (1). 

En  1717,  Collet  alla  en  Fiance  et  il  profita  de  son  séjour  dans  la 
métropole  pour  réitérer  ses  demandes  et  ses  projets  do  réforme.  On 
trouve  dans  les  archives  la  série  des  mémoires  qu'il  rédigea  à  cet 
effet. 


(I)  Arch.  col.,  vol.   34,  pp.   367,  369,  371. 
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Le  26  février,  c'est  un  mémoire  concernant  le  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  sur  le  trésorier  général  de  la  marine.  Le  11 
mai,  c'est  un  autre  mémoire  au  nom  des  négociants  de  Québec  et  de 
Montréal,  demandant  la  permission  d'établir  une  place  ou  change 
dans  chacune  do  ces  vilUes  (1).  Au  mois  do  juin,  c'est  uno  communi- 
cation concernant  le  commerce  du  castor.  Le  21  septembre,  c'est  un 
projet  de  traité  pour  former  une  nouvelle  compagnie  d'intéressés  au 
commerce  du  castor. 

Mais  les  sujets  les  plus  importants  traités  par  Collet  en  cette 
occasion  furent  ceux  concernant  le  dépôt  des  actes  de  notaires,  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  la  longueur  des  procès  et  l'organisation 
des  paroisses. 

On  peut  résumer  à  cinq  les  propositions  que  Collet  soumit  au 
Conseil  de  la  marine. 

1.  Organisation  des  nouvelles  paroisses  (2)  ; 

Collet  représente  que  les  églises  paroissialles  ayant  été  instituées 
pour  faciliter  aux  fidèles  les  moyens  d'assister  aux  offices  divins,  on 
a  pris  on  tous  temps  ia  préeaution  de  ne  bastir  ces  églises  que  dans 
les  lieux  les  plus  convenables  pour  la  commodité  des  paroissiens, 
c'est  Kur  cette  raison  qu'est  fondé  l'usage  du  royaume  de  no  faire 
aucune  érection  d'église  particulière  en  paroisse,  de  ne  construire  ou 
réédiffler  des  églises  paroissial  les  et  de  ne  point  distraire  des  parois- 
siens d'une  paroisse,  pour  les  jcindre  à,  une  autre  et  l'augmenter, 
qu'après  une  information  sur  la  commodité  ou  incommodité  et  avoir 
entendu  toutes  les  parties  intéres-<ées. 

Cet  usage  auroit  dû  ostre  suivy  dans  la  nouvelle  France  confor- 
mément à,  l'article  7  du  règlement  fait  le  13  janvier  1602,  par  ordre 
du  roy  sur  les  contestations  d'entre  M.  l'Evesque  de  Québec  et  le 
séminaire  de  la  mestno  ville  dont,  l'un  dos  points  étoit  que  M.  l'Eves- 
que demandoit  qu'il  pust  établir  une  cure  à  la  basse-ville  de  (Juébec 
puisqu'il  est  précisément  décidé  pur  cet  article  qu'il  sera  fait  une 
information  supj'a  commodo  et  incojnmodo  dans  les  formes  canoniques 
pour  le  gouverneur,  l'intendant,  les  habitiins  et  les  autres  intéressés, 
ouïs,  et  le  tout  raporté  }d  roy  être  réglé  ce  que  de  droi<^  ou  confor- 
mément aux  lois  et  usages  et  do  l'église  et  du  Royaume. 

L'exécution  de  co  règlement  a  été  ordonnée  par  arrest  du  Con- 
seil d'Etat  du  12  février  1692  et  mandé  au  Conseil  supérieur  de 
Québec  d'y  tenir  la  main. 


M 


(i)  Loc.  cit.,  vol.  iJ. 
(2)  ArcA.  des  Col.   Cor. 


Gen.   Can.,  vol.  37,  15  juin  1717. 
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Il  en  résulte  1°  que  M.  l'ovesque  de  Québec  ne  peut  pas  sans 
observer  les  formalités  ordinaires  ériger  une  cure. 

Qu'après  l'information  faite  et  que  les  parties  intéressées  ont  été 
ouies  c'est  aux  juges  royaux  à  prononcer  suivant  l'exigence  des  cas 
puisque  par  ce  règlement  il  n'a  été  réservé  au  roy  de  régler  deffini- 
tivement  ce  que  de  raison  que  parce  qu'il  s'agissoit  de  l'exécution 
d'un  règlement  fait  par  ordre  de  S.  M.  et  confirmé  par  arrest  de  son 
conseil,  sans  quoi  il  est  évident  que  la  connoissance  en  aurait  été 
renvoyée  aux  juges  ordinaires  des  lieux. 

A  l'égard  do  la  construction  ou  reédiffication  des  églises  parois- 
sial les,  il  y  a  un  arrest  du  Couseil  d'Etat  du  25  may  1699  obtenu  par 
M.  l'évosque  de  Québec  qui  établit  1^  qu'il  a  eu  besoin  lui  mesmede 
permission  pour  en  lairo  construire  ;  2°  qu'il  doit  les  faire  bâtir  dans 
les  lieux  Us  plus  convenables  pour  la  cominodilé  des  babitans,  ce  qui 
l'asHujetit  à  suivre  les  formalités  et  usiiges  <lu  royaume  ;  3*^  qu'il  no 
peut  pas  de  son  ebef  empêcher  d'en  construire  ou  reédilier,  quoiqu'il 
est  dit  dans  cet  arrest,  .sans  qu'il  puisse  ennîêeher  les  seigneurs  qui 
en  auront  commencé,  de  les  achever,  ni  nicsmo  ceux  qui  auront 
amassé  des  matériaux  do  les  construire. 

Quant  à  la  distraction  ou  démembrement  d'un  certain  nombre 
do  paroisî-iens  d  une  paroisse  pour  les  joindre  à  une  autre,  laprinci- 
palle  question  étant  de  savoir  si  la  iiouvello  paroisse  est  située  dans 
un  lieu  convenable  pour  la  commodité  des  habitans  que  l'on  veut 
distraire  de  leur  ancienne  paroisse  et  si  les  droits  du  seigneur  de  la 
nouvelle  paroisse  ne  seront  point  blessés  iiar  la  prétention  que  pourra 
avoir  le  seigr)eur  des  habitans  distraits  de  se  dire  co.-eîgneur  d(i  la 
nouvelle  iiarolsse,  il  est  hors  do  doute  quo  ces  démembrements  do 
paroissiens  ne  peuvent  estre  faits  sans  observer  les  formalités  et  l'u- 
sage du  ro3'aume  ;  néanmoins,  cet  u-ai^o  .si  bien  marqué  pour  estro 
suivy  en  la  Xouvel le  France,  n'y  a  poinli  été  observé,  ce  qui  a  donné 
lieu  à  plusieurs  dittérons  entre  les  habitans  et  les  soigneurs,  toujours 
très  nuisibles  au  bien  dos  colonies. 

Ces  raisons  l'obligent  do  suplier  le  Conseil  do  faire  régler  qu'il 
ne  poura  estre  fait  aucune  érection  de  cure,  construction  ou  rcéditi- 
cation  d'églises  ptiroissialles  ni  mis  aucun  empêchement  à  la  cons- 
tiuction  de  nouvelles  paroisses  qu'il  conviendra  d'établir,  ni  fait 
aucune  distraction  ou  demonibrement  des  j^aioissiens  d'une  paroisse 
pour  les  Joindre  à  une  autre  qu'après  une  int'ormation  sur  la  commo- 
dité ou  incommodité  faites  dans  k  s  formes  canoniques,  pour  les  habi- 
tans notables  et  aussy  parties  intéressées  entendues,  et  tout  raporté 
au  plus  prochain  juge  royal  des  lieux,  estro  ordonné  coque  déraison, 
et  que  tout  ce  qui  se  trouvera  avoir  esté  fait  dans  ces  matières  sans 
observer  les  formalités,  demeurera  nul,  sauf  à  y  estre  pourvu  ainsy 
qu'il  appartiendra  après  quo  les  formalités  requises  auront  été  obser- 
vées. 


NOTARIAT  AU  CANADA 


283 


2.  Projet  de  code  civil  (1)  : 

Collet  reprépente  que  les  peuples  de  la  Nouvelle-France  souffrent 
un  grand  préjudice  par  les  difficullds  qui  se  rencontrent  à  pouvoir 
s'instruire  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  doivent  y 
être  exécutées. 

Le  Conseil  supérieur  adressé  par  ordre  du  feu  Eoy  le  16  9  bre 
lôTS  un  procès  verbal  contenant  règlement  sur  l'exécution  de  la 
d.  ordonnance  au  d.  pays  qui  en  cliange  ou  retranche  beaucoup  de 
dispositions. 

Ce  Règlement  a  esté  confirmé  en  partie  seulement  par  un  Edit 
que  le  Roy  a  rendu  au  mois  de  juin  1679. 

Au  mois  de  mars  1687  il  l'ut  rendu  une  déclaration  en  forme 
d'edit  portant  règlement  sur  les  jugements  des  procès  où  les  offi- 
ciers du  Conseil  supérieur  sont  parties,  le  jugement  des  causes  de 
récusation,  les  jugemens  en  matière  criminelle,  et  la  forme  et  juge- 
ment des  requestcs  civiles. 

Ces  règlements  et  edits  n'ont  eu  pour  objet  que  de  faciliter  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  ;  cependant,  ils  causent  tout  l'embari'as  des 
hnbitans  auxquels  il  est  impossible  de  s'instruire  des  dispositions  de 
rordo.i::ance.  11  faudroit  i^our  cela  eonfer«r  rordonnanco  avec  ces 
règlements  et  edits,  voir  on  quoi  ils  dérogent  les  uns  aux  autres,  et 
c'est  un  travail  dont  peu  de  gens  sont  capables. 

Il  faudroit  aussi  avoir  ces  règlements  et  edits  qui  n'a^yant  point 
esté  imprimés  «ont  sciikmont  entre  les  mains  de  quelques  praticiens. 

Ces  habitans  ne  pouvant  être  instruits  des  dispositions  de  l'or- 
donnance qui  ont  esté  changées  ou  abrogées  s'engagent  dans  des  pro- 
cès qui  leur  sont  d'autant  plus  préjudiciables  que  i  eux  d'eiitreux  qui 
sont  les  plus  versés  dans  les  altiiins  se  servent  suivant  qu'il  est  tlo 
leurs  intérêts  des  dispositions  diltérentesde  l'ordonnance  du  dit  règle- 
ment et  edits,  pareemoyonilssurprennent  assez  souvent  les  premiers 
juges  et  tibtiennent  des  jugements  favorables,  sauvant  ainsi  par  un 
prétendu  défaut  de  formalité  ou  par  une  forme  a  pu  rente  le  mauvais 
droit  qu'ils  ont  au  fonds. 

Les  praticiens  et  ceux  qui  ont  l'esprit  processif  s'étudient  àcher- 
cherdes  deffautsdo  formalitédans  les  actcsetcontralsetdunslesprocé- 
dures  de  vente  par  li(  itation  ou  des  adjudications  |)ar  décret,  ce  qui 
leur  fournit  une  pépinière  de  procès  dont  l'origine  vient  de  l'ignorance 
de  la  coutume  changée  ou  abrogée,  ce  qui  détourne  les  habitans  de 
la  culture  de  leurs  terres  et  le  empêche  tH  faire  de  nouvelles  acqui- 
sitions de  crainte  d'en  estre  évincés. 

L'ignorance  de  ces  habitans  paroist  des  plus  excusables  et  comme 
elle  leur  cause  un  préjudice  notable,  il  propose  deux  moyens  pour  y 
remédier  et  qui  fei*ont  jouir  ces  habitans  de  l'avantage  que  le  feu 


(i)  Loc.  cit.,  vol.  37. 
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Eoy  a  voulu  leur  procurer  par  le  règlement  de  1678,  et  los  edits  de 
1679  et  de  1685. 

Le  premier  moyen  pour  le  passé  est  do  faire  valider  tous  les 
actes,  contrats  et  procédures  sur  licitations  ou  adjudications  par 
décret  jusqu'en  l'année  1710  inclusivement  (1). 

L'autre  pour  l'avenir  est  de  faire  raseembler  dans  une  seule 
ordonnance  toutes  les  dispositions  qui  doivent  estre  observées  soit  de 
l'ordonnance  de  1667,  soit  du  règlement  de  1678  soit  des  edils  de 
1679  et  1685. 

Il  observe  que  pour  procurer  l'abréviation  ^es  procès  dans  les 
colonies  il  conviendi'oitdy  retrancher  les  aiiointemens. 

Il  ofire  de  faire  ce  travail  qui  poiira  servir  pour  toutes  les  colo- 
nies etesLre  intitulé  Code  civil  pour  la  Nouvelle -France  et.  autres  colo- 
nies françaises. 

Mais  utin  que  les  peuples  puis.sent  en  retirer  toute  l'utilité  qu'on 
en  doit  espérer  il  sera  nécessaire  que  cette  ordonnance  soit  imprimée. 

Il  croit  ce  travail  nécessaire  pour  le  bien  des  colonies  et  le  repos 
des  peuples. 

3.  Contre  la  longueur  des  procès  :  (2) 

Collet  rejirésente  que  rien  n'es-t  plus  contraire  à  l'établissement 
des  colonies  et  à  lerr  augmentation  que  la  longueur  des  procès  et 
quoiqu'il  n'y  ait  nr  avocats  ny  procureurs  il  y  a  néanmoins  des  i)ra- 
ticiens  libres  qui  sont  les  notaires  et  huissiers  qui  se  meslent  do  plai- 
der et  d'écrire  pour  les  parties. 

On  au: oit  pas  dû  isouttrir  que  les  notaires  entreprissent  la  con- 
duite des  procès  parceque  leur  profesBÎon  leur  donnant  une  parfaite 
connaissant  e  des  affaires  et  du  scci'et  des  familles,  ils  en  abuï-ent  jour- 
nellement fomentant  des  procès  sur  les  actes  qu'ils  ont  passez  et  plai- 
dent eux  mcsme  pour  l'une  des  })arlie8  contre  leur  propre  ouvi'age. 

Ces  pi'aticiens  qui  considèrent  les  affaires  comme  leur  patri- 
moine metunt  tout  en  usage  pour  les  éterniser  et  quelques  (^impies 
quelles  soient  ils  s'étudient  aies  embrouiller  pour  parvenir  à  les  faire 
appointer  parceque  cesappointemens  leur  fournissent  matière  à  lon- 
gues écritures  et  éloignent  le  jugement. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  éviter  les  frais  et  terminer  prompte- 
ment  les  procès,  il  propose  au  Couï^eil  d'abolir  dans  ies  colonies  les 
appointemens  à  mettre  en  droit  au  conseil,  et  les  conclusions  en  pro- 
cès par  écrit,  introduits  par  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

Défende  à  tous  jusjfes  royaux  et  subalternes  mesme  aux  conseils 
supérieurs  de  plus  prononcer  ni  souffrir  qu'il  soit  passé  ou  pris  au 
grefte  aucuns  appointemens  de  quelque  nature  qu'ils  soient  dans 
aucune  des  affaires  qui  se  présentent  devant  eux. 


(i)  Ici,  le  Conseil  de  la  marine  écrit  en  marge 
(2)  Loc.  cit.,  vol.  37. 
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Leur  enjoindre  de  ju^er  incessament  toutes  les  instances  et  pro- 
cès qui  se  trouveront  appointés  ou  conclus  lors  de  la  publication  du 
règlement  qui  interviendra. 

Ordonner  qu'à  l'avenir  les  juges  tant  royaux  que  subalternes 
soient  tenus  de  rendre  à  l'audience  le^  sentences  préparatoires,  inter- 
locutoires ou  défitives  qui  seront  n(?ces8aire8  dans  toutes  les  affaires 
qui  se  présenteront  devant  eux  et  ce  sur  les  plaidoyers,  mémoires  et 
pièces  des  parties. 

Que  si  les  affaires  se  trouvent  estre  de  diecution  et  ne  pouvoit 
estre  jugées  qu'après  l'examen  des  pièces  et  titres  ils  otdonneront 
que  les  pièces  seront  lait-sées  sur  k  bureau  pour  y  estre  délibéré  et  le 
jugement  prononcé  au  pltitard  dans  huitaine  sans  inventaire  de  pro- 
duction écritures  ny  mémoires  et  en  ce  dernier  cas  si  le  ministère  de 
la  partie  publique  est  nécessaire  les  procureurs  fiscaux  dans  les  justi- 
ces subalternes  et  les  procureurs  du  roy  dans  les  justices  royales 
prenr*''  nt  sui  le  champ,  les  pièces  en  communication  et  seront  tenus 
de  Ich    .ndre  incessamment  aux  juges. 

Ordonner  aus-y  que  dans  les  conseils  supérieurs  tous  arrests  pré- 
paratoires, interlocutoires  ou  définitifs  seront  rendus  à  l'audience  sur 
les  plaidoyers  et  pièces  des  jiartie.s. 

Que  dans  les  affaires  qui  ne  pouront  estre  jutjées  sur  le  champ, 
ils  ordonneront  que  lés  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  sans  inven- 
taire de  production,  écritures  ni  mémoiies  pour  ctstrci  remis  à  l'un 
des  conseillers  qui  sera  nommé  par  le  président,  lequel  conseil  1er  sera 
tenu  d'en  faire  son  raport  a  la  huitaine  rùvante  auquel  jour  l'affaire 
sera  du  ministère  des  gens  du  roy.  L'arrost  qui  ordonnera  que  les 
pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  porteraaussy«)u'elles  seront  remi- 
ses au  prcureur  général  lequel  sera  pariillement  tenu  d'en  faire  son 
rapjwrt  à  la  huitaine  suivante  pour  être  l'affaire  jugée  ce  jour-là 
sans  qu'en  ce  cas  il  soit  nécessaire  de  nommer  conseiller  pour  rapor- 
teur. 

Pour  éviter  en  matière  de  compte  les  longueurs  que  produisent 
les  delays  accordés  par  le  titre  2!1  de  l'ordonnance  de  liitîT  pour  finir 
les  consentements,  débats  et  soutennemonts,  il  paroist  nécessaire  de 
permettre  aux  parties  de  s'assembler  chez  le  juge  ou  chez  le  commis- 
saire de  la  reddition  du  compte  pour  mettre  ]>ar  l'orme  d'apostils  à 
costé  de  chaque  article  les  consentements,  débats  et  t^outenements 
comme  il  se  pratique  au  chaslclet  de  Paris 

De  mesme  pour  éviter  en  matière  d'enqueste  les  longueurs  qui 
naissent  des  delays  accordés  par  le  titre  22  de  la  d.  ordonnance  tant 
pour  faire  enqueste  et  pour  fournir  les  reproches  contre  les  témoins 
que  pour  avoir  copie  des  onquestes,  il  seroit  nécessaire  d'ordonner 
que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  permettre  do  faire  onqucste  les  témoins 
seront  ouïs  à  la  prochaine  audience  dans  toutes  lesjuridictionsetque 
dans  les  conseils  supérieurs  les  témoins  pouront  être  ouïs  au  greffe  par 
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l'un  des  conseillern,  sauf  au  cas  que  les  tëmoîns  soient  domiciliez 
dans  lin  lieu  éloigné  à  accorder  un  plus  long  delays  ou  mesme  à  ren- 
voyer devant  le  juge  royal  le  plus  prochain  de  leur  domicile  pour 
faire  l'enqueste  le  tout  sommairement  et  sans  frais  suivant  ce  qui  est 
prescrit  par  les  articles  8  et  9  du  titre  des  matières  sommaires  de 
la  ditte  ordonnance  de  16G7. 

Enfin  il  est  d'une  importance  extrême  de  défendre  aux  notaires 
non  seulement  d'entreprendre  la  conduite  d'aucun  procès  mais  encore 
de  conseiller  ou  d'écrire  pour  aucune  partie  à  peine  d'interdiction  et 
d'amende  arbitraire. 

4.  Tvur  autoriser  les  officiers  de  justices  à  se  charger  des  procu- 
rations de  leurs  amis  (1). 

Collet  représente  que  l'usage  du  Conseil  supérieur  de|)uis  son 
élablisHcment  a  toujours  esté  de  souffrir  que  ses  offii-iers  pusîient  se 
charger  des  procurations  de  leurs  amis  ab-^ens,  agir  dans  leurs  affai- 
res, les  réprésenter  et  écrire  pour  eux. 

Kl  comme  l'aule  d'avi>cals  et  de  procureurr»  les  i)artie.s  y  man- 
quent do  foniseil,  on  ne  n'oht  pas  contenté  de  toléivr  comme  on  fait 
en  F/ance  que  les  officiers  pussent  conseiller  et  aider  leurs  parons  à 
faire  leurs  écrituros,  on  leur  a  laisio  la  mcsmo  liberté  pour  leur.-*  amis 
en  s'abHlenant  d'ast^i^ter  aux  jugi'mons  nuivanLloriionnance  de  l(JtJ7. 

Cet  Uhago  est  fondé  sur  ce  que  ces  officiers  étant  obligés  d'avoir 
des  coriospondants  d:ins  les  autres  colonies  ou  on  France,  ils  n'ont 
pu  par  la  liaison  d'aHaires  qu'ils  ont  ensemble,  se  dispenser  de  se  char- 
ger de  leurs  procurations,  et  si  on  avait  voulu  les  en  empêcher  ils 
auroient  mieux  aimé  quitter  leurs  charges,  nonobstant  ces  raisons 
quolquos  jjraticiens  ont  voulu  attaquer  cot  usage  sous  prétexte  que 
par  les  anciennes  ordonnances,  spécialement  par  rardole  115  décolle 
de  Jilois,  il  est  défondu  aux  présidens,  conseillers  et  procureurs  géné- 
raux de  postuler  et  consulter  pour  les  parties. 

Mais  on  peut  repondre  1^  Quo  ces  ordonnances  sont  antérieui'es 
à  l'établissement  du  dit  Conseil  supérieur  et  elles  n'y  ont  point  été 
envoyées  ni  enregistrées. 

2^  Elles  ne  défendent  point  aux  officiers  des  cours  supérieures 
de  se  chaiger  des  procurations  de  leurs  amis  abscnn,  elles  n'ont  par 
conséquent  aucune  application  au  fait  dont  il  s'agit. 

3^  8i  on  ôlait  cette  liberté  aux  dits  officiers  des  colonies  on  ne 
trouveroit  personne  qui  voulust  l'estre. 

Il  estime  qu'il  est  de  l'aventage  d'y  laisser  subsister  cet  usage 
qui  y  est  établi  depuis  plus  do  50  ans. 

Il  suplie  le  conseil  de  le  faire  autoriser. 


(l)  Loc.  cit.,  vol.  37. 
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5.  Conservation  des  minutes  de&  notaires  (ï)  '• 

CoUot  représente  que  la  conservation  des  minutes  des  actes  et 
contrats  passif  pai*devant  notaires  étant  d'une  extrême  importance 
pour  assurer  le  bien  et  le  repos  des  familles,  adonné  lieu  à  l'article  88 
de  l'ordonnance  d'Orléans  qui  oblige  tous  les  notaires  d'enregistrer 
leurs  notles  et  minuttes  et  de  signer  le  registre. 

Il  est  pareillement  ordonné  par  cet  article  qu'après  le  deceds 
d'un  notaire,  inventaire  soit  fait  par  le  juge  ordinaire  de8  lieux,  des 
registres  et  protocolles  du  décédé,  et  qu'ils  soient  mis  au  gretïe  pour 
être  grossoyés,  signés  et  délivrés  par  le  greffier  aux  paities  qui  le 
requerront,  moyennant  salaire  compétent,  dont  moitié  demeurera  au 
greffier  et  l'autre  moitié  fera  délivrée  aux  héritiers  du  décédé. 

La  première  partie  de  cet  article  concernant  l'enregistrement 
des  nottes  et  minuttes  a  toujours  été  observée  dans  le  royaume. 

La  seconde  partie  qui  concerne  l'inventaire  et  le  dépôt  dos  regis- 
tres et  protocolles  au  gretfe,  a  cessé  d'être  exécutée  depuis  la  véna- 
lité des  charges,  parce  qu'on  a  permis  aux  héritiers  de  vendre  tout  à 
la  fois  la  charge  qui  est  le  droit  d'exercer  le  notariat  et  la  pratique 
qui  consiste  dans  les  registres  et  protocolles  avec  pouvoir  au  succes- 
seur de  les  gropsoyer,  signer  et  délivrer  aux  parties. 

Mais  cet  article  n'a  éié  exécuté  en  aucun  point  dans  les  colonies 
françaises,  et  l'on  y  voit  des  minuttes  et  protocolles  do  notaires  décc'- 
dés  non  enregistrés  ni  même  attachés  ensemble,  qui  sont  entre  les 
mains  d'he'ritiers  ignorans  qui,  loin  de  les  con-orvor  avec  soin,  les 
employont  à  divore  usages,  n'en  connaissant  pas  la  cons'quenee. 

Un  pareil  abus  ne  se  peut  tolérer,  puisque,  si  les  notaires  des 
colonies  ne  peuvent  pas  exécuter  à  la  lettre  la  première  partie  de  cet 
article  paico  qu'ils  ne  trouvent  pas  des  registres  dans  le  pays  ou  par 
le  défaut  de  gens  qui  sachent  relier  leui's  minuttes,  ils  peuvent  du 
moins  s'y  conformer  en  ce  qui  dépend  d'eux. 

II  leur  est  aussy  facile  de  lier  ensemble  et  de  ranger  par  dattes 
leurs  minuttes  de  chaque  année,  que  de  ranger  et  lier  les  teuillos  o.i 
cahiers  dos  grosses  qu'ils  délivrent,  et  mettant  ensuite  ces  minuttes 
ainsi  liées  dans  un  carton  ou  gros  papier  double,  ils  formeront  une 
espèce  de  registre. 

L'exécution  de  la  seconde  partie  de  cet  article  est  absolument 
nécessaire  dans  les  colonies,  où  les.  charges,  n'étant  pas  vénales,  les 
nouveaux  pourveus  n'achetant  jamais  la  pratique  du  décédé,  ce  qui 
fait  que  les  minutes  restent  entre  les  mains  des  héritiers,  où  souvent 
elles  périssent  ;  l'unique  remède  est  donc  d'en  faire  faire  inventaire 
incontinent  après  le  décès  des  notaires,  et  ensuitte  de  les  faire  mettre 
au  greffe. 


^m 


(I)  Loc.  cit.,  vol.  37,  s  juin  1717. 
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Et  comme  les  notaires  sont  ordinairement  paytSs  des  minuttes 
et  des  premières  expéditions  qui  peuvent  estre  demandées  après  leur 
décès  ne  sont  plus  qu'un  cas  qui  ne  concerne  que  la  recherche  do 
l'acte  et  la  nouvelle  expédition,  toute  la  peine  en  roule  sur  le  gref- 
fier dépositaire  des  minuttes  ;  ainsi  il  paroist  juste  qu'en  ce  cas  tout 
l'émolument  soit  pour  luy,  ce  sera  un  petit  bénéfice  pour  les  greffes 
des  colonies  qui  sont  peu  lucratifs,  et  il  excitera  les  greffiers  à  con- 
server plus  soigneusement  les  minuttes  et  protocolles,  qui  est  la  fin 
que  l'on  doit  se  proposer  pour  le  bien  public. 

Il  seroit  à  propos  pour  y  parvenir  que  le  Conseil  eut  agréable 
de  faire  dresser  un  règlement,  du  jour  de  la  publication  duquel  tous 
les  notaires  des  colonies  seront  tenus  de  lier  ensemble  par  années  et 
par  dattes  les  minuttes  de  tous  les  actes  et  contrats  qui  auront  été 
passés  pardevant  eux  dans  les  années  précédentes  et  celle  delapubU- 
cation  du  dit  règlement,  de  distinguer  les  minuttes  année  par  année, 
et  de  mettre  chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou  papier 
double,  sur  le  dos  duquel  ils  cotteront  la  dite  année. 

Qu'ils  seront  aubsy  tenus  de  lier  ensemble  pur  ordre  de  datte  les 
minuttes  des  actes  et  contrats  qui  seront  par  eux  passés  pendant  le 
cours  de  chaque  année,  à  fur  et  à  mesure  que  les  actes  et  contrats 
auront  esté  passés,  et  de  mettre  aussy  les  dites  minxittes  ainsy  liées 
dans  un  carton  ou  papier  double,  sur  le  dos  duquel  ils  cotteront 
pareillement  l'année. 

Que  les  procureurs  du  roy  des  juridictions  ordinaires  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  seront  tenus  de  se  trans- 
porter dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois  mois  après 
la  publication  du  dit  règlement,  pour  visiter  les  minuttes  des  années 
qui  auront  précédé  celle  de  la  dite  publication  et  voir  s'ils  auront 
exécuté  le  premier  article  cy-dessus,  et  qu'ils  seront  tenus  de  se  trans- 
porter de  la  même  manière  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année  pour  visiter  les  minuttes  de  l'année  précédente,  voir  s'ils  ont 
exécuté  le  deuxième  article  et  conservé  leurs  minutes  des  années  anté- 
rieures en  bon  et  dû  état. 

Que  les  dits  procureurs  du  roy  et  procureurs  fiscaux  dresseront 
des  procès-verbaux  de  l'état  où.  ils  auront  trouvé  les  minuttes  des 
notaires  de  leur  ressort,  et  seront  tenus  d'envoyer  les  dits  procès- 
verbaux  dans  les  trois  mois  de  leur  datte  au  procureur-général  du 
Conseil  supérieur  sous  lequel  ils  se  trouveront,  pour  en  estre  fait 
raport  par  le  dit  procureur  général  et  sur  iceluy  ordonné  par  ari*est 
que  les  dits  procès  verbaux  demeureront  au  greffe  du  dit  Conseil , 
supérieur,  et  en  outre  fait  droit  ainsi  qu'il  apartiendra. 

Que  les  notaires  qui  n'auront  point  satisfait  aux  dits  deux  arti- 
cles seront  condamnés  par  le  dit  Conseil  supérieur  à  une  amende 
arbitraire  qui  ne  pourra  pourtant  excéder  six  livres  pour  la  première 
fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  même  interdits  en  cas  de  récidive. 
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Qu'inconlinent  après  lu  publication,  les  juges  ordir.airos  des  lieux, 
à  la  rcquesto  dos  procureurs  du  roy  de  leurs  juridictions,  et  k  s  juges 
des  justices  seigneuriales,  à  la  jequeste  des  procureurs  ti,scaux  des 
dites  jusiiced,  scmnl  tenus  de  se  transporter  aux  domiciles  des  héri- 
tiers des  notaii-es  décédés  dans  leur  district  avant  la  dite  publication, 
pour  s'y  ^'aifw  représenter  les  minuttes  et  protocolles  des  deL'unts, 
desquels  ils  feront  inventuiros,  les  feront  lier  ensemble  par  ordru 
d"ann(5es  et  de  dattes  par  leur  greffier,  comme  il  est  dit  cy-de^sus,  et 
ensuite  déposer  en  leurs  greffes. 

Que  les  dits  juges  seront  encore  tenus  de  se  transporter  sans 
délay,  à  la  raesme  requeste,  aux  domiciles  de^  notaires  qui  décéderont 
dans  leur  district,  après  la  dite  publication,  y  feront  inventaire  de 
leurs  minuttes  et  protocolltss,  et  les  feront  mettre  on  leurs  greffes. 

Que  les  dits  procuieuins  du  roy  et  pi-ocureurs  fiscaux  envoyci-ont 
aussy  audit  ))rocureur  géni'ral,  dans  le  même  délai  de  trois  mois, 
les  procès- verbaux  du  trttiisijort  des  ditsjuges  aux  domiciles  des  héri- 
tiers dos  notaires  décédés  avant  la  publication  du  dit  règlement,  et 
aux  domiciles  des  notaires  qui  seroient  décédés  depuis  la  dite  publi- 
cation, pour  en  estre  de  même  fait  mport  au  dit  Con:-eil  supérieur 
par  le  dit  procureur  général,  et  sur  iceluy  ordonné  pararrcstqueles 
dits  procès  verbaux  demeureront  au  greffe  du  dit  Conseil,  et  eu  outre 
fait  droit  ainsi  qu'il  apartiendra. 

Kt  que  les  salaires  pour  les  recherches  des  dites  mi nutles,grosse3 
et  signatures  des  expéditions  qui  pouront  être  délivrées  par  les  dits 
greffiers  aux  parties  qui  les  requerront  apartiendront  entièrement 
aux  diis  greffiers. 

Nous  avons  cité  ces  pièces  en  leur  entier  parce  qu'elles  repré- 
sentent une  étape  importante  dans  l'histoire  du  droit  au*  Canada. 

A  la  première  proposition,  le  Conseil  de  marine,  repvcsenté  par 
le  prince  de  Bourbon  et  le  maréchal  d'Estrées,  répondit  qu'il  fallait 
l'adresser  à  MM.  de  Vaudreuil  et  Bégon  pour  savoir  si  ces  plaintes 
avaient  quelque  fondement  et  avoir  leur  avis. 

A  la  deuxième,  il  fut  répondu  ce  qui  suit  (1)  : 

"  Le  Sr  Collet  aj^ant  représenté  au  Conseil  quil  croit  du  bien 
public  do  faire  rassembler  dans  une  ordonnance  toutes  les  disposi- 
tions qui  doivent  estre  observées  soit  de  l'ordonnance  de  1<!67  soit  du 
règlement  de  1(>78  ou  des  édits  de  1679  et  1685,  et  de  retrancher  les 
appointements  pour  abréger  les  procès,  ayant  offert  aussi  de  faire  ce 
travail  qui  poura  servir  pour  toutes  les  colonies. 


Kî!i 


(I)  Loc.   Cit. y  vol.  37,  p.  307. 
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Le  Conseil  a  ordonné  de  sçavoir  de  luy  si  c'est  en  France  ou  en 
Canada  qu'il  compte  faire  ce  travail,  quel  temps  il  sera  obligé  d'y 
employer,  quelle  dépense  ce  seroit  pour  le  roy. 

Collet  fit  savoir  qu'il  croyait  qu'il  serait  plus  à  propos  qu'il  fit 
ce  travail  en  France  pour  éviter  la  quantité  d'écriture  qu'il  seroit 
obligé  de  faire  pour  rendre  raison  de  chaque  article  ce  qu'il  ferait 
aisément  de  bouche  à  eelui  que  le  Conseil  voudrait  bien  nommer  pour 
examiner  son  ouvrage  à  mesure  qu'il  l'avancerait. 

A  l'égard  de  la  dépense  il  demanda  au  Conseil  une  somme  de 
1000  livres  pour  pouvoir  subsister  en  France,  outre  les  apointemens 
qu'il  avait  ;  il  comptait  que  cet  ouvrage  serait  fini  bien  avant  le  dé- 
part des  vaisseaux  de  l'année  1718. 

Il  y  aurait  outre  cela  les  frais  de  l'impression.  Il  observe  de 
plus  que  si  cette  ordonnance  était  rendu  générale  pour  toute  les  co- 
lonies, il  pouraitso  trouver  des  libraires  qui  en  feraient  l'impression 
pour  la  débiter  aux  particuliers. 

En  marge  de  cette  réponse,  le  Conseil  mit  cette  note  laconique 
mais  expressive  :  "Le  Conseil  ne  juge  pas  à  propos  qu'il  y  travaille, 
il  fera  mieux  de  repasser  en  Canada  où  sa  présence  sera  plus  utile  à 
la  colonie." 

A  la  troisième  proposition  concernant  la  longueur  des  procès, 
le  Conseil  déclara  qu'il  ne  jugeait  pas  que  ce  projet  mérita  attention, 
l'exécution  de  tout  ce  qui  y  était  proposé  étant  impossible  et  con- 
traire aux  lois  du  royaume. 

La  quatrième  demande  n'eût  pas  plus  de  succès,  le  Conseil 
émettant  l'opinion  que  la  Coutume  de  Paris  et  les  ordonnances  du 
roi  devaient  être  observées  en  Canada  et  qu'il  ne  pouvait  recevoir 
aucune  proposition  qui  y  fïit  contraire . 

Enfin,  venait  le  cinquième  projet  de  reforme  relatif  à  la  conserva- 
tion des  minutes  des  notaires.  Le  Conseil  y  prêta  une  attention  plus 
sérieuse  et  le  fit  soumettre  au  procureur-général  pour  avoir  son  avis 
et  voir  s'il  ne  suffirait  pas  de  faire  tous  les  ans  la  visite  proposée  afin 
que  le  notaire  succédant  se  trouva  chargé  des  minutes  de  son  pré- 
décesseur. 


1  '     "  ^^^^f^^Rwl 

CHAPITRE  TRENTIÈME 


Déclaration  du  roi  du  2  août  1717,  réglementant  le  dépôt  des  actes  des  notaires. — 
Autre  déclaration  de  1724. — Le  lieutenant-général  civil  et  criminel  André  de 
Leigne  commence  l'inventaire  du  greffe  de  Quél)ec  (1727). — Lenteur  de  ses  pro- 
cédés.— Mort  de  Collet. 


Le  mémoire  de  Collet  concernant  le  dépôt  des  actes  des  notaires 
avait  été  présenté  au  Conseil  de  marine  le  15  juin  Itl 7. 

Le  2  août  suivant,  le  roi  donnait  une  déclaration  réglementant 
cette  matière.  Cette  déclaration  qui  a  été  imprimée  danales Edits  et 
Ordonnances  {\)  comprend  onze  articles  que  nous  allons  résumer: 

1°  Tous  les  notaireSjtant  royaux  que  des  seignourieSjétablisdans 
les  colonies,  furent  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  d'année  et  de 
date  les  minutes  de  tous  les  actes  et  contrats  passés  pardevant  eux 
dans  les  années  précédant  1717,  de  distinguer  les  minutes  année  i^ar 
année,  et  de  mettre  chaque  année  séparément  dans  un  carton  ou 
papier  double,  en  manière  de  registre,  sur  le  dos  duquel  ils  devaient 
coter  l'année. 

2°  Ils  furent  aussi  tenus  de  lier  ensemble  par  ordre  de  date  les 
minutes  des  actes  et  contrats  qu'ils  passeraient  à  l'avenir  pendant  le 
cours  de  chaque  année,  à  furet  à  mesure  que  ces  actes  seraient  passés, 
et  de  mettre  ces  minutes  ainsi  liées  dans  un  carton  ou  papier  double, 
ïur  le  dos  duquel  l'année  devait  être  cotée. 

3°  Les  procureurs  du  roi  des  juridictions  ordinaires  et  les  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales  furent  tenus  de  se  trans- 
porter sans  frais  dans  l'étude  de  chaque  notaire  de  leur  district,  trois 
mois  après  la  publication  de  l'arrêt  du  roi,  pour  visiter  les  minutes 
de  toutes  les  années  précédant  1717  et  voir  si  les  notaires  avaient 


(i)  Edition  de  1854,  vol.  i,  p.  372. 
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ex(5cuté  ce  qxie  prescrivait  le  premier  article  qui  précède. 

4°  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  ils  furent 
ausHi  tenus  de  s'y  transporter  suns  frais  pour  visiter  les  minutes  do 
l'année  précédente,  voir  si  les  notaires  avaient  exécuté  le  second 

article  du  présent  rescrit  et  conservé  leurs  minutes  des  années  anté- 
rieures en  bon  et  dû  état. 

6°  Ils  devaient  dresser  des  procès-verbaux  pans  frais,  de  l'état 
où  ils  avaient  trouvé  les  minutes  des  notaires  de  leur  district,  et 
étaient  tenus  d'envoyer  ces  procès-verbaux  dans  les  trois  mois  de 
leurs  dates  au  procureur-général  du  Conseil  supérieur,  dans  le  ressort 
duquel  ils  étaient.  Le  procureur-général  devuit  fuire  rapport  au 
Conseil  sur  ces  procès-verbaux  qui  devaient  demeurer  au  greffe  du 
t^nseil,  suivant  l'arrêt  qui  en  serait  prononcé. 

.6°  Les  notaires  qui  n'avaient  pus  satisfait  aux  doux  premiers 
articles  de  la  présonie  déclaration  devaient  être  condamnés  par  le 
Conseil  à  une  amende  arbitraire,  qui  no  pouvait  cependant  excéder 
six  livres  pour  la  première  fois,  et  à  plus  grande  peine,  et  mémo 
interdits  en  cas  de  récidive. 

7°  Aussitôt  après  la  publication  des  pré*enle8,  les  juges  ordi- 
naires dos  lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  juridic- 
tions, et  les  juges  des  justices  seigneuriales,  à  la  requête  des  procu- 
reurs fiscaux  de  ces  justices,  étaient  tenus  de  se  transporter  sans 
frais  aux  domiciles  des  héritiers  des  notaires  décédés  dans  leurs 
districts,  ou  de  ceux  qui  s'étaient  démis  de  l'emploi  do  notaires 
avant  la  publication  du  présent  arrêt,  pour  se  faire  représenter  lea 
minutes  et  protocoles  des  défunts  ou  de  ceux  qui  s'étaient  démis, 
desquels  ils  devaient  faire  inventaire  eans  frais.  Une  expédition  de 
cet  inventaire  devait  être  délivrée  gratis  aux  héritiers  des  notaires 
ou  à  ceux  qui  s'étaient  démis  do  leur  emploi.  Après  cet  inventaire,  ils 
devaient  faire  lier  ensemble  coà  minutes  et  protocoles  par  ordre  d'an- 
née et  de  date,  par  leur  grefl3«r  et  ensuite  les  déposer  en  leurs  greffes. 

8°  Ces  juges  étaient  encore  tenus  de  se  transporter  sans  délai 
ni  frais,  à  la  même  requête,  aux  domiciles  des  notaires  qui  décéde- 
raient dans  leurs  districts,  ou  qui  se  démettraient  de  leur  emploi 
api'ès  la  publication  du  présent  édit,  pour  y  faire  invertatrc  sans 
frais  de  leurs  minutes  et  protocoles.  Une  expédition  do  mi  inven- 
taire devait  être  délivrée  gratis  aux  héritiers,  et  ils  devaient  faire 
ensuite  déposer  ces  minutes  et  protocoles  en  leura  greffes. 
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9°  Los  procuroufs  du  roi  et  iJrocurciu's  fihcaux  devaient  en- 
voyer au  ))rocuiour-gt'néraI,  dana  Ioh  trois  moia  do  leur»  (lûtes,  les 
procès-verbaux  des  tranapoi  tu  des  jugea  aux  domicilea  dos  héritiers 
dos  notairiB  dt'Cddéa  ou  do  ceux  qui  s'étaient  démis  de  leur  emploi 
avant  lu  publication  dos  prést-ntca  ou  depuia,  avec  une  expédition  de 
l'invontuiie  fait  par  eux  des  minutes  et  protocoles  trouvéa  chez  ces 
notaires.  Le  procureur-général  à  son  tour  devait  faire  rapport  au 
Conaeil  supérieur  sur  cea  procôs-vovbanx  ot  celui-ci  par  urrCt  devait 
ordonner  le  dépôt  de  ces  pi-ocùs- verbaux  et  inventaire  au  grotYo  du 
Conseil. 

10°  L'article  dixième  enjoignait  à  tous  les  sujets  des  coloniesqui 
avaient  des  minutes  do  notaires,  do  les  rapporter  aux  juges  de  loura 
domiciles,  quinze  jour.s  après  la  publication  de  l'édit,  pour  on  ôtro 
sur  le  cluimp  fait  inventaire.  Une  expédition  de  cet  inventaire  leur 
était  délivrée  gratis  ot  loa  minutes  étalent  déposées  au  greftb.  Faute 
par  les  particuliers  do  rapporter  ces  minutes,  il  était  permis  aux 
procureurs  du  roi  et  tiacaux  d'en  taire  et  faire  faire  toutes  loa  perqui- 
sitions nécessaires,  sans  frais. 

11°  Les  greffiers,  dépositaires  des  minutes  ot  protocoles,  étaient 
tenus  de  donner  pondant  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  l'inventuire 
de  ces  minutes  ot  protocoles,  à  l'héritier  ou  héritiers  dea  notaires 
décédés  ot  à  ceux  qui  s'étaient  demis  de  leur  emploi  ou  à  leurs  héri- 
tiers, la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevraient  pour  les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  ou  contrats  qu'ils  pourraient  signer  ou  délivrer  aux 
parties  qui  le  requerraient.  De  ces  grosses  et  expéditions  ils  étaient 
tenues  de  tenir  un  état  année  par  année,  oïl  était  fait  mention  des 
sommes  qu'ils  avaient  reçues.  Ils  devaient  affirmer  ces  états  véritables 
devant  le  juge,  et  remettre  la  moitié  des  salaires  aux  héritiers.  Après 
les  cinq  ans  écoulés,  les  salaires  appartenaient  entièrement  aux 
greffiers. 

Cette  déclaration  qui  s'adressait  aux  Conseils  supérieurs  de  l'Amé- 
rique et  aux  îles  orientales  fut  enregistrée  au  greffe  du  Conseil  supé- 
rieur de  Québec,  le  2  octobre  1719,  avivant  arrêt  de  ce  même  jour  (1). 

En  1723, étant  survenue  une  contestation  au  Conseil  supérieur  de 
la  Guadeloupe  à  l'occasion  des  minutes  du  nommé  Neys,  notaire  en 


(i)  Cette  déclaration  est  enregistrée  au  Reg.  E  des  insinuations  du  Cons.sup,  fol, 
21,  et  imprimée  au  vol.  I  des  E.  et  O.  pp.  372  et  seq. 
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la  juridiction  ordinaire  de  la  Basse-Tcrrc  de  cette  île,  qui  avait  été  des- 
titué de  son  emploi,et  dont  les  minutes  avaient  été  déposée» au  greffe 
supérieur  du  conseil,  une  déclaration  du  roi  du  4  janvier  1724  estima 
qu'il  était  convenable  que  toutes  les  minutes  des  notaii'es  décédés, 
démissionnaires  '/.ilontaires,  ou  destitués,  fussent  déposées  en  un 
même  greffe.  Interprétant  la  déclaration  du  2  août  1717,  cet  arrêt 
ordonna  les  dépôts  des  minutes  des  notaires  décédés,  destitués,  ou 
démissionnaires  volontaires,  aux  greffes  des  juridictions  dans  le  res- 
sort desquelles  les  notaires  auraient  été  établis,  conformément  aux 
formalités  déj^V  prescrites  (1). 

Ce  qui  voulait  dire  en  d'autres  termes  que  les  minutes  d'un 
notaire  dans  la  prévôté  de  Québec,  par  exemple,  devaient  être  dépo- 
sées au  greffe  du  tribunal  de  la  prévôté,  et  non  à  celui  du  Conseil 
supérieur,  de  même  que  les  minutes  d'un  notaire  de  la  seigneurie  de 
lîeaupré,  par  exemple,  devaient  être  déposées  au  greffe  de  la  justice 
de  cette  seigneurie,  et  non  à  celui  de  la  pré/ôté  de  Québec,  malgré 
que  la  justice  seigneuriale  do  Beau^îré  fut  du  ressort  de  la  prévôté 
de  Québec.  Dans  le  cas  des  minutes  du  notaire  Nej's,  de  la  Gruade- 
loupe,  le  Conseil  supérieur  de  cette  île  dut  les  remettre  au  greffe  de 
la  juridiction  ordinaire  de  la  Basse-Terre  de  cette  même  île  (2). 

Cette  déclaration  de  1724  complétait  de  plus  celle  de  1717  et  on 
appliquait  les  dispositions,  non  seulement  aux  notaires  décédés  et  à 
ceux  qui  démissionnaient,  mais  encore  à  ceux  qui  étaient  démis  par 
autorité  de  justice  ou  autrement. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  déclaration  du  roi  pour  la  conserva- 
tion des  minutes  des  notaires  ait  été  acceptée  do  bonne  grâce  par 
ceux  qui  en  étaient  les  dépositaires.  Ce  n'est  que  le  2  octobre  171î> 
que  le  Conseil  donna  l'ordre  d'enregistrer  cette  déclaration.  Le  26 
octobre  1724,  il  était  obligé  de  renouveller  l'ordre  d'exécuter  les  dis- 
positions des  déclarations  du  roi.  Le  7  octobre  172(j,  il  donna  encore 


(i)  Le  2  novembre  1724  MM.de  Vaudreuil  et  ISégon  écrivent  au  comte  l'e 
Maurepas  qu'ils  ont  reçu  la  déclaration  du  roi  en  interprétation  de  celle  du  2  août 
1717  concernant  le  dépôt  qui  doit  être  fait  aux  greffes  des  juridictions  ordinaires  des 
colonies  des  actes  des  notaires,  qu'ils  l'ont  fait  enregistrer  e*  qu'ils  tiendront  la  main  à 
son  exécution  (An:  col.  vo!-  46,  p.  55). 

(2)  Arrêt  du  roi  enregistré  le  14  oct.  1724,  au  reg.  ins.  Con.  sup.  Reg.  F.  fol. 
25,  et  imprimé  vol.  i,  E.-O.,  p.  48 J. 
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ordre  d'exdcuter  la  dc'cluration  du  roi  au  sujet  du  d(<pôtde8  minute» 
des  actes  des  notaires  décédés  ou  qui  s'étaient  démis  de  leur  charge, 
malgré  la  requête  de  Geneviève  Roussel,  veuve  de  Louis  Chambalon, 
et  de  Gilles  Hageot,  iils,  qui  demandait  de  surseoir  à  cette  déclara- 
tion. ' 

N'est  il  pas  étrange  de  voir  le  gouvernement  de  la  colonie  u» 
prendre  action  pur  une  déclaration  aussi  importante  et  aussi  pres- 
sante que  celle  de  1717,  neuf  ans  seulement  après  son  prononcé  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  André  de  Ijeigne,  lieutenant-général  et  cri- 
minel à  la  prévoté  do  Québec,  en  conformité  au  jugement  rendu  par 
le  Conseil  le  7  octobre  1726,  commença  à  faire  l'inventaire  des  mi- 
nutes des  notaires  décèdes  dans  la  prévôté  de  Québec. 

On  conserve  dans  nos  archives  quelques-uns  de  ces  inventaii'es. 
Nous  y  avons  vu  entre  autres  ceux  des  études  de  Chambalon,  de 
Michel  Lepailleur,  Peuvret,  Fillion,  Gilles  Eageot,  Genaple  de  Belle - 
fonds,  Duquet,  Audouurt. 

L'état  do  choses  dont  se  plaignait  Collet  était  bion  réel.  On  voit 
par  les  notes  qu'a  laissées  de  Leigne  que  la  plupart  de  ces  études 
étaient  dispersées  chez  les  pui'ticuliers.  Ainsi,  le  greffe  de  Chambalon 
était  déposé  chez  Geneviève 'Roussel,  sa  femme,  et  elle  avait  aussi 
celui  de  Michel  Lepailleur,  qui  l'avait  laissé  à  son  mari,  lors  de  son 
départ  pour  Montréal,  afin  de  pouvoir  en  délivrer  des  copies.  Les 
greffes  de  Peuvret  Fillion  et  Gilles  J?ageot  étaient  en  la  possession 
du  notaire  J'Vançois  Rageot.  Le  greffe  de  Genaple  de  Bellefonds 
était  sous  la  garde  de  sa  veuve,  qui  était  remariée  en  troisième  noue 
avec  un  nommé  Hubert. 

De  Leigne  avait  commencé  son  travail  le  30  décembre  172G,  et 
au  printemps  de  l'année  suivante,  c'est  à  peine  s'il  pouvait  montrer 
le  relevé  do  plus  de  neuf  études. 

La  lenteur  avec  laquelle  M.  André  de  Leigno  nrocédait  s'explique 
par  la  lettre  suivante  que  l'intendant  I>upi.';' ;  v-sait  au  ministre 
le  1er  novembre  1727  (1)  : 


(i)  Arch.  Col.  Mar.  Can.  vol.  49,  p.  502. 


^ 


Wm 


296 


HISTOIRE    DU 


"  Une  roprësentution  d'une  autre  espèce,  monseigneur,  est  celle 
que  l'on  m'engage  de  vous  faire  à  l'occasion  de  la  déclaration  du  roy 
du  deux  août  1717  au  sujet  dos  minutes  des  actes  des  notaires  dans 
^Uh  colonies  que  le  roy  veut  conformément  à  l'ordonnance  d'Orléana 
Être  déposéeis  au  greffe  des  juridictions  pour  en  être  le  profit  des 
grosses  et  expéditions  de  ce»  actes  partagé  pendant  cinq  ans  entre 
le  greffier  dépositaire  et  la  veuve  et  héritiers  et  après  cinq  ans  tou- 
clié  par  le  greffier  seul  avec  recommandation  aux  Juges  qui  do'vent 
60  transporter  chez  les  notaires  et  faire  les  inventaires  des  registres 
et  minutes  de  le  faire  sans  frais  et  sans  prétendre  autre  chose  sur  le 
produit  des  minutes  en  quoy  il  y  a  cette  différence  détavantageuse 
.pour  le  juge  entre  luy  et  son  greffier,  que  le  greffier  acquerre  un 
émolument  certain  quoy  qu'il  ne  fasse  autre  chose  que  de  s'en  char- 
ger après  que  le  juge  en  a  fait  luy  œÊmele  recollement  et  l'inventaire 
et  un  arrangement  qui  demande  un  travail  d'attention  lequel  ne  se 
peut  faire  sans  beaucoup  de  temps  et  de  patience  à  lire  tous  les  actes 
pour  les  assembler  par  dates,  les  cotter  par  espèces,  faire  des  listes 
ftlphabeliques  des  noms  des  contractans,  pour  en  faciliter  la  recher- 
clie  sans  espérer  aucune  rétribution. 

La  déclaration  du  roy  suppose  que  toutes  les  études  sont  en  ordre 
et  qu'il  n'y  a  plus  de  la  part  du  juge  qu'un  inventaire  à  dresser. 

Toutes  les  études  à  l'exception  d'une  ou  deux  se  sont  trouvées 
ici  dans  un  si  grand  désordre  tout  y  étant  en  feuilles  volantes  sans 
suite  et  sans  registres  que  les  juges  sur  l'exatitudeet  l'attention  des- 
quels rouloit  tout  le  travail  y  ont  employé  un  temps  considérable 
qui  semble  mériter  quelque  récompense  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
vous  demander,  sur  quoy  monseigneur,  je  suivray  exactement  vos 
ordres." 

Collet,  l'instigateur  de  cette  grande  réforme,  n'était  pi  is  là 
aussi  pour  activer  le  travail.  11  était  moi't  le  7  mars  1727,  regretté 
de  toute  la  colonie. 

M.  de  Beauharnois  écrivait  au  ministre,  le  lendemain  de  sa 
mort  : 

"  La  colonie,  monseigneur,  vient  do  faire  une  très  grande  perte 
par  la  mort  de  M.  Collet,  procureur  général  du  Conseil,  qui,  avec  sa 
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grande  capacité,  avait  le  talent  d'accommoder  une  infinité  de  pi-o- 
cèâ"  (1).  -, 


(i)  Collet  avait  épousé  en  1713  une  demoiselle  Denis  de  St-Simon  qui  mourut 
un  an  ou  deux  après  son  mariage  laissant  un  enfant  qui  la  suivit  dans  la  tombe  au  (hxiI 
de  huit  jours. 

Collet  légua  en  mourant  100  livres  aux  récollets,  50  livres  à  la  confiérie  de  ,S(e- 
Anne,  50  livres  à  l'église  de  Ste-Anne  de  Beaupré,  à  chacun  de  ses  filleuls,  Louis 
Dugué,  le  sieur  de  Vitré  fds,  Angélique  de  St  Simon  et  Mathieu  de  St-Simon,  200 
livres.  Il  fit  sa  légataire  universelle  sa  belle  sœur  Marie  Anne  de  St-Simon,  épeuie 
de  Michel  Berthier,  chirurgien  du  roi,  vu  qu'il  n'avait  aucun  parent  dans  le  pays.  \¥ 
\:'  Jonnn  aussi  tout  ce  qui)  avait  commandé  en  France  avec  recommandation  d'oli- 
ve jr  ses  paquets  et  de  brûler  les  lettres  inutiles.  Collet  demeurait  k  Québec  dans  une  , 
maison  faisant  face  au  rampart  et  à  la  rue  du  Palais.  Il  était  sieur  de  la  Kortière* 
(greffe  <le  Louet). 

Voici  les  livres  que  Collet  poss'.'dait  à  sa  mort  :  Les  Oeuvres  d'Auzanel,  le  Style 
Civil  et  Criminel  de  Gozet,  Traité  de  la  compétence  des  jmidictions  ecclésiasti*{ues  ' 
par  Claude  llorry.  Conférences  des  ordonnances  par  Bornié,  La  conférence  du  droit 
français  avec  le  droit  romain  par  Bernard  Autrtmne,  Recueil  d'arrests  notables  des 
cours  de  France  par  Jean  Cheny  avocat.  Commentaires  sur  les  ordres  faits  par  Ad.im  ' 
T<  la u  aussi  avocat.  Procès  civils  et  criminels  par  Claude  Lebrun,  juriscousulte, 
0;u.  .iinances  du  roi  sur  la  marine,  Corpus  Juris  canonici.  Institution  aux  matières 
Vé.ié.  àoles  ti  ecclésiastiques  par  Claude  Fienay,  Traité  de  la  juridiction  ecclési.isii- 
i-.  ie  117  nie,  Nouveau  style  des  lettres  des  chancelleries  de  France  par  Durniii), 
Ai)rép''  .e  Jurisprudence  romaine  par  Claude  Colombet,  Formules  d'actes  et  de  pio- 
.•'^.d'.rea  pour  l'e'.éciition  de  l'ordonnance  de  1667,  usages  et  coutumes  de  la  incr. 
Maximes  du  '  ..iaia  de  I.ouet,  Recueil  des  édits,  déclarations  et  arrêts  rendus  en 
faveur  des  bér.tffci;  ^.'ivés,  Traité  touchant  l'origine  des  diuies  et  l'obligation  de  les 
p.ayer,  Pratiqu.r  criniir  elle.  Instruction  pour  obtenir  toutes  sortes  de  bénifices  en  Cour 
de  Rome,  Indiie  -ie',  droits  royaux  et  seigneuriaux,  (jrauimaire  et  dictionnaire  fr.in- 
';?is-espagnol.  l-  r.jilication  de  tous  les  titres  tant  de  droit  civil  «[ue  du  canonique,  Dtci- 
siouo  not.iiiies  sur  les  criées,  T  -jardinier  fleuriste,  Nouvelle  liistoire  d'Abysiniiic  cl 
d'Ethiopie. 


CHAPITRE  TRENTE  ET  UNIÈME 


Le  greffe  de  la  Cetière. — Requête  du  greffier  Boisseau  au  Conseil  (1729) — Le  procu- 
reur-général Verrier. — Il  reçoit  commission  de  faire  le  dépouillement  des  actes 
des  notaires  (25  mars  17.30). 


La  mort  du  notaire  Florent  de  la  Cetière  arrivée  au  mois  d'oc- 
tobre 1728  donna  lieu  au  Conseil  d'agir  avec  vigueur.  Les  Bcellcs 
furent  apposés  sur  son  greffo  el  ordre  t;  donné  de  faire  inventaire 
des  pièces  et  papiers  qu'il  contenait.  (1,  '^""'ine  Pluchon,  la  veuve 
de  la  Cetière,  ayant  demandé  que  cet  in.^v  .  >  ne  fut  pas  fait  aux 
frais  de  la  communauté,  fut  déboutée  de  sa  c  Ande.  (2)  Le  résul- 
tat de  l'inventaire  prouva  qu'un  grand  nombre  d'actes  de  la  Cetière 
n'avaient  pas  été  signés  par  lui. 

C'est  alors  que  Nicolas  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  Qué- 
bec et  dépositaire  des  actes  des  notaires  décédés,  représenta  au  Con- 
seil que  diins  les  différentes  études  qui  lui  avaient  été  remises  en  con- 
formité aux  déclarations  de  1717  et  1724,11  y  avait  plusieurs  minu- 
tes imparfaites  n'étant  ni  signées  ni  des  notaires  ni  des  témoins  mais 
seulement  des  parties  quand  elles  pavaient  signer,  qu'il  y  avait  notam  • 
ment  quantité  de  minutes  semblables  dans  l'étude  de  feu  Florent  de 
la  Cetière,  notaire,dont  l'inventaire  venaitd'êtro  achevé.  (3)  Le  gref- 
fier, étant  obligé  de  délivrer  des  expéditions  de  ces  actes  aux  parties 
qui  l'en  requéraient,  il  demandait  au  Conseil  de  l'autoriser  à  signer 
et  délivrer  des  copies  coUationnées  des  actes  qui  se  trouveraient  dans 
le  cas  du  défaut  de  signature  du  notaire  et  des  témoins  en  ordonnant 
que  ces  actes  auraient  la  même  force  que  s'ils  avaient  été  signés  du 
MOtaire  et  des  témoins. 


(i)  Arrêt  du  20  décembre  1728. 

(2)  Arrêt  du  10  janvier  1729,  du  7  février,  du  26  février,  et  du  25  février  1729. 

(3)  Audience  de  mars  1729. 


NOTARIAT  AU    CANADA 


299 


a  du 


1729. 


"Le  procureur  général  a  voulu  se  faire  reniettre,ajoutait  il,le  pro- 
cès-verbal d'inventaire  des  minutes  de  la  Cetière.  La  Cotière  a  été 
notaire  de  1703  à  1728 — plus  de  vingt-cinq  ans — l'inventaire  a  été 
fuit  par  liasses  des  minutes  de  chaque  année  eans  spécifier   en  détail 
les  nature,  qualité  et  forme  des  actes  parce  que  cela  l'aurait  engagé 
dans  un  travail  immense  et  de  plus  de  six  mois  eu  égard  au  long 
temps  que  la  Cetière  a  fait  les  fonctions  de  notaire  et  à  la  quantité 
d'actes  qu'il  a  reçu  dans  ce  long  exercice.     Ce  procès  verbal  dont  un 
double  devait  être  rerais  au  procureur  général  dans  le  délai  de  trois 
mois  porté  par  la  déclaration  de  1717,  ne  pouvait  pas  instruire  suffi- 
samment la  religion  du  conseil  ni  celle   du  procureur  général  sur  le 
règlement  qu'il  y  aurait  à  faire  au  sujet  des   minutes  en  question. 
Aussi,  le  procureur  général  s'est  déterminé  à  lui  demander  un  état 
particulier  des  minutes  de  la  Cetière  qui  avaient  les  défectuosités 
qu'on  y  avait  relevées.  Cet  état  lui  a  été  remis,  et  il  y  a   remarqué 
cinquante  huit  contrats  de  mariage,  soixante  et  un  contrats  de  vente, 
une  ratification  de  vente,8ix  contrats  d'échange,  six  contrats  de  con- 
cession, cinq  contrats  de  constitution,  un  bail  à  rente,  six  cessions 
et  transports,  quinze  inventaires,  seize  obligations,  vingt  six  comptes 
et  quittances,  six  donations,  deux  révocations  de  donation,  trois  tran- 
sactions et  accommodements,  un  partage,  une  fondation  et  autres 
actesdontles  minutes  ne  se  trouvaient  signées  quedes  parties  contrac- 
tantes quand  elles  savaient  signer  et  non  de  la  Cetière  notaire  ni 
des  témoins  ou  du  moins  que  d'un  seul,  qu'au  reste  toutes  ces  minu- 
tes étaient  reconnues  entièrement  écrites  de  la  propre  main  de  la 
Cetière  qui  semblait  même  avoir  négligé  de  signer  ces  minutes  et  de 
les  faire  signer  par  les  témoins  et  même  par  quelque  parties  moins 
par  affectation  que  par  oubli  ou  même  dans  la  pensée  que  cela  n'était 
pas  essentiel  puisqu'on  voit  qu'il  a  eu  l'attention  à  l'égard  de  quel- 
ques minutes  de  marquer  en  marge  qu'elles  étaient  nulles,  les  parties 
n'en  étant  pas  convenues,  d'où  l'on  peut  croire  que  si  les  autres 
minutes  n'étaient  pas  sérieuses  il  n'aurait  pas  omis  d'en  faii-e  men- 
tion ;  qu'après  tout,  la  bonne  foi  et  le  peu  d'expérience  des  parties, 
au  nombre  desquelles  sont  même  des  communautés  ecclésiastiques 
ne  paraissent  pas  devoir  souffrir  de  la  négligence  d'un  notaire  sur  la 
capacité  et  l'exactitude  duquel  elles  se  réposaient  aveuglement,  que 
ce  serait  d'ailleurs  causer  trop  de  troubles  dans  les  familles  et  dans 
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le  commerce  que  de  toucher  à  ces  actes  dont  même  la  plus  grande 
partie  tant  par  l'ancienneté  de  leurs  dates  que  par  la  remise  des 
grosses  et  expéditions  en  bonne  forme  que  la  Cetièreen  adélivri  dès 
l'instant  de  leur  passation  aux  parties  ont  eu  leur  pleine  exécution 
ou  continuent  à  l'avoir  ce  qui  ea  emporte  une  ratification  capable 
de  suppléer  à  un  défaut  qu'il  serait  d'autant  plus  délicat  de  trop 
approfondir  qu'il  est  inconnu  aux  parties  contractantes  qui  vivent 
dans  la  bonne  foi,  qu'elles  n'y  participent  pas  et  qu'il  ne  serait  pas 
équitable  de  le  faire  tirer  à  conséquence  pour  ce  qui  est  passé  el  en 
partie  consommé,  que  par  conséquent  il  convenait  de  valider  en 
autant  que  besoin  tous  ces  actes  à  pourvoir  pour  l'avenir  à  pareil 
inconvénient,  qu'il  n'était  pour  cet  effet  besoin  que  d'obliger  par 
la  suite  les  notaires  à  signer  de  leur  part  tant  les  gros^e8  que  les 
minutes  des  actes  qu'ils  recevraientet  de  faire  signer  les  minutes  par 
les  témoins  dont  ils  se  serviront,  et  dont  au  moins  un  saura  signer 
et  pour  s'assurer  de  l'observation  de  ces  formalités  par  les  notaires 
il  faut  seulement,  en  renouvellantl'inr  "  tion  faite  par  la  déclaration 
de  1717  aux  substitut»  du  procureui  général  tant  dans  les  juridic- 
tions ordinaires  que  dans  les  justices  seigneuriales  de  se  transporter 
tous  les  trois  mois  dans  les  études  t'  ^  not'  '  c  ^  de  leur  ressort  pour 
visiter  leurs  minutes  en  dresser  des  pro.-ls  verbaux  de  leur  état, 
ordonner  à  ces  substituts  d'examiner  si  ces  minutes  sont  dûment 
signées  des  notaires  et  des  témoins  ainsi  que  des  parties,  si  elles 
savent  signer,et  de  le  marquer  dms  les  procès  verbaux  qu  ils  enver- 
ront au  procureur  général  pour  en  faire  par  lui  son  rapport  au  con- 
seil." 

"  C'est  pourquoi  le  procureur-général,8ur  la  demande  de  Boisseau, 
reauit  le  Conseil  de  supplier  Sa  Majesté  de  rendre  une  déclaration  sur 
cevto  matière,  et  que  provisoirement  les  actes  seraient  exécutés  en 
donnant  caution  par  ceux  qui  entendraient  s'en  servir  de  rapporter 
ce  qu'ils  toucheraient  en  vertu  d'iceux  ou  d'indemniser  de  ce  qu'ils 
en  feraient  en  conséquence  au  cas  qu'il  survint  quelque  contesta- 
tion à  l'occasion  de  leur  exécution  en  attendant  la  déclaration  du 
roi  et  que  sous  cette  caution  le  greffier  serait  autorisé  à  délivrer  aux 
parties  qui  l'en  requerraient  des  expéditions  des  actes  en  question 
de  l'étude  de  la  Cetière.  11  demandait  aussi  qu'il  fut  ordonné  aux 
notairee  de  signer  de  leur  part  tant  les  grosses  et  expéditions  que 
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les  miuutea  des  actes  qu'ils  recevaient  et  de  faire  signer  les  minutes 
{)ar  les  témoins  dont  ils  se  serviraient  et  dont  un  au  moins  saurait 
signer  et  même  par  les  parties  si  elle  savaient  signer. 

Le  Conseil,  sur  ce  réquisitoire,  ordonna  que  les  minutes  défec- 
tueuses de  la  Cetière  lui  fussent  souraines  et  fit  proclamer  de  nouveau 
la  déclaration  royale  de  1717. 

C'est  Louis-Guillaume  Verrier  qui  avait  été  nommé  procureur 
général  au  Conseil  supérieur  de  Québec,  le20  avril  1728,  en  rempla- 
cement de  Collet  décédé  l'année  précédente  (1).  Il  était  arrivé  dans 
la  colonie  au  mois  de  septembre  1728.  Verrier  appartenait  à  une 
famille  de  robe. 

Son  père,  Me.  Guillaume  Verrier,  et  son  grand  père  maternel, 
M.  Thibault,  avaient  tous  deux  été  procur^ura  au  parlement.  Le 
nouveau  procureur  général  avait  étudié  le  droit  sous  le  professeur 
Germain  à  Paris  et  il  avait  été  immatriculé  au  barreau  de  la  métro- 
pole, le  8  août  1712,  à  l'âge  de  22  ans.  Né  à  Paris,  le  19  octobre 
1690  (2),  sur  la  paroisse  de  St-Christophe,  Verrier  avait  38  ans  lors- 
qu'il vint  dans  la  colonie.  Il  habitait  dans  la  rue  du  Mûrier,  paroisse 
St-Etienne  du  Mont,à  Paris,  en  1 7 1 9.  Il  avait  quatorze  années  de  prati- 
que comme  avocat  lorsqu'il  reçut  sa  nomination  de  procureur-général. 

A  peine  avait  il  mis  le  pied  à  terre  que  Verrier  s'occupa  de  se 
faire  introniser.  Le  5  septembre  1728,  M.  BouUard,  vicaire  général 
et  curé  de  Québec,  lui  donne  un  certificat  constatant  qu'il  s'est  com- 
porté en  bon  catholique  et  qu'il  a  reçu  les  sacrements  de  Pénitence 
et  d'Eucharidtie  depuis  son  arrivée  à  Québec. 


(  I )  Commission  eniegistrée  à  Québec  le  17  septembre  1728.  Elle  est  imprimée 
au  vol.  III  des  EJits  et  Ordonnances. 

"Nous  avons  informé  le  Sr.  Vcrrier,procureur  général, écrivaient  au  ministre  MM. 
de  Beauharnois  et  Hocquart,  le  25  octobre  1729,  qu'il  n'a  dû  jouir  de  ses  appointe- 
ments en  la  dite  qualité  que  du  jour  de  la  date  de  sa  commission  et  que  vous  lui  aviez 
accordé  le  tonneau  de  fret  sur  le  vaisseau  du  roi  qu'il  avait  demandé.  Nous  vous 
supplions  de  lui  accorder  la  même  grâce. 

Nous  avons  fait  savoir  aussi  au  Sr.  de  Tonnancourt,  lieutenant  général  de  la 
juridiction  des  Trois-Rivières,que  sa  Majesté  n'accorde  aucune  survivance  et  que  lors- 
que son  fils  sera  en  état  de  posséder  cette  charge  vous  étiez  Monseigneur  dans  de 
favorables  dispositions  de  lui  faire  plaisir. 

(2)  Louis-Guillaume  Verrier,  fils  de  M.  Guillaume  Verriei, procureur  de  la  cour, 
et  de  Marie  Madelaine  Thibault,  né  le  19  octobre  1690,  à  Paris  sur  la  paroisse  de  St- 
Christophe,  avait  eu  pour  parrain  son  frère,  Henri-Guillaume  Verrier,  et  pour  mar- 
raine, sa  tante  maternelle  Damoiselle  Louise  Thibault,  fille  de  feu  M.  Thibault,  pro- 
cureur en  la  cour,  (drr/j^frt/ rf«  20  sept,  i^rçpar  Gorbaux,  docteur  en  Sorbonne, 
vicaire  à  St-Christophe).  ^  •- 
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Le  9  septembre  eut  lieu  l'information  régulière  des  vie  et  mœurs 
du  nouveau  procureur  général. 

Verrier  se  mit  résolument  à  i'neuvre  dès  son  arrivée  et  continua 
l'excellont  travail  de  réorganisation  judiciaire  qu'avait  commencé 
son  prédécesseur  Collet.  Il  s'attacha  surtout  en  j^remier  lieu  à  léga- 
liser les  actes  défectueux  des  notaires.  On  trouve  aux  archives  (l) 
la  copie  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  au  sujet  des  actes  des  notai- 
res extrait  du  livre  do  la  science  parfaite  des  notaires  par  Pemère 
édition  de  1728,  tome  premier,  page  59,  et  Verrier  entendait  vraisem- 
blementon  faire  adopter  un  semblable  pour  la  colonie  du  Canada. 
Cet  arrct  important  se  lit  comme  suit  : 

La  cour  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  a  esté  apelé  au  néant  ;  et 
mandaot  enjt)int  à  l'apelant  dêtre  plus  circonspect  dans  lu  font-lion 
de  sa  char'^o  ;  luy  enjoint  et  à  tous  les  autres  notaires  du  Bailliage 
de  Noyou  de  t>e  conformer  au  stile  des  notaires  de  Paris  et  de  s'en 
servir  on  lout  ce  qui  ne  sera  point  contraire  à  la  coutume  des  lieux  ; 
enjoint  à  l'apelant  d'écrire  les  minuties  dos  actes  qu'il  recevra  d'une 
écriture  aisée  à  lire  et  do  mettre  les  noms  propres  et  les  sommes  d'un 
plus  gros  caractère  que  le  re^te  de  l'acte,  luy  fait  deftense  d'user 
d'aucunes  abréviations  surtout  à  l'esgarJ  des  sommes,  1 1  des  nom^ 
propres,  qu'il  sera  tenu  de  laisser  trois  doigts  de  marge  dans  toutes 
les  pages  de  ses  minutes  pour  y  ajouter  commodément  les  apostilles, 
qu'il  conviendra  y  mettre  ;  luy  fait  deffense  de  faire  aucunes  apos- 
tilles dans  les  minutes,  comme  aus^ydo  raturer,  soit  des  lignes  entiè- 
res ou  des  mots,  que  la  radiation  i)U  apostille  ne  soit  appiouvé  à  la 
marge  et  l'aprobation  signée  et  |>ardphéo  dans  l'instant  des  parties, 
des  témoins  et  du  notaire,  le  tout  à  i)eine  do  nullité  des  actes,  de 
dommages  et  intérêts  et  de  cent  livres  d'amjnde,  ordonne  que  les 
ratures  seront  faites  par  une  barre  et  trait  de  plume  simple  pa8>ant 
sur  les  mots  afin  de  pouvoir  compter  et  distinguer  facilement  la 
quantité  des  mots  rayes  à  peine  d'amende  arbitraire,  luy  fait  défense 
d'ajouter  quoy  que  ce  soit  à  la  fin  des  actes  qui  seront  par  luy  pas- 
sés si  ce  n'esta  l'instant  de  la  passation  et  que  le  faisant  dans  le  mesme 
instîint,  aprouver  et  parapher  par  les  parties  et  témoins  et  par  luy 
notaire  et  à  condition  que  ce  qui  sera  ajouté,  n'entrera  point  dans  la 
signature  des  parties,  des  témoins  et  du  notaire  à  peine  dts  nullité 
des  actes  dommages  et  intérêts  des  parties  et  de  100  livres  d'amende  ; 
luy  fait  detfense  sur  les  mêmes  peines  de  laist^er  en  blanc  dans  quel- 
qu'acte  que  ce  soit  le  nom  des  parties  et  des  témoins  et  de  passer 
aucuns  actos  que  les  témoins  ne  soient  présents  sous  les  mêmes  pei- 

(1)  Arch.  col.  vol.  54,  p.  140 
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nés,  comme  aussy  do  signer  aucun  acte  qui  ne  soit  auparavant  signé 
des  partioH  et  des  témoins,  luy  enjoint  de  faire  signer  tant  les  parties 
que  les  témoins  à  l'instant  de  la  passation  des  actes,  ou  d'expliquer  si 
les  parties  ne  sçavent  point  signer  ou  s'ils  eyavent  signer,  nommer 
la  cause  pour  laquelle  ils  n'auront  pu  signer,  luy  enjoint  d'insérer 
dans  tous  les  actes,  les  dattes  des  années,  du  jour  et  du  mois  s'ils  ont 
été  passés  devant  ou  ap^ès  midy,si  les  parties  ne  sçavent  signer  et 
qu'ils  fassont  des  marques,  il  en  sera  fait  mention  par  le  notaire  en 
présence  des  témoins  instrumentaires,  lorsque  l'une  des  parties  ne 
sçaura  on  ne  pourra  signer,  entre  ceux  qui  beront  apelés  jjour  estre 
pré!?ont  dans  l'acte,  il  y  en  aura  au  moins  un  qui  syaclic  signer  et  qui 
signe  actuellomenl  a  peine  de  nullité,  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties et  de  100  livres  d'amende,luy  fait  detfense  de  faire  signer  aucun 
acte  aux  parties  ou  aux  témoins  sans  leur  en  avoir  fait  lecture  à  peine 
de  10(1  livres  d'amende,  lui  fuit  deffense  sous  les  n^Gmes  peines  d'em- 
ployer ses  enfants  ou  domestiques  pour  témoins  dans  los  actes  qu'il 
recevra,  et  de  livrer  aucune  grus-se  ny  oxpédiuun  dos  ut;tes  sans  l'é- 
crire et  en  faire  mention  à  l'instant  sur  la  minute  a  poiiu  do  iJJ  livres 
d'amende  et  de  repondre  des  dommages  et  intérêts,  luy  enjoint  d'em- 
ployer dans  les  actes  la  demeure  des  purtitscon tractantes  et  d'écrire 
les  minuties  des  ai'tes  qu'il  recevra  toutes  desuiile  dans  ses  registres 

.  sans  laisser  aucun  hlanc,  ordoime  qu'aueun  ne  pourra  estro  reçu  à 
l'avenir  notaire  lloyal  dans  le  Bailliage  de  lîoy  ou  qu'il  n'ait  été 
clerc  de  notaire  ou  de  procureur  pendant  cinq  années  et  qu'il  ne 
soit  jugé  suâi-anl  et  capable  de  l'office,  du  quoy  il  sera  interrogé  en 
la  chambie  du  conseil,  ordonne  que  les  registres,  protocoles  et  minu- 

^  tes  des  notaires  royaux  du  Bailliage  de  Noyou,  ro.^ident  hors  de  la 
ville  qui  viendront  à  décéder  seront  mis  dans  trois  mois  après  leur 
d(?cès,ez  mains  du  successeur  qui  s'en  chartrera  par  répertoire,  sinon 
le  teras  passé  seront  portés  au  dépôt  public  du  tabellionnage  de 
Noyou.  Ordonne  que  le  présent  arrest  sera  lu  et  publié  au  bailla- 
ge  de  Noyon.  L'aulianee  teiuuit  donné  à  Paris  au  l'arlcaiont  le 
quatrième  jour  de  septembre  mil  six  cent  quatre  vingt  cinq. 

Le  réquisitoire  de  Verrier  au  sujet  des  minutes  de  la  Celière  eut 
pour  effet  immédiat  de  faire  rentrer  au  greffe  l'étude  de  Chambalon 
qui  était  demeurée  en  la  possession  de  sa  femme  depuis  l'année  de 
sa  mort,  arrivée  en  1716.  Celle-ci  s'était  en  vain  adressé  à  la  cour 
pour  être  exemiitée  des  conclusions  de  la  déclaration  de  1717.  "Nous 
,  avons  fait  part  à  la  veuve  de  Sr.  Chambalon,  notaire  de  Québec,  de 
votre  décision  sur  les  représentations  qu'elle  nous  a  faites  au  sujet 
des  minutes  du  notariat  de  son  mari  qui  ont  été  remises  au  greffe 
de  Québec,  écrivaient  aux  ministres  MM.  Eeauharnois  et  Ilocquart, 
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le  25  octobre  1729.    Le  Sr.  Ilocquart  tiendra  la  main  à  l'éxecution 
de  la  déclaration  du  roi  du  2  août  1717  concernant  ces  minutes." 

Puis,  le  25  mars  1730,  le  ministre  par  arrêt  du  Conseil  d'état, 
commettait  Verrier  pour  faire  le  dépouillement  général  de  toutes  les 
minutes  d'actes  de  notaire  dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Québec. 
On  ne  pouvait  faire  choix  d'un  homme  plus  consciencieux  et  d'un 
travailleur  plus  tenace. 


t, 

5S 
iC. 
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CHAPITRE  TRENTE-DEUXIÈME 


Dépouillement  du  greffe  de  Québec  par  le  procureur-général  Verrier  (I730-I733)-  — 
L'intendant  Ilocquart  (iropose  de  construire  un  bâtiment  pour  mettre  les  actes 
des  notaires  en  sûreté  (1731). 


Sur  réception  de  l'arrêt  du  mois  de  mars  1730,  Verrier  se  mit 
iramëdiateraent  à  l'ouvrage,  après  avoir  choisi  le  iiolairo  Christophe- 
llihirion  Dulaurent  comine  son  greffier. 

Verrier  commença  son  dépouillement  par  le  greffe  du  notaire  la 
Cetière.  Lo  18  octobre  1730,  MM.  Beauharnois  et  Ilocquart  écri- 
vaient au  ministre  pour  lui  apprendre  où  il  en  était  de  son  travail. 
Ils  lui  envoyaient  en  môme  temps  le  procès-verbal  du  greffe  de  la 
Cetière. 

"  C'est  tout  ce  qu'il  a  été  possible  à  M.  Verrier  de  faire  jusqu'à 
aujourd'hui,  disent-ils.  il  examinera  successivement  pendant  lo  res- 
tant de  cette  année  et  l'année  prochaine  les  études  des  autres  notai- 
res et  en  dressera  des  procès-verbaux.  Nous  no  pouvons  nous  dis- 
penser de  vous  représenter  que  ce  travail  est  des  plus  jîénibles,  non 
seulement  par  lui-même,  mais  encore  par  la  suggestion  dont  le  sieur 
Verrier  est  tenu  pour  se  trans^jorter  soir  et  matin  dans  ces  études.  Il 
a  suivi  ce  travail  avec  toute  l'application  qu'on  pouvait  attendre  de 
lui.  Nous  vous  supplions,  monseigneur,  en  considération  de  ce  tra- 
vail exti'aordinaire,  de  lui  accorder  une  gratification  proportionnée. 
M.  Ilocquart  fera  payer  au  Sr.  Dulaurent,  que  le  Sr.  Verrier  a  pris 
pour  greffier,  50  livres  par  mois,  pendant  tout  lo  temps  qu'il  sera 
employé,  cet  homme  ne  pouvant  attendre  son  salaire." 

Le  procureur-général  Verrier  écrivait  en  même  temps  au  minis- 
tre pour  lui  rendre  compte  de  son  travail.  Il  fait  remarquer  que, 
suivant  l'usage  du  pays,  et  attendu  le  petit  nombre^de  notaires  dans 
les  côtes,  les  curés  et  missicnnaii'es  reçoivent  les  contrats  de  mariage 
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de  leurs  paroissiens.  "  On  ne  peut  i;uèro  pour  le  présent  abolir  cet 
usage,  disaient  Ilocquart  et  lieauhamois,  à  qui  il  avait  communiqué 
sa  lettre  ;  mais  il  conviendrait,  pour  assurer  l'authenticitd  et  l'hypo- 
thèque de  pareils  contrats,  qu'il  fût  enjoint  aux  curés  de  ne  point 
i-emettre  aux  parties  contractantes,  ni  la  minute  ni  l'expédition  des 
dits  contrats,  comme  ils  le  font  abusivement  ;  et  qu'ils  fussent  tonus 
de  les  déposer  eux-mêmes  chez  lo  premier  notaire  ou  au  greffe  do  la 
juridiction  la  plus  prochaine,  dans  huitaine  au  plus  tard,  et  toujours 
avant  la  célébration  des  mariages,  et  ce  pour  l'avenir  seulement"  (1). 
Le  17  octobre  1731,  MM.  de  Beauharnoisot  Hocquart  écrivaient 
encore  au  ministre  la  lettre  suivante  (2)   : 

Nous  avons  l'honneur  do  vous  adresser  huit  procès  verbaux  de 
dépouillement  des  actes  défectueux  des  notaires  de  le  prévonté  de 
Québec,  lesquels  ont  esté  dressez  par  M.  Verrier,  Procureur  f-rénéral 
en  exécution  de  la  commission  du  conseil  d'Ktat  du  Hoy  en  date  du 
25maro  1730,  cet  ouvrage  nous  u  i)aru  d'un  examen  et  d'une  étendue 
immense. 

Vous  pourez.  Monseigneur,  jugez  dos  moj'ons  que  lo  dit  Sr. 
Verrier  propose  pour  l'abroijor  ])ar  la  lettre  qu'il  a  l'honneur  do 
vous  écrire  à  ce  sujet,  qu'il  nous  a  coininuniquéo.  Un  i)euvont  à  notre 
avis  vous  déterminer  i\  faire  rendre  sur  cette  m  itiùre  une  déclara- 
tion du  Koy  au  moyen  de  laipielle  les  parties  intéressées  pouroat 
faire  statuer  sur  les  actes  défectueux  qui  les  rogardont,  il  soi  a  par 
conséquent  inutile  de  continuer  ces  procès  verbaux  auxquels  la  décla- 
ration poura  su|»léer  si  vous  avez  agréable  do  prendre  ce  parti.nous 
vous  suplions  de  donner  des  ordres  eu  conséquence  l'année  prochaine 
cela  épargnera  du  travail  et  des  frais. 

Le  Sr.  Verrier  demande  encore  deux  années  pour  finir  cet 
ouvrage,  il  ne  le  peut  faire  absolument  en  si  peu  de  temps  c'est  sur 
quoy.  Monseigneur,  vous  pouvez  compter. 

Vous  avez  esté  content  de  son  travail  de  l'année  dernière,  nous 
devons  croire  que  vous  le  serez  encore  celle-cy,  et  c'est  ce  qui  nous 
fait  prendre  la  liberté  de  vous  prier.  Monseigneur,  d'avoir  égard  à 
son  phicet  et  luy  accorder  une  gratification  proportionnée  à  son  tra- 
vail, et  aux  avances  qu'il  luy  a  fallu  faire  pour  y  parvenir,  car  il 
n'est  point  aisé. 

Nous  n'avons  d'ailleurs  que  des  témoignages  très  avantageux 
à  vous  rendre  de  son  application  à  remplir  dignement  tous  les  devoirs 
de  son  employ. 


(i)  Archives  coloniales  de  la  marine— Canada  Corresp.  gén— C.  il,  vol.  52.  p. 
99,  ou  archives  de  Québec,  3ème  série,  vol.  XII. 

(2)  Ajch.  col.,  vol.  54,  p.  137,  ou  collection  de  Québec,  vol.  XII,  3èine  série. 
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Verrier  relève  chaque  minutes.  Il  note  ce  qu'il  y  trouve  do 
défectueux  et  la  paraphe  jie  varietur.  Il  indique  le  commencement 
et  la  fin  d'une  étude  et  y  ajoute  quelquefois  une  petite  note  biogra- 
phique sur  le  notaire.  Tout  était  confondu  ensemble  :  decretH,procè8- 
verbaux,oxploitH  et  Bignifications,  requêtes  et  ordonnances,  conces- 
siondjContruts,  pièces  do  procédure  de  toutes  sortes.  Verrier  fait  lo 
triage  et  met  chaque  chose  à  sa  place.  11  commençait  à  travailler 
îupt  heures  du  matin  ot  continuait  sans  relâche  toute  la  journée, 
examinant,  scrutant,  annotant.  Et  pendant  deux  années  entières,  il 
poursuivit  son  enquête. 

Quelle  différence  entre  l'étude  soignée  et  consiencieuso  de  Verrier 
et  le  travail  superficiel  que  do  Leigne  avait  commencé  en  1727  !  On 
peut  enjugerpurle  relovéde  l'étude  d'AudouartquedeLoigno  prépani 
et  dont  l'original  est  encore  dans  nos  archives.  Les  minutes  d'Au- 
douart  étaient  alors  déposées  chez  un  nommé  Gaillard  qui  les  avait 
achetées  du  notaire  Duquet.  De  Leigne  déclare  procéder  i  l'inven- 
taire des  actes  et  contrats  passés  par  le  dit  Audouart  pendant  son 
vivant,  et  la  ])remit're  entrée  qu'il  lait  est  celle-ci  : 

1626 — Concession  faite  à  messieurs  du  séminaire  de  leur  enclos,  du 
dernier  février,  an  1626. 

Cette  mention  nous  porte  naturellement  à  croire,  d'après  l'inti- 
'  de  l'inventaire,  que  cet  acte  a  été  reçu  par  Audouart  et  que  celui- 
ci  aurait  pratiqué  à  Québec,  en  1626. 

Que  deviendrait  alors  l'hisioire  du  testament  de  Champhunreçu 
par  un  greffier /or?  peu  considérable,  en  1635,  faute  de  notaire  ?  Mais 
nous  étudierons  plus  spécialement  ce  titre  de  1626,  par  la  suite. 

M.  de  Leigne,  continuant  son  inventaire,  après  avoir  mentionné 
cette  unique  pièce  de  1626,  passe  à  l'année  1636. 

1636 — 10  juillet — Concession  M.  de  Montmagny  à  Jacques  Sevestro, 
"  Autre  concession  au  même. 

27  août — Contrat  de  mariage  do  Robert  Drouin  à  AnneClou- 

tier. 

27  août — Concession  M.  de  Montmagny  à  Jean  Côté. 

"  "  "  à  Zacharie  Maheu. 

10  oct.—  "  "  à  Guillaume  Hébert. 

15  décembre — Contrat  de  mariage  sieur  Godefroi  des  Trois- 

Rivières. 
1637 — 17  janvier — Concession  M.  de  Montmagny  à  Juchereau. 


ir 
(( 

(< 
(( 
(I 
(( 


lie. 


308 


HISTOIRE   DU 


'J, 

nov.- 

15 

u 

16 

[( 

li83ï — 3  février — Prise  de  possession  par  Jean  Guyon  et  Zacharie 
Cloutier. 
"      3  février — Prise  de   possession  par  Jean  Guyon  et  Bornier 
Trottier. 
23  mai — Concession  M.  de  Montmagny  à  Jean  Bourdon. 

"  «  ««  à  Olivier  le  Tardif  et 

Jean  Nicolle. 

juin —        "  <*  à  Pierre  de  la  Porte. 

3    "  "  "  à  Jean  Doré. 

29    "  — Concession  sieur  Giftard  au  nommé  Langlois. 
29  juillet — Concession  M.  de  Montmagny  à  Adrien  Duchesne. 
22  août — Déclaration  du  nommé  Ballet. 
26     "        Concession  Montmagny  aux  jésuites. 
6  octobre — Prise  de  possession  du  S.  Marsollet  d'un  quart  de 
lieue  à  lui  concédé  par  M.  de  Montmagnj'. 
17  octobre — Mariage  François  Drouet  et  Perrine  Godin. 
22      "  Traité  de  mariage  Jean  Nicolet  et  Marguerite 

Couillard. 

-Marché  entre  Salardiu  et  Sedillot. 
Mariage  Jean  Jolliet  et  Mario  de  Beaucourt. 
"         Etienne  lîacine  et  Marguerite  Martin. 

Pour  l'année  1638,  l'inventaire  constate  treize  actes,  parmi  les- 
quels : 

Prise  de  possession  du  S.  Castillon    de  l'Isle  d'Orléans,  du  premier 

juillet, 
l'rise  de  posHCssion  par  M.  do  Lauzon  du  29  do  juillet. 
C  août — Prise  do  possession  de  l'île  Jésus,  par  lesEE.  PP.  jésuites. 

L'année  1639  donne  quatorze  actes.  ,■  . 

Parmi  les  principaux  ■  x 

2  juillet — Prise  do  possession  do  l'île  aux  Iloaux  par  les  jésuites. 
Commission  pour  la  visite  des  terres  ensemencées  à  Québec,  du  8 

juillet. 
En  octobre  (20) — Inventaire  ^e  Guillaume  Hébert. 
Novembre — Criée  et  vente  des  meubles  du  dit  Hébert. 

"  Rapport  de  charpente  pour  la  maison  d'Hébert. 

L'année  1640  donne  douze  actes. 

L'année  1641  donne  également  douze  actes. 

L'année  1642  n'apporte  que  six  actes,  dont  quatre  concernent  la 
succession  Nicolet,  v.  g.,  vente  des  biens  de  Nicolet  ;  scellé  du  coffre^ 
do  Nicolet  et  son  inventaire. 
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1643- 
1644- 
1645- 
1646- 


-  9  actes. 
-16  actes. 
-17  actes. 
-31  actes. 


1647—53  actes. 

1648 — 22  actes.  Entre  autres  :  Contrat  de  mariage  entre  le  S. 
de  Tilly  et  Geneviève  de  Maure,  du  30  sept.  1648. 

Voici  donc  230  pièces  dont  la  présence  est  signalée  par  M.  de 
Leigne  parmi  les  actes  d'Audouart  précédemment  à  l'année  1649» 
Est-ce  à  dire  que  ces  actes  ont  été  passés  par  Audouart,  comme  l'in- 
dique le  préambule  de  l'inventaire  ? 

Le  procureur-général  Verrier  va  procéder  autrement.  Il  ne  se 
contente  pas  de  prendre  une  liste  des  actes  et  des  noms  des  parties , 
mais  il  les  étudie,  les  uns  après  les  autres,  pour  y  constater  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  défectueux,  et  il  en  donne  une  courte  analyse . 
Voyons  avec  quel  soin  il  avance  dans  cette  besogne  ingrate  par  le 
résumé  de  son  procès-verbal  de  dépouillement  du  greffe  d'Au- 
douart (1). 

Le  17  septembre  1730,  à  sept  heures  du  matin,  Louis-Guillaume 
Verrier,  procureur-général  du  roi  au  Conseil  supérieur  de  (Juébec, 
commissaire  nommé  par  arrêt  du  Conseil  d' Etat  de  Sa  Majesté  du  25 
mars  1730,  pour  faire  le  dépouillement  général  do  toutes  les  minutée 
et  actes  passés  par  les  notaires  actuellement  en  charge  ou  qui  sont 
décédés  ou  qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois  dans  toute  l'étendue 
de  la  prévôté  de  Québec,  se  transporte,  accompagné  du  sieur  Chris- 
tophe-llilarion  Dulaurent,  son  greffier-commis,  en  la  maison  deMtre 
Nicolas  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté,  à  l'eU'et  de  continuer  les 
procès-verbaux  et  l'état  des  minutes  es  dites.  Il  requiert  Mtre  Bois- 
seau de  lui  communiquer  toutes  les  liasses  ou  registres  des  minute» 
des  études  des  notaires,  desquels  il  est  dépositaire  en  sa  qualité  de 
greffier,  et  autres  que  celles-ci  devant  par  le  dit  commissaire  extrai- 
tes. Boisseau  remet,  en  conséquence,  à  Verrier  huit  liasses  dos 
minutes  en  touilles  détachées  composant  les  minutes  de  l'étude  do 
Guillaume  ^:.udouart,  qui  s'est  démis  de  l'office  de  notaire  de  la  dite 
prévôté,  dans  lesquelles  huit  liasses  sont  comprises  les  minutes  du 
dit  Audouart,  qui  s'étaient  trouvées  confondues  parmi  celles  du  défunt 


il  r"  'V. 
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(i)  Cet  inventaire  du  procureur-général  Verrier  est  déposé  O'  gretTe  de  Québec. 
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lîomain  Becquet  et  qu'il  on  a  distrait,  ainsi  qu'il  est  expliqué  à  la 
vacation  du  26  avril  dernier,  au  procès-verbal  dressé  par  Verrier  de 
l'étude  de  Becquet. 

Verrier  procède  alors  au  dépouillement,  à  l'examen  et  vérifica- 
tion de  tous  les  actes  qu'Audouart  a  passé  tant  en  qualité  de  commis 
au  greffe  et  tabellionage  des  Trois- Rivières  depuis  l'année  1648  jus- 
qu'au mois  d'octobre  1649,  qu'en  qualité  d.e  notaire  royal  à  Qiiéhec 
depuis  et  compris  le  dit  octobre  1649  jusqu'en  octobre  1663,  temps 
vraisenibhiblement  auquel  il  a  fait  sa  dite  démission  du  dit  employ 
de  notaire.  Le  19  septembre,  après  deux  jours  d'un  travail  ardu, 
Verrier  achève  de  l'anger  on  ordre  par  date  les  huit  liasses  dont  il 
ne  fait  que  six,  après  en  avoir  distrait  :  1°  les  différents  titres  de  con- 
cession, procts-vcrbaux,  signijications,  requêtes,  ordonnances  de  MM. 
les  gouverneurs  généraux,  alors  seuls  chargés  de  rendre  la  justice,  les 
dits  titres  la  plupart  antérieurs  au  temps  que  le  dit  Audouart  a  eu  le 
tabellionnage  des  Trois- Rivières  et  exercé  le  notariat  à  Québec  et  qui 
tous  se  trouvent  parmi  les  minutes  du  dit  Audouart  sansparaUre  avoir 
aucune  relation  essentielle  aux  actes  par  lui  j^assés  mais  seulement 
lui  avoir  été  conjiés  comme  conseil  des  particuliers  ou  comme  ayant  fait 
quelque  temps  les  fonctions  de  secrétaire  des  gouverneurs  généraux  des- 
quelles pièces  et  titres  une  liasse  est  faite  pour  la  remettre  séparément 
au  greffer  Boisseau:  2°  Différentes  minutes  d'actes  reçus  pa:  d'autres 
notaires  de  la  prévôté  de  Québec,  savoir  :  Jean  de  Lespinasse,  Jean 
Guitet,  Guillaume  Tronquet,  Martial  Piraube,  Claude  LeCoustre, 
.Henry  Bancheron,  Jean  Durand,  Laurent  Berman,  Claude  Aubert, 
Louis  Rouer,  Rolland  Godet,  Paul  Vachoti,  Pierre  Duquel,  et  Jean 
Gloria,  desquellcK  qui  ne  sont  vraisemblablement  confondues  parmi 
celles  du  dit  Audouart  que  parce  que  jusqu'à  la  déclaration  du  roi  de 
1717  les  minutes  étaient  comme  abandonnées  à  la  discrétion  des  parti- 
culiers et  dispersées  en  différentes  maisons. 

Le  dit  commissaire  fait  une  liasse  séparée  où  il  distingue  et  met 
par  ordre  les  minutes  de  chacun  dos  dits  notaires  jiour  à,  mesure  quo 
le  dépouillement  et  examen  do  chacune  do  leurs  éludes  se  ju'ésentera 
à  faire  restablir  les  dites  minutes  dans  chacune  des  dites  études  ot 
on  faire  conjointement  le  dépouillement  et  examen. 

Le  1er  mars  1732,  Verrier,  continuant  le  dépouillement  des 
minutes  des   notaires,  trouva  dans  le  greffe  de  Michel  Le  Pailleur 
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des  minutes  dépendantes  du  greffe  d'Audouartpour  165G,  1659,1661, 
1662  et  1663,  et^l  les  mita  leur  place. 

Si  l'on  compare  maintenant  le  procès-verbal  de  Verrier  avec 
celui  de  M.  de  Leigne,  on  verra  que  ce  dernier  a  mis  sous  le  nom 
d' Audouart  des  minutes  qui  avaient  été  reçues  par  ses  prédécesseurs 
et  qui  se  trouvaient  confondues  dans  son  greffe  pour  les  raisons  que 
M.  Verrier  en  donne.  Le  préambule  de  l'inventaire  de  M.  de  Leigne 
ne  comporte  pas  réellement  ce  que  contient  son  inventaire  au 
moins  pour  les  années  qui  précèdent  1648,  ei  il  est  bitm  aisé  de  le 
constater. 

Que  l'on  prenne  par  exemple  la  première  mention  faite  à  l'inven- 
ventaire  de  Leigne  :  1G26,  concession  faite  à  MM.  du  séminaire  de 
Québec  de  leurs  enclos  du  dernier  février  au  dit  an  1626. 

En  1620,  le  séminaire  de  Québec  n'existait  pas  encore.  Cette 
coucobsion  du  dernier  jour  de  février  1626  fut  faite  et  signée  à  Paris 
par  le  duc  de  Ventadour  en  faveur  de  Louis  Hébert.  (Voir  page 
373,  Tenwre  sei<jneuriale.)  A  l'époque  où  de  Leigne  faisait  son  inven- 
taire cette  propriété  appartenait  au  séminaix'o,  et  il  a  rayé  le  nom 
d'Hébert  pour  lo  remplacer  par  celui  du  titulaire  actuel.  Cet  acte 
avait  été  évidemment  déposé  dans  le  greile  d'Audouart  pour  qu'il 
en  délivra  des  copies,  ainsi  que  cela  était  d'usage  dans  le  temps  pour 
toutes  les  pièces  passées  en  France  et  qui  concernaieni  la  colonie. 
L'acte  du  10  juillet  1636  n'a  jamais  été  signé  par  Audouart.  C'est 
une  concession  de  Montmagny  qui  se  trouva  confondue  plus  tard 
dans  son  greffe.  On  trouve  de  ces  concessions  en  dépôt  dans  pres- 
que tous  les  greffes  (1).  Trois  actes  do  1637  mentionnés  par  do  Leigne 
comme  a2:)partenant  à  Audouart  sont  signés  par  Lespinasse,  sept  le 
sont  par  (iuitet.  Les  autres  sont  des  concessions  de  Montmagny. 
La  concession  du  29  juin  1637  par  Giffard  à  Langlois  a  été  reyue  par 
Lespinasse.  Pourquoi  de  Leigne  la  donne-telle  comme  un  acte 
d'Audouart  ?  Les  actes  de  1 638  appartiennent  à  Guitet.  Tous  les 
papiers  concernant  Guillaume  Hébert  en  1639  sont  signés  par  Mar- 
tial Piraube.  Il  en  est  de  même  do  la  donation  de  Guillaume  Cou- 
ture à  sa  mère  en  1641.    Les  actes  concernant  Nicolet  datés  de  1642 


(i)  En  1660,  on  trouve  au  greffe  d'Audouart  une  copie  par  lui  collationnée  d'un 
titre  original  de  concession  émané  par  Montmagny.  On  peut  en  citer  un  grand 
nombre. 


312 


HISTOIRE  DU 


ont  été  passés  à  Trois- Rivières.  L'accord  intorverffi  entre  Couture 
et  Bissot  en  1647  est  du  greffe  de  Lecoutre. 

Vis  â  vis  du  contrat  do  mariage  entre  le  Sr.  de  Tilly  et  Gene- 
viève de  Maure,  du  30  septembre  1648,il  est  dit  en  marge  de  l'inven- 
taire dressé  par  de  Leigne  des  minutes  d'Audouart  :  Cet  acte  est 
placé  dans  Vétude  de  Couture,  notaire  sous  la  même  date. 

En  voilà,  suffisamment,  croyons-nous,  pour  prouver  que  les  actes 
précédant  1648  et  qui  paraissent  par  l'inventaire  de  de  Leigne  appar- 
tenir à  Audouart  n'ont  pas  été  reçus  par  lui.  Deuxième  pi^euve  bien 
convaincante,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  acte  dans  nos  greffes  anté- 
rieure à  1649  qui  soit  signé  par  Audouart. 

C'est  sur  le  préambule  de  de  Leigne  que  se  sont  guidés,  plus 
tard,  ceux  qui  ont  préparé  les  listes  officiel'cs  et  particulièrement  le 
comité  d'enquête  de  1791  qui  donne  la  période  du  greffe  d'Audouart 
comme  s'étendant  de  1636  à  1663  (1). 

Voici  comment  le  procureur  général  Verrier  rend  compte  de 
l'étude  du  notaire  Audouart  : 

"  Après  avoir  vérifié  les  minutes  de  1648  et  1649  nous  n'avons 
trouvé  aucune  défectuosité.  Mais  en  véi'ifianl  les  minutes  de  1650 
et  suivantes,  nous  en  avons  trouvé  plusieurs  dans  le  cas  marqué  par 
l'arrêt.  Néanmoins  attendu  que  le  grand  intervalle  de  temps  depuis 
1663  jusqu'à  ce  jour  a  vraisemblablement  acquis  à  ces  actes  la  con- 
sommation et  l'exécution  et  qu'il  a  incontestablement  supplée  au 
défaut  de  formalités  qui  s'y  rencontrent,  nous  estimons  superflu  de 
grossir  de  leui's  extraits  notre  procès  verbal.  (Juani  aux  contrats  de 
mariage  défectueux,  ils  ont  tous  été  fidèlement  extraits  malgré  l'an- 
cienneté de  leur  date  pour  les  motifs  suivants. 

"  Les  contrats  de  mariage  n'ont  pas  absolument  du  jour  de  leur 
date  comme  les  autres  contrats  un  entieretl'et.  La  plus  grande  partie 
de  leurs  clauses  demeure  comme  en  suspens  tant  que  les  conjoints 
vivent.  Lors  du  décès  seulement  de  l'un  doux  (c'est-à-dire  après 
souvent  au  bout  do  40  ou  50  ans)  le  survivant  pense  pour  la  premiè- 
re fois  à  faire  valoir  son  contrat  de  mariage  dont  il  a  pu  .  re  différé 
jusque  là  de  délivrer  l'expédition  ;  ce  ne  sont  même  quelquefois  que 
les  enfants  qui  ont  cette  attention,  après  le  décès  de  leur  père  et  mère. 


(l)  De  là,  originent   toutes  les  fausses  dates  que  l'on  a  données  juequ'à  ce  jour. 
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"  Ainsi  l'époque  de  l'usage  de  la  critique  des  contrats  de  mariage 
estans  quasi  toujours  très  éloigné  du  temps  de  leur  passation  1»  con- 
sidération de  l'ancienneté  de  leur  date  n'a  pas  semblé  suffisante  pour 
se  dispenser  d'extraire  ceux  qui  étaient  défectueux." 

Après  avoir  donné  ces  raisons,  qui  sont  tellement  vraies  qu'on 
pourrait  encore  les  invoquer  utilement  aujourd'hui,  Verrier  procède 
à  faire  l'extrait  de  85  contrats  de  mariage  du  greffe  d'Audouart 
qu'il  juge  défectueux  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  jignéa  en  présence  de 
deux  témoins  comme  le  veut  l'ordonnance. 

On  voit  par  ce  qui  précède  quel  soin  méticuleux  Verrier  mettait 
à  son  travail.  On  possède  encore  dans  les  archives  de  Québec  la 
plupart  des  i)i*ocès-verbaux  de  Verrier.  Ce  sont  dos  pièces  précieu- 
ses que  l'on  peut  encore  consulter  avec  fruit  et  qui  contiennent  le 
résumé  des  greffes  do  trente  un  notaires  :  la  Cetière,  (lilles  Eageot, 
Charles  Eageot,  Hecquet,  Genuple,  Roi^er,  Aubort,  Fillion,  Metru, 
Tronquet,  Le  Coutro,  Godet,  Lecomte,  Lepailleur,  lîermen,  Eouer, 
Piruube,  Gloria,  Bancheron,  Vachon,  Guitet,  Gourdeuu,  Ameau, 
Lespinasse,  Durand.  Mouchy,  Maugue,  de  Ilorné  de  la  Xeuville, 
Duquet,  Chambalon,  lîarbel,  Peuvret,  Audouart,  La  Eivière  (1). 

C'est  grâce  à  A'erricr  qui  mit  de  l'ordi-e  dans  le  chaos  qui  exis- 
tait au  greil'e  de  Québec,  c'est  grâce  à  ses  indications  précises  et  à  ses 
notes  pratiques,  que  nous  avons  pu  débrouiller  les  origines  du  notariat 
dans  la  colonie.   Sans  lui,  ce  travail  aui'ait  été  presque  impossible. 

Enfin,  c'est  grâce  à  Verrier  encore  que  nous  devons  de  posséder 
dans  nos  archives  la  série  presque  complète  des  actes  des  notaires 
depuis  les  origines  de  la  colonie. 

C'est  pendant  que  Verrier  poursuivait  son  ouvrage  si  méritoire, 
que  l'intendant  Jlocquart  écrivit  au  ministre  le  5  octobre  1731,  la 
lettre  qui  suit  : 

"  Il  m'a  été  souvent  représenté  depuis  que  je  suis  en  Canada  que 
les  minutes,  des  actes  des  notaires,  les  registivs  du  Conseil  supérieur 

(i)  On  trouve  .iiix  archives  des  colonies  à  Paris,  d'après  le  rapport  de  l'archiviste 
Marmette  (1885,  p.  X.\I\'),  un  double  de  ce  rcsuiué.  ("arton  2048,  Dehorné,  notai- 
re à  Québec  (1704  1730)  ;  Carton  2049,  "  Canada  notariat  "  V.  h.  \.  1646-1714  ; 
Carton  2051  "  Extrait  des  minutes  des  notaires  du  Canada  "  1702-17^9  ;  loc.  cit. 
Extrait  des  actes  de  notoriété  passés  dans  cette  co!(jnie,de  1702  à  1728  ;  dans  la  série 
G.  (j.  Il,  vol.  ^90  :  acte  de  ventes  de  propriétés  particulières  faites  au  Roi  avec 
titres  etc. 
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et  d»  la  prévôté  ne  peuvent  être  en  sûreté  dans  les  maisons  particu- 
lières des  greffiers  où  ces  minutes  et  ces  registres  sont  déposés,  par 
les  accidents  du  feu  qui  peuvent  survenir  et  qui  consumeraient  les 
titres  de  tous  les  particuliers  de  la  colonie.  Ces  représentations  m'ont 
paru,  monseigneur,  si  importantes  que  j'ai  cru  devoir  vous  en  faire 
part  et  vous  proposer  pour  la  sûreté  publique  de  faire  construire  un 
bâtiment  à  l'abri  du  feu  pour  contenir  tous  ces  papiers.  Je  n'ai  point 
trouvé  de  lieu  plus  convenable  pour  faire  ce  bâtiment  que  la  cour  du 
Palais.  J'en  ai  fait  faire  par  M.  de  Léry  un  plan  et  un  état  estima- 
tif que  je  joins  à  cette  lettre,  montant  à  9941  livres  et  10  sols.  Je 
vous  supplie,  monseigneur,  de  l'approuver  et  de  trouver  bon  que  je 
fasse  payer  cette  dépense  par  le  fermier  du  domaine,  moitié  sur 
l'année  1732,  et  l'autre  moitié  sur  1733  "  (1). 


(l)  Collection  de  Québec,  vol.  XII,  jème  série. 


CHAPITRE  TRENTE-TROISIÈME 


Projets  de  déclaration  pour  mettre  fin  aux  abus, — M.  de  la  Fontaine  propose  l'éta- 
blissement d'un  contrôle  sur  les  actes  (1732). 
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L'état  de  choses  signalé  par  le  greflSer  Boisseau  dans  sa  requête 
du  mois  de  février  1*729,  et  que  venait  de  confirmer  le  travail  ardu 
du  procureur-général  Verrier,  rendait  absolument  nécessaire  l'inter- 
vention des  autorités.  Le  Conseil  supérieur  hésitait  cependant  à 
valider  tout  d'un  bloc  les  nombreux  actes  défectueux  déposés  dans 
les  greffes  des  tribunaux.  Le  gouverneur  et  l'intendant  s'adressèrent 
alors  directement  à  la  métropole.  Dans  l'été  de  l'732,  on  reçut  à 
Québec  trois  projets  de  déclaration  concernant  les  défectuosités  des 
actes  des  notaires  que  le  Conseil  supérieur  pourrait  faire  valider,  le 
dépôt  des  conventions  matrimoniales  et  les  formalités  à  observer  pour 
la  validité  des  actes  des  notaires.  Le  23  octobre  1732,  MM.  de  Beau- 
harnois  et  Hocquart  écrivaient  au  ministre  (1)  : 

Nous  avons  examiné  ces  trois  projets  de  déclaration  avec  le  pro- 
cureur-général et  les  sieurs  de  Lotbinière  et  Cugnet,  conseillers  au 
Conseil  supérieur,  qui  y  ont  apporté  comme  nous  toute  l'attention 
nécessaire.  Nous  avons  dressé  un  procez-verbal  de  ce  que  nous  avons 
cru  devoir  estre  adjouté  aux  dits  projets,  les  motifs  des  augmenta- 
tions et  changements  y  sont  expliquez,  et  nous  n'avons  rien  à  y 
adjoutcr. 

Depuis  la  réception  de  vos  ordres,  le  sieur  Verrier  a  discontinué 
l'examen  des  actes  défectueux  déposez,  lequel  devient  inutile  au 
moyen  do  la  déclaration  qui  les  concerne. 

Sur  les  représentations  qui  ont  fsté  faites  à  Sa  Majesté  que  l'exa- 
men des  actes  des  notaires  actuellement  vivants  pouroit  estre  sujet 
aux  inconvénients  que  vous  avez  agréable  de  nous  expliquer  par 
votre  lettre,  et  qu'il  convient  que  lorsqu'il  sera  décédé  d'autres  notai- 
res dans  la  colonie,  ou  qu'il  y  en  aura  qui  se  déferont  de  leur  eraploy, 
dont  les  minutes  seront  remises  au  greffe  des  jurisdictions  ou  à  ceux 

(i)  Arch.  col.  Can.,  vol.  57,  p.  133. 
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des  seigneurs,  d'ordonner  que  ces  minutes  pouront  estre  validées  par 
le  Conseil  supérieur.  Notre  avis  est  que  tous  les  actes  des  notaires 
vivants,  et  les  actes  de  ceux  qui  seront  décédez,  et  qui  auront  esté 
déposez,  puissent  estre  validez  par  le  Conseil  supérieur  dans  les  cas 
portez  par  la  déclaration,  pourvu  qu'ils  ayent  esté  reçus  et  passez 
avant  l'enregistrement  d'icelle,  sans  qu'il  soit  besoin  do  faire  l'exa- 
men des  actes  des  notaires  vivants,  lequel  pouroit  donner  lieu  à  des 
contestations  entre  les  parties  sur  des  actes  dont  il  feroit  connoitre 
les  défectuobitez,  et  qui,  sans  cet  examen,  seroient  exécutez  de  bonne  . 
foy. 

S'il  plaist  à  Sa  Majesté,  comme  nous  l'en  suplions,  de  rendre  une 
déclaration  particulière  pour  faire  valider  par  le  Conseil  supérieur 
les  actes  en  question,  ainsi  et  do  la  mesme  manière  que  ceux  actuelle- 
ment déposez,  il  nous  paroist  nécessaire  pour  empescher  les  abus  que 
vous  prévoyez,  et  qui  so  réduisent  à  la  fraude  que  pouroient  faire  les 
notaires  en  antidatant  des  actes  pour  leur  donner  la  faveur  des  actes 
déposez,  de  charger,  avant  de  rendre  publiques  les  intentions  de  Sa 
majesté,  les  procureurs  du  roy  des  jurisdi  étions  et  tels  autres  officiers 
que  nous  nommerions  de  se  rendre  dans  le  mesme  temps  chez  tous 
les  notaires  vivants  de  la  colonie  pour  signer  et  parapher  ne  vnrietur 
tous  les  actes  do  leurs  estudos,  les  numéroter  et  en  dresser  projoz- 
verbal.  Cette  précaution  est  abrôg<?e  et  suffira  pour  empescher,  les  d. 
notaires  d'abuser  de  la  nouvelle  déclaration  concernant  les  iictes  défec- 
tueux de  leurs  estudes,  laquelle  déclaration  seroit  tenue  secretle  par 
nous,  jusqu'à  ce  que  les  procez  verbaux  do  signatures  et  paraphes 
ayent  esté  faits  chez  tous  les  notaires. 

La  nouvelle  déclaration  doit  expliquer  que  de  tous  les  actes 
défectueux  qui  se  trouveront  dans  les  estudes  dos  notaires  vivants, 
il  n'y  aura  que  ceux  qui  auront  esté  paraphez  en  la  manière  oy  des- 
sus qui  pouront  estre  validez  par  le  conseil  supérieur  suivant  les  dis- 
positions de  la  déclaration  en  faveur  des  actes  aciuelloment  déposez. 

Pour  l'exécution  de  ces  procez  verbaux  de  signatures  et  para- 
phes il  ne  faudra  qu'un  t*implo  ordre  du  roy  à  l'intendant  qui  l'auto- 
rise à  commettre  telles  personnes  qu'il  jugera  à  propos  pour  signer 
et  paraqher  dans  tous  les  endroits  nécessaires  les  minutes  sans  dépla- 
cer et  biîtoner  les  blancs  qui  s'y  trouveront  avec  injonction  aux 
notaires  de  représenter  les  d.  minutes  a  la  première  réquisition  sans 
en  expliquer  les  motifs.  Les  notaires,  ni  mesme  les  personnes  commi- 
ses pour  signer  et  parapher  ne  j^ouront  les  pénétrer,  los.'crot  ne  pou- 
vant estre  trop  bien  gardé  dans  cette  atlairo,  nous  avons  au  surplus 
lieu  d'espérer  que  les  nouvelles  déclarations  empescheront  pour  l'ave- 
nir qu'il  ne  se  glisse  dans  les  actes  les  mesmes  abus  que  le  Procureur 
général  a  reconnus. 

Cy  joint  le  procezverbal  qui  a  esté  dressé  de  l'examen  des  trois 
projets  de  déclarations." 
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En  même  temps  que  les  trois  projets  de  déclaration  étaient  retour- 
nés en  France,  M.  de  la  Fontaine  de  Bolcourt,  alors  secrétaire  du  gou- 
verneur de  Beauharnois  et  qui  fut  plus  tard  conseiller  au  Conseil 
supérieur  de  Québec,écrivait  au  comte  de  Maurepa8,ministrô  et  secré- 
taire d'Etat,  la  lettre  importante  qui  suit,  sur  les  abus  qui  se  com- 
mettaient chez  les  notaires  et  sur  les  moyens  d'y  remédier  (1)   ; 

Les  abus  qui  se  sont  commis  jusqu'à  présent  dans  les  études 
de  notaires  de  la  nouvelle  France,  et  dont  votre  Grandeur  a  une  par- 
faite connoissance  m'ont  engagé  à  lui  proposer  un  moyen  essentiel 
pour  les  prévenir  par  la  suite  et  assurer  en  même  temps  la  tranqui- 
lité  des  personnes  qui  contractent  en  ce  pays-cy  etla  sûreté  des  actes 
qu'ils  passent  do  quelques  natures  qu'ils  soient. 

Votre  Grandeur  a  dû  estre  informée  que  la  plupart  des  notai- 
i-es  de  cette  colonie  passent  des  actes  qu'ils  laissent  imparfaits  les  uns 
non  signés  d'eux  ou  les  autres  des  témoins  qu'ils  doivent  prendre,  et 
enfin  soil  mauvaise  intention  ou  négligeiiceces  actes  demeurent  dans 
leurs  études  sans  cstres  revêtus  de  leurs  formalités  et  deviennent  par 
une  suite  nécessaire  le  trouble  des  familles  qui  fondent  leurs  espé- 
rances sur  des  titres  qui,  n'étant  point  revêtus  de  leur  force,  contri- 
buent à  ruiner  les  uns  et  à  autorizer  la  mauvaise  foy  des  autres  ainsy 
qu'il  est  déjà,  arrivé. 

Ces  inconvéniens,  Monseigneur,  dont  bien  des  particuliers  sen- 
tent aujou-rd'huy  les  effets,  m'ont  fait  penser  que  si  votre  grandeur 
jugeoit  à  propos  d'y  apporter  le  remède  qu  il  convient,  il  n'en 
paroist  pus  de  plus  ct-rlain  quo  d'as-jujettir  les  notaires  de  cette  colo- 
nie au  droit  de  controllo  de  leurs  actes  ainsy  qu'il  se  pratique  en 
France  ;  l'idée  que  j'avois  formé  depuis  plusieurs  années  d'hazarder 
de  vous  en  faire  la  proposition  s'étoit  d'abord  trouvée  combattue  par 
la  peine  que  votre  Grandeur  se  seroit  pfi  faire  d'établir  un  impost 
dans  une  colonie  à  qui  elle  accorde  visiblement  sa  protection  ;  mais 
aj^ant  depuis  sondé  les  esprits  j'ay  connu  qu'ils  conteraient  en  rece- 
voir des  marques  sensibles  en  rciuediant  aux  abus  qui  se  glissent 
journellement  dans  les  affaires,  et  que  le  projet  de  l'établissement 
d'un  controUe  seroit  d'un  avantage  considérable  au  public,  et  qu'il 
étoit  goûté  de  bien  diS  personnes  avec  lesquelles  j'en  ai  conféré. 

Si  cette  première  considération,  Monseigneur,  m'a  arresté  jus- 
qu'à présent,  colle  d'oser  prendre  la  liberté  de  m'adresser  à  Votre 
Grandeur,  pour  une  affaire  qui  demanderoit  d'estre  proposée  par 
une  personne  caracterii*ée  et  d'un  relief  à  mériter  l'honneur  de  votre 
attention,  sembloit  m'en  deffendi-e  l'entreprise  si  dans  la  confiance 
que  j'ose  avoir  en  vos  bontésje  n'avois  envisagé  que  ma  proposition, 
étant  agréable  a  Votre  Grandeur,  il  me  seroit  glorieux  de  m'en  faire 
connoitre  par  un  endroit  qui  n'a  pour  but  que  do  chercher  à  mériter 

(i)  Arch.  col.  Can.,  vol.  58,  p.  88,  octobre  1732 
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l'honneur  de  votre  protection  et  marquer  l'envie  que  j'aurois  de  la 
cultiver  en  me  rendant  capable  de  quelque  chose  dans  une  colonie 
dont  je  suif)  citoyen  depuis  6  ans  que  j'y  ay  passé  avec  M.  le  marquis 
de  Beauharnois  a  qui  je  suis  attaché  en  qualité  de  secrétaire. 

J'ay  regardé  aussy,  Monseigneur,  que  si  le  bien  en  général 
des  hubitans  de  cette  colonie  se  trouve  intéressé  dans  cette  proposi- 
tion, les  intérêts  de  Sa  Majesté  ne  le  paroissont  pas  moins  ;  et  que 
cet  établibsement  est  d'autant  plus  aisé  à  faire  que  dans  l'occurence 
présente  du  dérangement  que  l'imperfection  des  actes  qui  ont  esté 
trouvés  chés  les  notaires  causent  dans  bien  des  familles  l'on  ne  doit 
pas  douter  que  loin  d'effrayer  les  esprits,  il  les  tranquilisera  au 
moins  pour  l'avenir. 

Après  avoir  pria  la  liberté,  Monseigneur,  do  mettre  icy  mes 
reflexions,  j  ose  vous  suplier  de  me  ))ermettre  d'y  placer  le  tableau 
de  l'arrangement  que  je  croy  convenir  à  l'établissement  do  la  chose 
si  je  suis  assez  heureux  pour  quelle  soit  goûtée  de  Voire  Grandeur. 

1°  Qu'il  sera  étably  un  bureau  général  du  controlle  à  Québec, 
et  en  particulier  dans  Us  villes  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières  où 
les  notaires  et  huissiers  seront  obligés  d'aller  faire  controUer  leurs 
actes  dans  lesdelays  cyde><sous  expliqués, 

2°  (^ue  dans  cbaque  bureau  il  y  aura  deux  registres  signés  et 
paraphés  de  M.  l'intendant  et  arrcsti'^s  tous  les  soirs  pur  le  control- 
leur,  dont  l'un  servira  à  l'enregistreinent  des  actes  des  notaires  et 
l'autre  pour  les  affaires  de  judicature  le-iquels  registres  seront  dépo- 
sés tous  les  ans  au  greffe  du  Conseil  supérieur  affin  que  les  parties 
puissent  y  avoir  recours  en  cas  d'accident  par  incendie  ou  autre- 
ment dans  les  études. 

o°  Que  tous  notaires  des  villes  de  la  Xouvelle-France  seront 
tenus  d"ap|jorler  leurs  actes  au  bureau  du  controlle  dans  trois  jours 
qu'ils  les  auront  passés  ;  et  qu'ils  ny  seront  reeeus  qu'ils  ne  soient 
revêtus  des  formalités  requises  p;ir  l'ordonnancv-',  et  qui  doit  s'enten- 
dre qu'il  ne  soient  signés  des  p.irlies,  du  notaire,  des  témoins  et  qu'il 
n'y  ait  aucun  blanc  a  remplir. 

4°  (^ue  tous  les  notaii  es  des  campagnes  seront  égallement  tenus 
d'apporter  leurs  actes  au  bureau  du  controlle  qui  sera  étably  dans 
chaque  ville  du  gouvernement  où  ils  seront,  un  mois  après  la  passa- 
tion des  actes,  et  tous  les  deux  mois  pour  ceux  qui  seront  éloignés 
des  d.  villes  au-delà  do  dix  lieiies. 

5°  Que  tous  huissiers  oti  sergents  exploitans  dans  les  juridictions 
de  la  Nouvelle  France  serons  tenus  de  faire  controUer  leurs  exploits 
et  les  saisies  qu'ils  feront  dans  le  délay  de  trois  jours  pour  ceux  des 
villes  et  de  quinze  pour  les  huissiers  des  campagnes,  cet  article  étant 
très  nécessaire  par  la  facilité  qu'ont  les  huissiers  de  donner  telle  datte 
que  bon  leur  semble  à  leurs  exploits  et  de  les  antidatter  le  plus  sou- 
vent. 
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6°  Que,  pour  donner  dos  preuves  de  lu  bonté  de  Sa  Majesté  pour 
ses  sujets  do  la  Nouvelle-France  dan»  cet  établissement  et  leur  faire 
fonnoitre  qu'ElIo  ne  cherihe  que  leur  avantage  et  leur  sûreté  dans 
leurs  att'airoH,  Ello  a  bien  voulu  t>e  relâcher  quant  à  présent  sur  les 
droits  de  controUe  que  luy  payent  tous  les  sujets  de  son  royaume  ; 
mais  que,  pour  subvmir  nux  fi-airt  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour 
parvenir  à  l'ordre  qu'il  convient  d'établir  dans  lesétudendes  notaires 
et  remédier  aux  abus  qui  se  sont  commis,  Elle  a  fixé  à  des  sommes 
modiques  le  prix  que  chaque  acte  payera  pour  le  droit  de  controlle, 
et  qu'elle  exj)lique  pur  le  pré.">ent  règlement  : 

1°  Que  tous  contrats  de  vente,  de  mariage,  partages,  échanges, 
baux,  procurations  et  autres  actes  de  quelques  natures  qu'ils  soient 
et  à  telles  sommes  qu'ilh  puissent  monter,  payeront  vingt  sols. 

2°  Que  tous  les  exploits,  saisies,  procès  verbaux,  signiticalion  de 
sentences  ut  autre»  actes  do  justice  payeront  cinq  sols. 

3°  Que  tous  notaires  et  huissiers  qui  manqueront  d'apporter 
leurs  acte»  au  Controlle  seront  privés  de  leurs  charges  et  condamnés 
à  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  où  il  plaira  à  Sa  Majesté. 

Au  moyen  de  cet  arrangement,  Monseigneur,  l'on  parviendra  à 
rétablir  la  confiance  et  l'ordre  qui  doit  ostre  dans  les  études  des 
notaires  et  des  huissiers  ;  ce  pays  cy  étant  à  l'inslaro  de  la  France 
et  susceptible  des  mêmes  loys,  semble  aussi  mériter  les  mêmes  règles 
pour  ce  qui  peut  donner  la  force  aux  affaires  que  les  habitans  pas- 
sent entre  eux  ;  nul  intt  rest,  Monseigneur,  ne  m'engage  dans  la 
liberté  que  je  prends,  que  la  satisfaction  que  j'aurois  d'avoir  esté 
l'auteur  d'un  ouvrage  qui  tournera  autant  à  votre  gloire  par  son 
utilité  qu'aux  intérests  de  Su  Majesté  ;  si  Votre  Grandeur  me  jugejit 
digne  de  son  exécution,  j  oserois  l'assurer  que  je  l'entreprend  rois  avec 
ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  d'y  attacher,  affin  de  luy  donner  des 
marques  du  désintéressement  qui  me  fuit  agir  ;  j'adjouteray  quen- 
core  que  l'objet  ne  paroisse  pas  considérable,  j  estime  que  Sa  Majesté 
en  retiroit  tous  les  uns  plus  de  dix  à  quinze  mille  livres  ;  objet  à  la 
vérité  qui  ne  mériteroit  pas  son  attention  si  l'on  n'y  consid  roit  pas 
'  en  même  tems  le  bon  effet  qu'il  produira  pour  la  sûreté  des  affaires 
des  familles  de  ce  pays-cy,  dont  plusieurs  souft'rent  aujourd'hui  delà 
liberté  qu'ont  eu  ceux  qui  en  ont  esté  chargés  d'en  faire  l'usage  qu'il 
leur  a  piû. 

"  J'o»e  me  lîatter.  Monseigneur,  que  Votre  Gi'andeur,  regardant 
cet  établissement  dans  ce  principe,  Elle  voudra  bien  l'honorer  do 
son  attention  et  m'accordor  la  protection  que  j'ay  cherché  à  m'atti- 
rer  en  hazurdant  de  vous  présenter  cet  ouvrage." 

Le  projet  de  M.  de  la  Fontaine  avaiv  certes  du  bon,  mais  il 
devait  s'écouler  encore  bien  des  années  avant  qu'il  fût  réalii^é  par 
notre  régime  d'enregistrement. 


CHAPITRE  ÏRENT£-QUATRIÎ-:ME 
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Le  2H  août  17^3,  le  Conseil  supérieur  de  Québec  donnait  ordre 
d'enregistrer  trois  déclarations  bien  importantes  pour  le  régime  du 
notariat  dans  la  colonie.  La  première  intitulée  :  Déclaration  du  Roi, 
concernant  les  actes  défectueux  des  notaires,  qui  ont  été  déposés  aux 
greffes  des  juridictions  ordinaires,  et  en  ceux  des  justices  seigneuriales 
de  la  Nouvelle- France,  m  lit  comme  suit  : 

"  Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à 
tout  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  aurions  été  informé  do  l'exécution  dans  notre  colonie  de  la 
Nouvelle-France,  des  articles  sept  et  huit  de  notre  déclaration  du 
deux  août  mil  sept  cent  dix-sept,  par  lesquels  nous  aurions  ordonné 
que  les  minutes  des  actes  des  notaires  do  nos  colonies,  qui  seraient 
décédés,  et  de  ceux  qui  se  seraient  démis  de  leur  emplois,  seraient  dépo- 
sées aux  greffes  de  nos  juridictions  établies  dans  les  dites  colonies,  et 
qu'à  cet  effet  les  dites  minutes  seraient  liées  ensemble  par  ordre 
d'année,  après  qu'il  en  aura  été  fait  des  inventaires  par  les  juges  des 
lieux. 

Nous  aurions  aussi  en  même  temps  été  informé  qu'il  se  trouve 
partie  des  dites  minutes,  ainsi  déposées,  qui  ne  sont  point  revêtues  des 
formalités  prescrites  par  nos  ordonnances,  y  en  ayant  dans  lesquelles, 
les  notaires  qui  les  ont  reçues,  ont  omis  leur  propre  signature,  et  celle 
d'une  ou  de  toutes  les  parties,  sans  faire  mention  quelles  ne  savent 
signer,  et  dans  d'autres  la  signature  des  témoins,  et  que  ces  mêmes 
sont  tombés  encore  dans  d'autres  manquements  et  omissions  notoires 
qui  opéreraient  la  nullité  des  dits  acteB,et  les  sieurs  marquis  de  Beau- 
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hurnois,  gouverneur  et  licutcnunt  gëuérul  |)Our  nouH  au  dit  pays,  et 
IFocquart,   intondant,   nous   ayant  repr«?6enté  qu'il  serait  de  notre 
bonté  d'y  pourvoir  et  d'avoir  égard  en  mt^me  tempg.que  ces  manques 
de  formalités  ne  proviennent  que  du  peu  d'expérience  et  du  capacité 
(le   ceux  qui  ont  exercé  les   dits  ottices   de  notaires,   desquels  il  ne 
])arait  pas  qu'on  puisse  exiger  une  capacité  pareille  à  celle  de  ceux 
qui  les  exercent  dans  le  royaume,  (<urtout  dans  los  commencements 
de  l'établissement  d'une  colonie,  et  nous  ayant  été  proposé  en  même 
temps  d'autoriser  notre  Conseil  supérieur  d'ordonner  l'exi'cution  des 
actes  contenus  dans  les  dites  minutes,  quoiqu'ullen  no  fû'ssent  pas 
revêtues  de  toutes  les  formalités  prescrites  pur  no3ordonnances,et  ce 
dans  les  cas  que  nous  jugerons  à   propos  de  régler,  ce  qui  a  déjà  été 
pratiqué  par  notre  dit  Conseil  supérieur,  lequel,  par  différent  arrêts, 
rendus  sur  les  réquisitions  de  quelques  particuliers,  a  statué  sur  de 
pareilles  défectuosités,  ayant  validé  par  arrêt  du  31e  octobre,  mil  six 
cent  soixante   sept,  la  minute  d'un  contrat  do   mariage,  quoiqu'elle 
ne  fut  pas  Hgnée  des  assistans  ni  des  témoins  ;  par  autre  arrêt  do  23e 
août,  mil  six  cent  quatre-vingt  huit,  un  autre  contrat  do  mariage 
qui  n'était  signé  ni  du  notaire,  ni  des  témoins  ;  par  un  troisième  du 
dix  huit  octobre  de  la  même  année,  la  minute  d'un  contrat  de  vente 
que  le  notaire  n'avait  pas  signée  ;  par  un  quatrième  du  vingt-sept 
juin,  mil  six  cent  quatre  vingt  neuf,  un  inventaire  fait  mil  six  cent 
soixante  et  dix  huit,  au  bas  duquel  il  n'avait  point  été  mis  la  date  du 
mois  ;  par  un   cinquième  du  27e  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt 
quinze,  un  transj  ort  dont  la  minute  n'était  signé  ni  du  notaire  ni  du 
second  témoin,  lesquels  jugomens  ont  eu  jusqu'à  présent  h  ur  entière 
exécution,  sans  qu'aucunes  parties  aient  réclamé  contre,  nous  avons 
résolu  sur  ce  d'expliquer  nos  intentions. 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notro  Con- 
seil, et  de  notre  certaine  science,  pleine  jiuissanco  et  autorité  royale, 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de 
noti*e  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  ce 
qui  suit  : 

Article  I.  Confirmons  et  approuvons  les  arrêts  rendus  par  les 
^.  tenaut  notre  Conseil  supérieur  séant  à  Québec,  le  trente  un  octo- 
bre mil  six  cent  soixante  et  sept,  trois  août  et  dix  huit  octobre,  mil 
817    ent  quatre-vingt  huit,  vingt  sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt 
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neuf,  et  vingt-sept  juillet,  mil  six  cent  quatre- vingt  quinze  ;  voulons 
que  les  actes  valid(58  par  iccux  aient  leur  entière  exécution,  comme 
s'ils  étaient  revêtus  de  toutes  Us  formalités  prescrites  par  nos  ordon- 
nances. 

II. — Autorisons  les  gens  tenant  notre  dit  Conseil  supérieur  et 
leur  donnons  pouvoir  d'ordonner  la  validité  des  actes  des  notaires 
morts  dans  notre  colonie  de  la  Nouvelle-France,  ou  qui  se  seront 
démis  de  leurs  emplois,  et  dont  les  minutes  auront  été  déposées  aux 
greffes  de  nos  juridictions  ou  en  ceux  des  justices  seigneuriales,  avant 
l'enregistrement  des  présentes  au  dit  Conseil  supérieur,  dans  les- 
quelles il  n'aura  point  été  observé  toutes  les  formalités  prescrites  par 
nos  oi-donnances,  en  se  conformant  par  eux  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  suivans  des  présentes. 

III. — Les  actes  sur  les  minutes  desquels  toutes  les  parties  auront 
si^né  pourront  être  déclarés  bons  et  valables,  quoique  les  dites  minu- 
tes ne  soient  (lignées  ni  des  témoins  ni  du  notaire,  soit  qu'on  en  repré- 
sente les  expéditions,  ou  qu'elles  ne  soient  point  représentées,  et 
m3rae  quand  il  ne  serait  fait  sur  les  minutes  aucune  mention  que  les 
dites  expéditions  eussent  été  délivrées. 

IV. — Les  actes  qui  n'auront  point  été  signés  des  témoins  ou  du 
notaire,  et  où  l'une  des  parties  contractantes  aurait  signé,  et  l'autre 
déclaré  ne  savoir  signer,  pourront  aussi  être  déclarés  bons  et  valables, 
soit  qu'il  en  soit  représenté  des  expéditions  ou  qu'elles  ne  le  soient 
pas,  pourvu  que  (si  c'est  une  obligation  ou  autre  acte  équipolent)  il 
se  trouvx3  signé  par  la  partie  obligée.  . 

V. — Les  actes  où  toutes  les  parties  auront  déclaré  ne  savoir 
signer  pounont  pareillement  être  déclarés  valables,  pourvu  que  les 
minutes  se  trouvent  signées  ou  du  notaire  sans  témoins  ou  des  deux 
témoins  s.nns  le  notaire,  ou  qu'il  en  soit  représenté  une  expédition 
délivrée  et  signée  du  notaire. 

VI. — Les  contrats  de  mariage  où  l'un  des  futurs  conjoints, 
même  tous  les  deux,  auraient  déclaré  ne  savoir  signer,  encore  que 
les  minutes  des  dits  notaires  ne  soient  pas  signées  des  deux  témoins 
requis  par  l'ordonnance,  ni  du  notaire,  et  qu'il  n'en  soit  rapporté 
aucunes  expéditions,  ni  même  fait  mention  sur  les  minutes  qu'il  avait 
été  délivrées,  pourront  êti-e  déclarés  bons  et  valables,  pourvu  que  les 
minutes  se  trouvent  signées  de  deux  parons  ou  amis  au  moins. 
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YII. — Les  ratures,  interlignes  et  renvois  qui  se  trouveront  dans 
le  corps  des  dits  actes  n'en  empêcheront  point  la  validité,  et  ils  pour- 
ront être  déclarés  valables  par  les  gens  tenant  notre  dit  Conseil  supé- 
rieur, auxquels  nous  donnons  ce  pouvoir,  si  les  dites  ratures,  inter- 
lignes et  renvois  sont  approuvés,  paraphés  et  signés  de  ceux  qui 
auront  signé  les  dits  actes,  dont  nous  avons  estimé  les  signatures  sutti- 
santt'S  pour  les  faii-e  valider,  dans  les  cas  et  ainsi  qu'il  est  mentionné 
dans  les 'trticles  ci-devant  des  présentes. 

VIII. — I>onnons  en  outre  pouvoir  aux  gens  tenant  notre  dit 
Conseil'supérieur  de  valider  les  autres  actes  des  notaires  qui  ne  seront 
point  revêtus  des  formalités  prescrites  par  nos  ordonnances  et  par 
ces  présentes,  dans  les  cas  que  les  dits  actes  auront  eu  leur  exécu- 
tion, qu'ils  auront  été  approuvés  par  des  actes  subséquons,  que  les 
parties  auront  été  en  possession  paisible  en  vertu  d'iceux,  et  qu'elles 
déclareront  vouloir  les  exécuter,  lesquelles  déclarations  ne  pourront 
être  requises  des  parties  qu'au  cas  de  contestation  et  procès  entre 
elles  pour  raison  des  dits  actes. 

Cette  déclaration  avait  été  signée  à  Yersaillea,  le  6  mai  1733  (1). 
Elle  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  antérieurs  à  son  enregistrement  au 
Conseil  supérieur.  Mais  le  jour  même  que  le  roi  donnait  cette  décla- 
ration, il  en  signait  une  autre  au  sujet  des  actes  des  notaires  au 
Canada  (2),  dans  laquelle  il  veut  faire  disparaître  les  abus  à  l'avenir. 

Le  roi  dit  qu'il  a  été  informé  que  des  notaires  se  contentaient  de 
faire  mention  dans  leurs  actes  de  la  déclaration  que  les  parties  et  les 
témoins  font  do  ne  savoir  signer,  se  croyant  dispensés  de  faire  men- 
tion que  les  parties  et  les  témoins  ont  signé,  quoique  cette  mention 
goit  requise  par  l'article  84  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  15U0,  et 
par  l'article  165  de  celle  de  Blois,  de  1579  ;  qud  d'autres  omettent  la 
mention  que  la  lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  et  témoins  ; 
et  qu'il  s'en  trouve  même  qui  omettent  de  signer  leurs  minutes. 
C'est  pourqu'^i  il  ordonne  :  » 

1.  Que  le^  notaires  fassent  mention  tant  de  la  signature  des  par- 
ties et  des  témoins  que  de  la  déclaration  qu'ils  ne  savent  signer,  à 
peine  d'amende  et  d'interdiction  pendant  six  mois  ; 


les 


(i)  Insinuée  au  registre  du  Cons.  sup.,  vol.  7,  p.  34. 
et  Ordonnances  de  1854,  vol.  i,  p,  536. 

(2)  Loc.  cit.,  I,  p.  539. 
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2.  Qu'ils  expriment  les  noms.  quulit<?s  el  dcmoures  des  parties 
et  d'ds  témoioB,  Bans  laÏM^er  de  blunc,  comme  aussi  si  les  actes  ontt^té 
passés  avant  ou  après  midi,  les  dates  de  l'année,  du  jour  ut  du  mois, 
et  pai*eillement  qu'ils  n'usent  d'aucunes  abréviations,  surtout  pour 
les  sommes  et  les  noms  piopres,  et  qu'ils  écrivent  ces  sommes  et  dates 
tout  au  long,  et  non  en  chitfres,  sous  les  mêmes  peines. 

3.  Qu'ils  fassent  mention,  sous  les  mêmes  puines,  dans  les  con- 
trats translatifs  de  propriété,  de  la  natura  des  fonds  aliénés  ^  qu'ils 
déclarent  s'ils  sont  tenus  en  iiefs  ou  en  censive,  dénomment  le  sei- 
gneur et  indiquent  les  charges  seigneuriales. 

4.  Qu'ils  mentionnent,  sous  les  mêmes  peines,  dans  leurs  act*8, 
que  la  lecture  en  a  été  faite  aux  parties  et  aux  témoins. 

5.  Qu'ils  signent  leurs  minutes,  paraphent  et  fassent  parapher 
les  renvois  et  ratures,  constatent  les  mots  rayés,  en  faisant  les  ratu- 
res d'un  trait  de  plume,  atin  de  pouvoir  compter  les  mots  myés  : 
mais  qu'il  portent  les  ajoutés  en  renvois  paraphés. 

6.  Qu  ils  observent  dans  leurs  actes  toutes  les  autres  formalités 
prescrites  pur  les  ordonnances. 

7.  (^ue  dans  les  trois  mois,  ils  aient  uu  registre  dont  les  feuillets 
seront  cotés  et  parapnés  par  premier  et  dernier  par  les  procureurs 
royaux  ou  fiscaux,  sur  lequel  registre  les  notaiï'es  seront  tenus  d'en- 
registrer «^n  forme  do  répertoire,  chacun  de  leurs  actes,  de  suite  et 
par  ordre  de  date,  sans  blanc. 

8.  Défense  est  faite  aux  notairesde  se  désuissir  de  leurs  minutes. 

9.  Lors  de  leurs  visites  des  greffes,  conformément  à  la  déclara- 
tion du  2  août  1717,  les  procureurs  royaux  et  fiscaux  feront  le  recol- 
lement des  dites  minutes,  et  feront  mention  des  actes  non  revêtus  des 
formalités  requises. 

10.  Les  contraventions  seront  poursuivies  à  la  roquêie  du  pro- 
cureur-général au  Con"jeil  supérieur. 

Cette  dernière  déclaration,  inspirée  évidemment  par  l'arrêt  rendu 
en  1686  au  sujet  des  notaires  de  Noyon  et  dont  nous  avons  parlé, 
était  l'œuvre  de  Verrier.  Elle  a  été,  à  proprement  parler,  le  premier 
Code  du  notariat  canadien  et  ses  observances  ont  toujours  été  suivies 
depuis  jusque  nos  Jours  avec  une  fidélité  vraiement  scrupuleuse. 
Nous  trov'vonB  à  oette  même  date  du  6  mai  1733  une  autre 
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déclaration  du   roi   concernant  les  conventions  matrimoniales  au 
Canada  (1). 

Le  roi,  y  est- il  dit,  a  <? té  informé  que  la  plus  grande  partie  des 
habitants  étaient  dans  l'usage  de  ne  point  passer  d'actes  devant  notai- 
res de  leurs  conventions  matrimoniales,  et  qu'ils  se  contentaient  de 
faire  ces  conventions  sous  seing  privé  et  de  les  déposer  ensuite  chez 
des  notaires  ;  qu'il  s'en  est  trouvé  parmi  les  actes  des  notaires  décé- 
dés ou  retirés  de  leurs  fonctions,  lesquels  avaient  été  déposés  aux 
greffes  des  juridictions,  et  que  les  dits  notaires  en  avaient  reçu  le 
dépôt  sans  formalités,  en  se  contentant  de  marquer  le  jour  du  dépôt 
par  une  simple  note  en  chiffres  non  signés  d'eux.  Le  gouverneur 
et  l'intendant  avaient  demandé  au  roi  d'avoir  égard  à  la  bonne  foi 
des  habitants  et  uu  peu  de  capacité  des  notaires,  dont  il  n'y  en  avait 
pas  d'établis  dans  les  côtes,  en  faisant  observer  que  les  chemins 
étaient  impraticables  une  grande  partie  de  l'hiver,  et  que  si  les  habi- 
tants étaient  obligés  de  faire  faire  le  dépôt  de  leurs  conventions 
matrimoniales  chez  les  notaires  avant  la  célébration  de  leur  mariage, 
il  faudrait  qu'ils  retardassent  des  mois  entiers,  ce  qui  pourrait  les 
faire  changer  de  résolution,  ou  les  faire  tomber  dans  des  désordres 
qu'il  convient  de  leur  éviter.  Le  roi  autorise  donc  le  Conseil  Supé- 
rieur d'ordonner,  dans  les  cas  fixés  par  la  présente  déclaration, 
l'exécution  des  conventions  matrimoniales  déposées  aux  termes  de 
la  déclaration  du  2  août  1717,  bien  que  le  dépôt  en  soit  défectueux, 
et  il  détermine  en  même  temps  les  règles  pour  la  forme  et  le  dépôt 
des  conventions  matrimoniales  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
notaires.  . 

Le  Conseil  supérieur  est  autorisé  à  valider  les  conventions  matri- 
moniales faites  sous  seing  privé  trouvées  dans  les  greffes  des  notaires 
décédés  ou  démis  ;  les  conventions  matrimoniales  sous  seing  privé 
faites  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  notaires  peuvent  être  validées 
bien  que  le  dépôt  n'en  ait  été  fait  que  dans  l'année  de  leur  date, 
mais  celles  faites  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  notaires  ne  peuvent 
être  validées  que  si  le  dépôt  en  a  été  fait  avant  le  mariage  ;  aucune 
formalité  n'est  exigée  pour  ce  dépôt  (art.  1,  2  et  3)  j  les  curés,  capi- 


(i)  ReR.  ins.  Cuns.  Sup.  vol.  7,  p.  38.  Impriinée  clans  les  Kilits  et  Ordonnances 
de  1854,  vol.  I,  p.  541. 
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taines  et  of^oiers  de  milice  Bont  autorisés  a  passer  des  conventions 
matrimoniale*)  dans  le»  lieux  où  il  n'y  a  point  de  notaires  ;  il  faudra 
la  présence  de  doux  témoins,  dont  l'un  au  moins  saura  signer  ;  et  un 
certificat  du  curé  ou  officier  attebtant  que  la  convention  a  été  faite 
avant  la  célébration  du  mariage  (art,  4,  5,  6,  et  7)  (1)  ;  les  conven- 
ventions  resteront  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  ont  reçues,  et  ils 
auront  neuf  livrée,  dont  trois  livres  pour  le  notaire  qui  recevm  le 
dépôt  (art.  8)  ;  le  notaire  Cbt  tenu  d«  dret-ser  l'acte  du  dépôt  conte- 
nant la  date  des  jour,  mois  et  an  que  la  convention  lui  a  été  remi^e 
ainsi  que  la  désignation  de  la  personne  qui  lui  en  a  fuit  la  remise,  il 
doit  aussi  traubcrire  au  long  la  convention  dans  l'acte  de  dépôt,  qui 
sera  revêtu  de  la  signature  du  notaire  et  de  celui  qui  a  remis  la 
convention,  ou  qui  fera  mention  du  fait  que  ce  dernier  ne  Siiit  si- 
gner ;  ceci  ne  s'applique  qu'aux  notaires  des  côtes,  et  non  à  ceux  des 
villes,  qui  bont  tenus  de  faire  higner  deux  témoins  (art.9,  10  et  11  )  ; 
le  porteur  de  la  convention  a  droit  à  une  expédition  de  l'acte  de 
dépôt  (art.  12)  ;  le  délai  pour  faire  le  dépôt  est  de  six  mois,  dans  les 
endroits  situés  à  dix  lieues  au-dessous  do  la  ville  de  Québec  en  descen 
dant  le  golfe  St-Laurent,et  à  dix  lieues  au  dessus  de  la  ville  de  Mon- 
tréal, en  remontant  le  fleuve,  et  de  deux  mois  dans  les  autres  endroits 
(art.  13)  ;  les  curés  et  capitaines  sont  passibl<?8  de  dommages  à  dé- 
faut de  faire  le  dépôt  dans  les  délais  (art.  14)  ;  les  conventions  matri- 
moniales faites  on  contravention  à  ces  dispositions  sont  nulles  (art. 
15)  ;  lors  de  leurs  visites  des  greffes  des  notaires,les  procureurs  royaux 
et  fiscaux  sont  tenus  de  faire  un  procès-verbal  sépjiré  des  conven- 
tions matrimoniales  et  de  leur  dépôt  faits  en  contravention  des 
présentes,  et  de  l'envoyer  au  procureur  général  du  conseil   hupé- 


(l)  On  jw.ssède  des  exemples  de  conventions  matrimoniales  passéesaprès  la  cclé- 
bration  religieuse  du  mariage.  Ainsi,  Louis  Jourdain,  de  la  côte  de  Lauzon,  repré 
sente  qu'il  s'est  marié  à  Barbe  Boucher,  veuve  de  George  Cadoret,  dès  le  lundi  gras 
en  la  paroisse  de  St-Joseph,  sans  avoir  pu  passer  de  contrat  de  mariage,  n'y  ayant 
point  de  notaire  sur  les  lieux  et  n'ayant  pu  venir  à  la  ville  à  cause  des  glaces,  n'ayant 
pu  passer  la  rivière.  î^  notaire  Dubreuil  reçoit  son  contrat  de  mariage  qui  est  insi- 
nué le  31  janvier  1712    âV^.  //r.  vol  II. 


NOTARIAT    AU    CANADA 


327 


neur,  à  la  requête  duquel  les  notaires  seront  poursuivis  pour  le  puio- 
raent  des  amendes  encourues  par  eux  (art.  16)  (1). 


(i)  On  possède  aux  archives  de  Qiiéliec  toute  une  liasse  de  conventions  nintri- 
moniales  reçues  par  des  missionnaires  ou  des  capitaines  de  milice.  Nous  citons  (xiuf 
mémoire  :  Un  contrat  fait  à  Beaupré,  le  17  octobre  1685,  ne  pouvant  avoir  de  notaire  ; 
en  1748,  on  dépose  un  contrat  de  mariage  sous  seing  privé  entre  les  mains  du  gretfiei 
avec  déclaration  que  l'on  veut  qu'il  soit  authentique  et  ait  son  effet  comme  s'il  eul 
été  passî  devant  notaire  ;  le  11  octobre  1/53,  contrat  de  mariage  devant  le  mission- 
naire faisant  les  fonctions  curialcsde  St-Auj{ustin,  seigneurie  des  pauvres,  en  déf..  i» 
de  notaire,  en  ce  lieu  distant  de  cinq  lieues  de  la  plus  proche  juridiction  ;  le  13  ma» 
1754,  n'ayant  point  de  notaire  sur  le  lieu  et  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'en  avoii 
vu  l'éloignement  pour  aller  à  Québec  et  que  les  parties  ne  peuvent  s'y  transporter  oui 
requis  les  témoins  soussignés  de  faire  le  présent  acte  ci-après  expliqué  pour  <°tre 
déposé  chez  le  premier  notaire  qu'ils  jugeront  à  propos  ;  en  1749,  le  curé  René  Port- 
neuf  reçoit  un  contrat  de  mariage  ;  13  février  1756,  contrat  de  mariage  de  Ren** 
Simoneau,  de  la  côte  de  Lauzon,  paroisse  de  .St-Xicolas,  avec  Marie  Geneviève  Gre- 
non,  devant  Charles  Gingras,  capitaine  de  milice,  de  la  paroisse  St-Antoine,  déposé 
pour  être  mis  au  rang  des  minutes  ;  26  janvier  1755,  donation  devant  le  même  ci»j)i- 
taine  ;  4  mars  1753,  contrat  de  mariage  devant  le  curé  de  la  paroisse  St-Toseph, 
seii^neurie  Ueschamb.iult,  en  vertu  de  la  déclar.ition  de  1733,  à  défaut  de  notaire  su 
les  lieux  ;  3  juin  1744,  au  grefife  de  Michon  à  Montmagny.un  contrat  de  mariage  re^jn 
devant  un  capitaine  de  milice  ;  2  janvier  1757,  le  curé  de  Lotbinière  Petit  écrit  aii 
greffier  Boisseau  de  lui  faire  au  plus  tôt  une  copie  du  contrat  de  mariage  dont  il  I  li 
fait  déposition  par  le  porteur  ;  17  juin  1752,  contrat  de  maiiagc  de  Jean-Bapt.  CJuil- 
lot  surnommé  Grandmaison,  mtre  charpentier  du  roi  sur  les  travaux  de  Beauséjour, 
de  la  côte  de  Beaupré,  .ivec  Marguerite  Thiboutot,  fait  à  Beauséjour  devant  le  curé 
de  toute  l'Acadie  française,  insinué  et  déposé  à  Quéljcc  le  11  février  1757  ;  2onovem 
bre  1757,  contrat  de  mariage  à  St-Nicolas  fait  devant  témoins,  à  défaut  de  notaire, 
entre  Pierre  Noël  Fortier,  fils  de  Joseph  F<>rtier,  notaire,  demeurant  à  l'île  et  co^nlé 
de  St-Laurent,  paroisse  de  ,St-Jean,  le  père  présent,  et  Marie  Joseph  Feuilteau  ;  11 
janvier  1734,  contrat  de  mariage  (levant  Dumont,  curé  de  St- François  de  Salles  le 
Neuville,  docteur  en  théologie. 
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On  se  souvient  qu'en  vertu  de  l'édit  de  crt^ation  d'une  justice 
royale  à  Montrerai,  le  séminaire  do  St-Sulpice  était  demeui'é  proprié- 
taire du  greffe,  en  sa  qualité  de  seigneur  haut-justiiier  do  l'île.  Pour 
exploiter  ce  greffe,  il  le  louait  moyennant  une  somme  fixe  à  uneper- 
rior.ne  qui  exer<;ait  l'office  de  greffier  et  retirait  les  émoluments. 

Afin  de  bien  faire  comprendre  comment  ce  système  fonctionnait, 
nous  reproduisons  ici  le  bail  qui  fut  consenti  par  le  séminaire  à  M. 
Itaimbault  de  Piémont  le  19  octobre  1720. 

Pardovant  le  notaire  royal  de  l'isle  de  Montréal  résidant  à  Ville- 
Marie  soussigné  et  témoins  en  fin  nommés. 

Fut  présent  Messire  François  Vachon  de  Belmont,  l'un  des  prê 
très  du  séminaire  de  St-Sulpico  de  Paris,  Supérieur  de  Messieurs  les 
l^'cclésiaatiques  du  séminaire  de  Ville-Marie,  procureur  de  Messire 
François  Leschassier,  prêtre,  docteur  en  théologie  de  la  faculté  do 
l'aris,  supérieur  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  St- 
Sulpico  de  Paris,  seigneurs  propriétaires  de  la  dite  isle  de  Montréal 
et  autres  lieux,  assisté  de  Messire  Louis  Normand,  l'un  dos  dits  sieurs 
ecclésiastiques,  et  leur  secrétaire  et  économe  au  dit  Ville-Mario. 
Ijequel  voulant  pourvoir  à  l'exercice  du  greffe  do  la  juridiction  royale 
du  dit  Montréal  appartenant  aux  dits  seigneur8,lequel  devait  être  tenu 
par  le  feu  sieur  David  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année,auquel  temps 
son  bail  devait  ex})irer,  a  volontairement  reconnu  et  confessé  avoir 
baillé  et  délaissé  par  les  présentes  à  titre  de  ferme  et  prix  d'argent 
du  premier  jour  d«  janvier  prochain,  jusqu'à  trois  ans  prochain  ensui- 
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vans  accomplis  et  pr.)mot  faire  jouir  pendant  le  dit  temps  à eiour 
Joseph  Cliarlus  Ruiinbaultde  Pieaiont,  praticien,  à  ce  présent  et  accep- 
tant, preneur  au  dit  tiire  pendant  le  dit  temps  le  dit  greffe  de  la  juri- 
diction royale  du  dit  Montréal  joints  les  revenus  et  émoluments  y 
appartenant  aux  honneurd  préi-ogaiives  et  droits  y  attribués  tels  et 
Memblables  qu'en  ont  joui  le:i  précédonL8greffi<jrd,pour  en  jouir  par  le 
dit  preneur  au  dit  titre  pendant  ledit  temps  aux  charge:«,clau8es  et 
conditions  oy  »*pr"is  &avoir  :  . 

v^ue  le  dit  preneur  ne  pourra  exercer  autre  état  ny  office  pendant 
qu'il  exerccia  ledit  greffe  et  do  bien  et  duement  l'exercer  en  se  temint 
nbsidu  CL  faire  une  prompte  et  fiacile  expédition  à  parties,  tenir  bon» 
e',  fidèles  registres,  inventaires  et  répertoires  conformément  à  l'usage 
du  chatcleLde  Paris  et  ne  rien  prendre  ni  exiger  des  parties  que  lyii 
éraoiument.8  qui  lui  seront  taxés  par  les  règlements  et  ordonnance)* 
à  cetto  fin,  faire  le  serment  us  mains  de  Mr  le  lieutenant  général  de  la 
dite  juridiction  en  la  manière  accoutumée  et  à  la  fin  du  bail  biiitkr 
et  déiaitiser  es  mains  du  greffier  qui  luy  succédera  tous  les  dits  regiis- 
tros,  inventaires,  répertoires  et  autr^'s  actes  généralement  quelconques 
([u'il  aura  fait  et  reçu  pondant  le  temps  du  dit  bail,  dont  il  sera  tenu 
de  retirer  des  déchai'ges  et  ne  pourra  débiter  aucune  boisson  chez  lui 
à  peine  de  destitution. 

Ce  bail  ainsy  fuit  aux  dites  conditions  et  outre  moyennant  la 
somme  de  deux  cents  livres  monnaye  de  France  que  le  dit  preneur 
a  promis,  sera  tenu,  |)romet  et  s'oblige  bailler  et  payer  aux  dits  Moi  - 
gneurs  de  Montréal  en  leur  hôtel  seigneurial  au  dit  Ville-Marie  ou 
au  porteur  par  chacune  année  du  présent  bail  en  un  payment  au 
dernier  décembre  à  peine  etc.,  sous  l'obligation  etc  et  à  cette  fin  bail- 
ler aux  dits  seigneurs  bonne  et  suffisante  caution  pour  la  perception 
annuelle  delà  dite  somme  de  deux  cents  livres  à  la  diligence  du  dit 
sieur  pi*eneur  et  sans  que  Messieurs  les  dits  seigneurs  soient  tenus  de 
faire  aucune  poursuite  ni  diligence  pour  le  paiement  de  la  dite  som- 
me de  deux  cents  livres  que  la  dite  caution  bcra  tenue  de  payer  avix 
termes  et  par  chacun  an  ainsi  qu'il  est  dit  oy  dessus.  Et  et,  l'instant 
est  comparu  le  sieur  Julien  Trottier  Derivière,  marchand,  de  celle 
ville,  lequel  s'est  rendu  pleigeet  caution  envers  Messieurs  les  dits  sei- 
gneurs pour  le  dit  pi'eneur  de  la  dite  somme  de  deux  cents  livres, 
laquelle  il  promet  et  s'oblige  bailler  et  payer  à  Messieurs  les  dits  sei- 
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gneurs  aux  termes  qu'est  dit  ci  dessus,  à  peine  do  tous  dépens,  dom- 
mages ot  intérêts. 

Et  encore  do  faire  ot  délivrer  gratis  aux  dits  sieura  seigneurs  les 
■expéditions  dont  ils  auront  besoin  du  dit  greffe,  ot  de  leur  donner 
avis  des  adjudications  qui  se  foi  ont  en  ce  siège  dcK  biens  dépendant 
de  louru  seigneuries,  comme  aussy  le  dit  preneur  no  pourra  céder  son 
droit  du  présent  bail  à  qui  que  ce  soit.  Car  ainsi,  etc.  Promettant. 
Obligeant.  Jlenonyant.  Fait  et  pas^é  au  dit  Ville-Mario,  en  l'une 
des  salles  du  dit  séminaire,  l'an  mil  sept  cent  vingt-six,  le  dix-neu- 
viéme  novembre  après-midi,  en  pn'aence  des  «iours  Jaciues  Guy  et 
Claude  Maurice,  témoin^t  qui  ont  signé  avec  mes  dits  sieurs  do  lîel- 
inont  ot  Normand,  preneur, de  iîivièie,  et  notaire,  après  lecture  faite. 

(Signé),  Desrivières,  Fran(,'ois  Vachon  de  Helmont,  Ptre,  Raim- 
bault  de  Piémont,  Normand,  Ptre,  J.  Guy,  Claude  Maurice,  Adhé- 
inar,  Nro  royal.      , ., 


Les  prêtres  du  séminaire  de  St-Sulpico  veillaient  avec  un  soin 
jaloux  à  ce  qu'aucune  des  prérogatives  attachées  à  leur  greffe  no  fut 
violée.  Ils  le  devaient  faire  on  justice  pour  leur  société  et  pour  leurs 
fermiers.     Nous  allons  on  citer  deux  exemples. 

Voici  d'abord  un  précis  de  l'affaire  qui  se  passa  entre  le  sémi- 
naire do  St-Sulpice  et  celui  de  (Québec,  qui  était  seigneur  de  l'île 
Jésus.  Le  sieur  Coron,  notaire  royal  dans  cette  île,  mourut  lo  13 
janvier  1733.  Pou  de  jours  après,  le  lieutenant  général  de  Montréal 
fit  enlever  son  étude  et  lu  fit  transporter  au  greffe  de  Montréal  dans 
un  paquet  cacheté  pour  en  faire  faire  l'inventaire.  Il  n'y  avait  pour 
lors  aucune  justice  établie  à  l'île  Jébus.  Le  16  février  1734,  M. 
François-Elzéar  Vallier,  prêtre,  procureur  du  séminaire  de  Québec, 
représenta  à  l'intendant  que  depuis  que  ces  faits  s'étaient  passés,  les 
directeurs  du  séminaire  avaient  établi  une  juridiction  dans  l'île  Jésufc 
ot  nommé  pour  greffier  de  celte  juridiction  Charles-François  Coron, 
fds  du  notaire  décédé.  Il  demandait  en  conséquence  que  les  actes 
de  ce  dernier  fussent  remis  au  greffe  de  l'île  Jésus  pour  que  dans  la 
suite  les  papiers  de  la  juridiction  ne  fussent  pas  dispersés  en  diffé- 
rents endroits.  L'intendant  llocquart  accorda  la  requête  après  qu'in- 
ventaire aurait  été  fait  ainsi  que  mention  de  son  ordonnance  sur  le 
registre  d'apport  des  actes  des  notaires  décédés  à  Montréal  (l). 

(I)  Ucg.  Ord.  int.  vol.  22. 
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Le  séminaire  do  Montréal  so  rendit  opposant  à  rcxécution  do 
cette  ordonnance  comme  étant  partie  intéressée  et  non  entendue. 
Voici  les  raisons  qu'il  allégua  dans  sa  requête.     "  Coron,  notaire 
royal  du  21  juillet   173(»  et  ci-devant  tabellion  do  l'île  Jésus  y  est 
mort  le  13  janvier.     A   la  première  minute  après   la  nouvelle  de  sa 
mort  le  lieutenant   ijénéral  de  Montréal  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur du  roi,  à  défaut  de  justice  dans  l'île  Jésus,  fit  déposer  les  minu- 
tes de  Coron  au  greffe  do  Montréal.    Un  an  après  la  mort  de  Coron, 
le  séminaire  de  Québec  établit  une  justice  dans  l'île  Jésus  avec  Chevre- 
niont  comme  juge.  Le  lieutenant-général  était  dans  son  droit  en  agis- 
sant comme  il  l'a  fait.  On  no  peut  pas  remettre  dans  une  justice  seig- 
neuriale dos  minutes  déposées  dans  une  juridiction  royale  surtout  lors- 
que la  justice  seigneuriale  a  été  instituée  un  an  après  le  dépôt.  Coron 
était  notaire  royal  depuis  trois  ans.     Il  avait  dans  son  district,  non 
seulement  l'île  Jésus,  mais  plusieurs  autres  seigneuries  des  environs. 
C'estjtout  au  plus,  si  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  (Québec  pour- 
raient demander  distraction  des  minutes  concernant  les  habitants  de 
leur  seigneurie." 

Le  séminaire  de  Québec  répondit  à  ce  plaidoyer  on  se  basant  sur 
les  articles  7  et  8  de  la  déclaration  de  1717.  "  Si,  dit  sa  requête,  les 
minutes  des  notaires  d'un  district  étaient  transportés  dans  un  greffe 
d'un  autre  districtjlos  particuliers  intéressés  se  trouveraient  souvent 
obligésde  sedétournerde  leurs  affaires  domestiques  et  d'entreprendre 
des  voyages  toujours  dispendieux  et  quelquefois  périlleux,  surtotit 
pour  les  habitants  d'une  île — pour  aller  les  chercher  dans  leurs  be- 
soins. La  discussion  des  affaires  qui  sont  portées  devant  les  juges 
des  seignoure  se  trouverait  souvent  suspendue  au  préjudice  des  par- 
ties qui  seraient  par  là  exposées  à  do  plus  grands  frais.  Il  est  vrai 
que  Coron  vivait  encore  lors  de  la  déclaration  du  roi  en  1717,  mais 
il  ne  s'en  suit  pas  que  ses  minutes  doivent  être  déposées  à  Montréal. 
Le  roi  a  accordé  aux  seigneurs  le  droit  d'établir  dans  leurs  seigneu- 
ries des  juges  et  des  greffiers  ;  il  a  entendu  que  les  minutes  fussent 
déposées  chez  eux  afin  d'en  donner  communication.  LTn  greUo  est 
imparfait  lorsqu'il  y  manque  quelque  chose.  Le  greffier  ne  sera 
alors  qu'une  chimère  ;  on  ne  trouvera  pas  à  de  pareilles  conditions 
des  personnes  intelligentes  telles  que  les  greffiers  doivent  être  qui 
veuillent  se  charger  de  semblables  offices." 
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Le  2<î  mai  17.'{4,  l'intendant  cassait  son  primier  jugement  et 
ordonnait  que  les  minutes  de  Coron  domcurassunt  dëposëes  au  grotTe 
de  Montréal.  "  Je  n'ai  pu  m'empCcher  do  recevoir  le  sëminaire  do 
St-Sulpice  oppot<ant,  écrivait-il  le  7  octobre  au  ministre,  et  en  faisant 
droit  sur  son  opposition,  d'ordonner  que  les  minutes  resteraient 
déposées  au  greffe  do  la  juridiction  do  Montréal.  Je  joins  copie  du 
jugement  que  j'ai  rendu  sur  cette  att'uire,où  les  diros  des  parties  sont 
amplement  rapportés,"  (1) 

En  1739,  décédait  à  Boucherville  le  vieux  notaire  Maxime  Tuil- 
bandier  qui  y  exerçait  la  profension  depuis  quarante  ans.  Une  dizai- 
ne d'années  aupapavant  était  mort  aussi  Jean  Baptiste  Tetro,  gendre 
de  Tailhandier.  Tetro,  après  avoir  exercé  pendant  quelque  temps  i 
Boucberville  et  dans  les  côtes  du  gouvcrniment  (1712  1726),  avait 
lini  par  se  fixer  à  Montréal  où  il  avait  été  nommé  à  une  cbargo  de 
notaire  royal  (1726  1728).  A  na  mort,  sa  veuve  qui  était  fille  du 
notaire  Tailbandier,  avait  déposé  entre  les  mains  de  ce  dernier  les 
minutes  de  Tetro,  vu  qu'il  était  déjà  dépositaire  des  minutes  do  tous 
les  notaires  qui  avaient  exercé  à  Boucherville  depuis  l'établissement 
de  cette  seigneurie.  Tailhandier,  en  mourant,  remit  tous  ses  actes 
do  même  que  ceux  dont  il  était  le  dépositaire  à  \in  autre  de  ses  gen- 
dre, Antoine  Loiseau  dit  C'balons,  qui  lui  avait  succédé  dans  sa 
charge  de  notaire,  et  celui  ci  à  son  tour  les  transporta  chez  le  sei- 
gneur de  Boucherville.  Dans  les  papiers  de  Tetro  se  trouvaient  les 
actes  qu'il  avait  roçiis  pendant  qu'il  demeurait  à  Montréal. 

Les  MM.  de  St  Sulpice,  en  apprenant  la  mort  de  Tailliandior, 
s'adressèrent  à  Fran^;ois  Foucher,  procureur  du  roi  dans  leur  justice^ 
et  le  juge  se  transporta  à  lk)ucherville,  on  conformité  à  l'article  8 
de  la  déclaration  du  8  août  1717,  pour  mettre  les  scellés  sur  les 
minutes,  qui  étaient  sous  la  garde  du  seigneur,  et  les  déposer  ensuite 
au  grcft'e  de  Montréal.  Le  seigneur  Boucher,  s'étant  opposé  à  cette 
procédure,  reçut  l'ordre  de  s'exécuter  sous  un  délai  de  deux  fois 
vingt  quatre  heuros.  Appel  de  cette  décisitm  fut  aussitôt  prise  au- 
près de  l'intendant  qui  fit  apposer  provisoirement  les  scellés  (2). 


(i)  Arch.  Col.  vol.  62.   lettre  d'Hocquart  du  7  oct.  1734. 
(2)  Rcg.  ord.  int.,  21  mars  1739,  vol.  27. 
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"  Tl  est  facile  de  prouver,  dit  le  seigneur  Bouchoi  dan»  sa  plai- 
doirie, que  la  justice  seigneuriale  était  exercée  à  Boufhervillo  long- 
temps avant  qu'il  y  i!Ut  une  juridiction  royale  établie  à  Montréal. 
Le  iseigneur  do  Houcherville  avait  soin  dès  lors  de  pourvoir  à  la 
sûreté  des  actes  publics  par  le  choix  qu'il  faisait  des  notaires  aux- 
quels il  confiait  Huccossivement  les  minutos  des  uns  et  dos  autres.  M. 
Tailhandier  la  Jkunie  avait  succédé  à  Michel  Moreau  et  fut  nommé 
juge  avec  liberté  d'exercer  son  notariat  ainsi  qu'il  parait  par  l'acte 
do  son  installation.  Il  est  demeuré  suivant  l'usage  gardien  dos 
minutes  jusqu'en  l'an  1730  qu'il  se  démit  de  son  notariat  en  faveur 
du  siour  Clialon.  Lorsque  (îhalon  eut  obtenu  l'agréoment  pour  jouir 
de  l'office  de  notaire  à  la  place  de  la  Baume,  le  juge  de  Montréal 
demanda  au  soigneur  do  Houcherville  que  les  minutes  de  la  Baume 
fussent  transportées»  à  Montréal.  Sur  les  représentations  du  seigneurie 
juge  n'obtint  point  ce  qu'il  demandait.  Tel  était  l'état  des  minutes  de 
la  seigneurie  de  Bouchorville,  depuis  plus  de  soixante  ans  quand  la 
Baume  est  mort.  Sa  mort  a  donné  lieu  à  de  nouvelles  prétentions 
sur  ces  minutes.  Le  seigneur  de  Bouchorville,  ayant  eu  connais- 
sance qu'on  voulait  obliger  Chalon  d'apporter  les  minutes  de  son 
prédécesseur  à  Montréal,  craignant  les  suites  d'une  pareille  faute,  a 
fuit  transporter  ces  minutes  dans  la  maison  seigneuriale,  dii'is  une 
armoire  fermant  à  clef.  Ceci  peut  être  irrégulier,  mais  a  été  lait  de 
bonne  foi.  Il  s'agissait  do  la  conservation  de  son  bien  et  de  ses  droits. 
Il  est  vrai  que  la  justice  a  cessé  d'ôtie  exercée  à  Boucherville  depuis 
la  mort  de  la  Baume  mais  c'est  en  vain  qu'on  objecte  que  le  seigneur 
de  Boucherville  a  laissé  périr  sa  justice  et  que  les  habitants  vont 
plaider  en  première  instance  à  Montréal.  Il  va  détruire  cette  objec- 
tion. La  soumission  des  parties  à  une  juridiction  ne  peut  préjudi- 
cier  à  la  justice  des  seigneurs  qui  est  patrimoniale  ot  fait  partie  de 
leurs  fiefs,  d'oii  il  résulte  jque  le  seigneur  de  Boucherville  n'a  rien 
perdu  pour  cela  do  ses  droits.  C'est  mal  à  propos  qu'on  soutient  que 
la  qualité  de  notaire  royal  donnée  aux  notaires  seigneuriaux  de 
Boucherville  rend  leurs  actes  attributifs  do  la  juridiction  de  Mon- 
tréal. Le  seigneur  de  Bouchorville  a  droit  de  retenir  au  greffe  do 
sa  seigneurie  non  seulement  les  actes  des  notaires  royaux  passés 
dans  le  district  de  sa  justice,  mais  encore  ceux  que  les  mêmes  notai- 
res auraient  passés  entre  les  habitants  des  autres  seigneuries. 
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"  Lo  picniior  seigneur  do  Houchorvillo  u  établi  sa  juBtice  avant 
touB  lus  BoigneurB  bcb  vuieins  et  y  u  entretenu  des  notairuB.  Les  intou- 
dantB  ont  juge'  qu'il  était  à  propoh  pour  le  Lien  de^  peuples,  comme 
il  eBt  expliqué  dan»  lo»  oommis-tionB  qu'ilH  ont  donni  eu  que  Iob  notai- 
re» fuPHcnt  notaircH  ri)yaux  et  par  le  mot  do  ))euplu8  on  ne  doit  pus 
entendre  le»  Boulit  habitants  do  liouchervillc,  mais  ceux  des  autres 
seigneuries.  Il  n'était  pas  nëcet>Saire  pour  les  premierc«que  les  notai- 
res de  la  justice  seigneuriale  fussent  notaires  royaux. 

"  £n  faisant  diversion  de')  minute»  des  notaires  de  Bouchorville 
pour  en  transporter  une  partie  à  Montréal,  on  ôte  injustement  au 
seigneur  de  lk)ucliervillo  ce  qu'il  a  acquis  légitimement  suivant  les 
lois  et  ^ous  l'autorité  de  ses  prédécesseurs  |)ur  les  soine  et  les  dépen- 
ses du  premier  seigneur  pon  père  pour  entretenir  des  notaires  dans 
sa  justice  qu'un  a  voulu  rendre  capables  en  les  faisant  notaires  roy- 
aux d'être  utiles  aux  lieux  circonvoisins  qui  n'en  avaient  pas.  Dans 
sa  déchiralion  de  1717,  le  roi  n'a  eu  d'autre  vue  que  la  conservation 
des  actes  des  notaires  et  do  faciliter  les  habitants  dans  la  recherche 
de  leurs  papiers.  Son  intctilion  no  serait  point  suivie  si  on  enlevait 
à  Bouchorville  des  minutes  qu'on  y  cons^erve  depuis  soixante  ans  et 
si  on  obligeait  les  habitants  do  cette  seigneurie  et  leurs  voisins  à 
venir  à  Montréal  i)our  y  rechercher  leurs  papiers  et  les  assujetir  ù, 
un  chemin  souvent  impraticable  et  à  d'autres  incorivénients,entin,  si 
on  ôtait  au  seigneur  do  Bouchorville  un  moyen  si  légitime  de  soute- 
nir sa  justice.  Ces  minutes  sont  lo  fruit  des  grands  et  longs  travaux 
de  son  père,  pourquoi  en  faire  jouir  les  seigneurs  de  Montréal  ?  Ces 
minutes  sont  en  sunté  à  Bouchervillo,  le  soigneur  en  répond  en 
f on  propre  et  privé  nom."  (1) 

"Les  MM.  de  St-Sulpice,dit  encore  le  seigneur  de  Bouchorville, 
invoquent  l'ordonnance  rendue  en  17iJ4  entre  eux  et  lo  séminaire  de 
Québec  au  sujet  des  minutes  de  l'île  Jésus.  Mais  le  cas  n'est  pas 
semblable.  L'action  d'un  notaire  qui  porte  au  grerte  de  Montréal 
les  minutes  do  son  prédéce^^seur  est  volontaire.  Les  seigneurs  de 
l'île  JéBUS,  du  reste,  n'étaient  pas  en  règle  n'ayant  pas  alors  do  jus- 
tice, tandis  qu'à  Boucherville  une  justice  seigneuriale  existe  et  que 
les  minutes  y  sont  encore  déposées." 


(I)  Re^.  erd.  int.  vol.  26,  p.  84. 
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M.  de  Bouehorvillo  venait,  en  eff'et,  d'installer  do  nouveaux  offi- 
ciers, et  il  produiHit  le  registre  des  audiences  qui  avait  été  authenti- 
qué par  les  juges  mômes  do  Montréal  (1).  A  l'appui  de  son  plai- 
doyer, le  Heigneur,  pour  prouver  l'ancienneté  et  la  continuation  sang 
interru  ption  de  sa  justice,  produisit  les  pièces  suivantes  :  sentence 
rendue  en  1671  par  M.  Hémy,  juge  de  Bouchervillo  ;  inventaire 
fait  en  1682  par  Christophe  Février,  procureur  fiscal  do  la  seigneu- 
rie ;  provisions  accordées  par  Pierre  Boucher,  le  15  juin  1683,  à 
Michel  Moreau,  de  notaire,  greffier  et  huissier  ;  sontonco  do  16D1>, 
où  il  est  parlé  du  sieur  Hrosaeau,  juge  do  Boucherville  ;  commission 
do  notaire  seigneurial  accordée  -X  Tailhandier,  le  10  juin  1699  ;  pro- 
visions de  jugo  pour  lo  môme,  du  25  juillet  169!»  ;  commission  do 
notaire  royal  par  JI.  de  Champigny,  le  7  août  17u2,  à  Tailhandier  ; 
commission  de  notaire  royal  pur  Hocquart  à,  Aiiuduo  Loisoau  dit 
Chalons,  du  28  juillet  1730. 

"  Jl  semble,  disent  les  seigneurs  de  Montréal  dans  Lur  réponse, 
que  l'affaire  dont  il  s'agit  ne  regarde  directement  que  lo  roi,  à  qui  lu 
liropriété  tics  grottes  des  cours  souvoialiies  et  subalternes  appartient 
do  droit,  et  que  le  procureur  du  roi  seul  devrait  être  la  j)artie  pour- 
suivante ;  cependant,  vu  la  cession  faite  aux  seigneurs  de  Montréal 
dos  droits  utiles  du  grotte,  ils  deviennent  obligés  do  concourir  dans 
Il  demande  du  procureur  du  roi.    Si  lo  transport  don  minutes  ne  se 
fait  pas,  cela  leur  tausora  un   tort  considérable.    M.  Tailhandier  dit 
la  Beaume,  "chirurgien  par  état  et  notaire  roj'al  par  commission," 
est  mort  à  Boucherville,  il  y  a  quelques  mois,  et  a  laissé  une  étude 
composée  Jion  seulement  de  ses  minutes,  mais  aussi  de  celles  de  qua- 
tre autres  notaires  qui  l'avaient  précédé,  entre  autres  celles  de  Tetro, 
notaii'o  royal,  dont  sa  veuve,  tille  de  Tailhandier,  avait  disposé  sans 
droit  on  sa  faveur,  et  toutes  ces  minutes  ont  été  transportées  sans 
ordre  chez  Chalons,  gendre  de  Tailhandier,  qui  les  remit  de  son 
autorité  jirivée  au  stignour  de  Boucherville.    Cotte  double  transla- 
tion dos  minutes,  toujours  regardées  comme  dépôtsacré  en  co qu'elles 
contiennent  tout  le  secret  des  familles,  est  faite  par  des  particuliers 
sans  titre  au  préjudice  du  bien  public.    C'est  pour  remédier  à  ce 


(i)  Provisions  de  juge  à  l^oucherville  ;i  Danré  de  Blanzy,  du  20  mars  1739  ; 
provisions  de  procureur  tîscal  à  l.e  lié  ;  pro'  isions  de  çretlier  au  même  ;  provisions 
d'huissier  à  Bruigière. 
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désordre  que  le  procureur  du  roi  a  demandé  de  transporter  ces 
minutes  à  Montréal.  La  longue  vacance  des  juges  a  fait  tomber 
Bouoherville  sous  la  juridiction  do  Montréal.  De  fait,  toutes  les  pro- 
cédures de  cette  seigneurie  :  tutelles,  clôtures  d'inventaires,  ventes, 
etc.,  se  font  à  Montréal.  Les  notaires  de  Bouchervilie  sont  des 
notaires  royaux  qui  ont  reçu  leur  installation  do  la  juridiction  royale 
de  Montréal,  ils  en  sont  devenus  membres  et  sujets,  et  ils  en  dépen- 
dent. Comme  ils  ont  droit  d'instrumenter  dans  toutes  les  seigneu- 
ries du  gouvernement  do  Montréal,  leurs  minutes  doivent  se  rappor- 
ter au  grett'o  roj-al  comme  dans  uil  dépôt  public  et  dans  le  lieu  oi\ 
leur  commission  est  enregistrée,  et  non  prs  îl  des  juridictions  subal- 
ternes et  seigneuriales,  qui  n'ont  droit  que  sur  leurs  tabellions,  dont 
le  pouvoir  est  restreint  aux  lialiiliints  de  la  seigneurie  où  ils  instru- 
mentent." 

Le  21  juin  M'.'AK  l'intendant  nocquartdécida  en  faveur  de  Saint- 
Sulpice  (1).  "  Tailliandier  est  mort  dans  le  district  de  Montréal, 
dit-il.  Le  jiige  de  Montréal  devait  donc  hc  transiwrter  cliez  lui  et 
faire  inventaire  conformément  i\  la  déclaration  do  1717.  M.  do  Bou- 
chervilie avoue  qu'il  n'y  avait  ])as  do  justice  cbo/,  lui  apr'''S  la  mort 
de 'l'ailliantlier,  quoiqu'il  eût  l'intention  de  notnmor  un  autre  juge. 
Puisqu'il  n'y  avait  jms  de  juridiction  en  e.Keroice,  il  n'y  avait  pas  de 
district,  ])uisqt»'un  district  est  comme  les  limites  d'une  juridiotion. 
La  vacîance  a  t'ait  du  district  do  Boucliorv  ille  une  annoxe  à  Mont- 
réal. Il  est  vrai  que  Houchervillo  veut  rétablir  uno  justice,  mais  il 
y  a  vacance  dei)uissi  longtemps  qu'il  ne  peut  s'op  poser  il  la  déclara- 
tion de  1717.  Toutes  les  procédures  judiciaires  sont  faites  i\  Mont- 
réal, comme  les  registres  du  grell'e  le  prouvent.  Le  seig'.ieurde  Hou- 
clierville  a  reconnu  lui-mi"me  le  lieutenant-général  de  Montréal 
comme  son  juge  dans  les  atluires  «juil  a  ]iu  avoir.  Il  a  avoué  parla 
même  que  sa  juridiction  prétemluo  no  sulisistait  plus,  mais  qu'il  rele- 
vait de  colle  de  >[ontréal.  On  pout  encore  représenter  par  surabon- 
dance de  droit  que  le  j)hH  grand  nombre  des  minutes  contestées 
appartiennent  lY  des  notaires  royaux  (jui,  recevant  leur  institution 
et  leur  installation  des  juridictions  royales,  en  doviennenteomrao  des 
membres." 


(I)  Reg.  Ord.  lut.,  vol.   27,  pp.  58  à  81. 
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Los  deux  procès  que  nous  venons  de  rapporter  démontrent  que 
les  efforts  des  intendants  tendaient  à  faire  disparaître  les  justices 
seigneuriales  pour  tout  centraliser  dans  les  juridictions  royales.  C'jS- 
taiont,  du  reste,  les  instructions  qu'ils  avaient  re^-ues  à  plusieurs 
reprises  do  la  métropole. 

Le  13  juillet  1739,  Louis-Claude  Danré  de  Blanzy,   qui  venait 
d  être  nommé  juge  bailli  civil  et  criminel  de  la  juridiction  seigneu- 
riale do  Boucherville,  à  la  requête  de  Jean-Haptisto  Aubertin,  pra- 
ticien agissant  comme  procureur  fiscal,  se  transporta  au  manoir  sei- 
gneurial de  Hoiichorvillo  et  procéda  à  l'inventaire  des  minutes  et 
papiers  qui  y  étaient  déposés.    Cet  inventaire,  que  i  'i.\s  avons  sous 
les  yeux,  relève  les  études  dos  notaires   Frérot,  Fleuacourl,  Eemy, 
Michon,  Hébaire,  ^[m'eau,    Bourdon,  Tetro  et  Tailhaiidier,  et  com- 
prend 1017  actes.    Les  grelfos  do  Frorot,   Jlemy,    MDreun,  Hourdon, 
Totro  et  Tailhaiidicr  lurent  alors  déposés  à  Montréal,   ti    ils  y  sont 
encore.    Ceux  de   Michon  et  ILébairo   (1)   sont  disparu»,    tenant  X 
l'étude  de  Fieuricourt,ello  est  dans  les  archives  du  gretle  du  district  do 
Jolielte.    Fleuricourt  paraît  avoir  exercé  dans  Boucherville  du  8 
uuirs  IG7()  au  mois  de  février  l(jSl.    l);u»s  le  greffe  de  Joliette,  on 
trouNc  dos  actes  signés  par  lui  de  Ui(]9  à  17U2  ;  il  oxen;ait  alors  dans 
la  seigneurie  do  l{oiientigny. 


(i)  libn/y  signale  un  acte  il'M-ibaire,  on  mai  1695.   Michon  alla  s'c'tablir  ilatis  la 
région  de  (^)nébec,  d.ins  la  seigneurie  de  la  Rivière  du  Sud. 


l! 
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Le  greffe  de  la  seigneurie  de  Heaiipré. — Conflit  entre  le  seigneur  de  Hcauport  et  le 
juge  de  Notre-Dame  des  Anges,  au  sujet  des  archives. 
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Le  Boin  que  les  auLoritôH  de  la  colonie  mettaient  à  la  conëerva- 
tion  dos  minules  des  notaii-es  et  à  la  régiiluriHation  des  actes  défec- 
tueux, de  même  que  les  sentences  vigoureuses  qui  venaient  d'être 
rendues  au  hujet  dos  gr<  ffos  de  l'île  Jésus  et  de  Houchorville,  mirent 
sur  leur  guvde  les  «cigueurs  qui  possédaient  encore  dos  justices  sur 
leurs  domtiine». 

Le  4  octobre  ITiJG,  M.  Klzéar  Vallier,  supérieur  du  séminaire  de 
(Québec,  et  en  cette  qualité  seigneur  de  la  côte  de  Heaujiré,  représen- 
tait il  l'intendant  que  les  ordns  du  roi, qui  voulaient  que  ks  minutes 
des  actes  des  notaires  décédés  fussent  remises  ati  gretle  desjiiridic- 
tions  des  lieux,  n'avaient  pas  encoi-o  été  exécutés  dans  ia  seigneurie 
de  Beaupré,  j)iiisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  (iravelle,  Ver- 
roau  et  Aubort  l'iaient  encore  en  possessitm  de  leui-s  minutes.  "(\'8 
minutes,  disait-il,  sont  exiM)8ées  à  s'égarer,  i\.  être  soustraites  ou  i\  t-Q 
perdre  entièrement  (1),  indéjiendiimmoiit  do  ce  que  ces  héritiei-s  ne 
sont  point  parties  cai>ables  pour  on  délivrer  des  expéditi(mrt,  comme 
ferait  le  gietller  du  la  juridiction,  qui  est  par  liV  frustré  d'une  partie 
de  ses  droits."  ("est  pounpioi  M.  Vallier  demandait  à  l'intendant, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  u)i  du  2  aolU  17 17,  d'ordonner  qwo 
les  héritiers  de  ces  notaires  fussent  tenus  de  remettre  ces  minutes  au 
•rretle  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré. 

L'intendant  llocquart  ordonna  en  conséquence  que  les  minutes 
de  Jacob,  (iravelle,  Verreau  et  Aubert,  notaires  décédés  en  la  sei- 
gneurie de  lieaupré,  seraient  incessamment  déposées  au  greffe  de  la 


(I)  En  effet,  les  minutes  du  notaire  Gravelle  sont  perdues. 
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justice  seigneuriule,  iVIti  diligence  du  pmcuroui  rîscul.  "  A  l'offot  do 
quoi,  disait  il,  lo  juge  do  la  justice  seigneuriale  se  transportera,  sanii 
frais,  au  domicile  de  ces  notaires  déc«5d<?»  ou  chez  ceux  do  leurs  lu^vi- 
tiers  qui  sont  doti^nteurs  de  leurs  minutes  et  protocoles,  pour  se  loa 
faiiT  reprt^scntor,  et  dont  il  l'era  inventaire,  sans  frais,  ou  fora  déli- 
vrer gratis  une  expédition  aux  héritiers  ;  après  lequel  inventaire  fait, 
il  fera  lier  ensemble  les  minutes  et  protocoles,  jyav  ordre  d'année  et 
do  date,  par  lo  grctlier  do  lu  justice,  et  ensuite  les  déposera  augrell'o 
do  cette  justice  (1)." 

Cet  ordre  fut  évidemment  exécuté,  mais  nou  n'avons  pas  pu  en 
trouver  les  j)rocèsverbaux,  qui  sont  sans  doute  en  la  possession  du 
séminaire  de  (Québec. 

Le  'j;{  li'vrier  1750  (2),  Mtro  Jo80|»li  Perthui8,conseilI'U',  faisant 
fonctions  do  procureur-général  du  roi,  représentait  au  Conseil  qu'il 
était  venu  il  sa  connaissance  que,  dans  la  juridiction  de  Châleau- 
Tlicher  et  autres  seigneuries  appartenant  aux  pn'tros  du  séminairo 
(le  (^iiébi'c  et  dépendant  de  la  mêine  juridiction,  l'administration  et 
exercice  (le  la  Justice  ne  s'y  faisaient  ]»a8  avec  toute  l'attention  qu'il 
Ber«''  ^  >-ou)uiiter  (jU  on  y  apportât.  "  Il  n'y  a  point  (U-  lieu  fixe  oi'i 
se  t;'  '"-nvit  les  audiences,  di.-<ait-il,  n'  do  grelVo  où  puissent  être  mis 
on  sûreté  les  actes  et  miiuites  des  jiigements  île  cette  justice.  Do 
plus,  il  o.sl  décédi',  depuis  un  temps  assez  considérable,  deux  notaires, 
dans  l'étendue  do  cotte  juridiction,  dont  les  études  n'ont  point  été 
roraisos  et  déposées  au  gretfo  de  cette  juridiction.  Il  est  indispensa- 
blement  nécessaire  de  remédier  iV  des  abus  aussi  considérables ot  très 
intéressants  pour  une  granle  partie  de  cette  colonie." 

l'ertlniis  demanda  encore  au  Conseil  de  nommer  un  loimnis- 
sairo  pour,  avec  lo  groilier  en  chei', se  tmnsjjortor  au  Château- Jiicher, 
dans  l'endroit  où  se  rendait  ordimiirement  la  justico,  pour  voir  la 
fa(;on  dont  elle  se  distribuait,  connaître  l'étal  du  gn-M'e,  d«s  droits, 
salaires  t  vacations  (jne  preiuiionl  les  olliciers  de  cette  juridirtion, 
et  aussi  jiour  se  l'aire  rendre  compte  des  études  dos  deux  notaires 
décédés.  Il  devait  dro-sser  procès-verbal  do  ses  procédures  et  faire 
raj>port  au  Conseil. 


(i)  AVi'.  On/,  lut.,  vol.  24,  p.  117  lo  ;    imprimé  ilans  £J.  et  Ord.  de  1855,  v.il. 
2,  p.  540. 

(2)  Kfg.  des  lux-  fi  Délit',  du  CoHs.  tM/.,  (le  mars  1749  à  février  1751,  fol.  105  ; 
rimé  dans  £d,  ft  Ord.,  p.  225,  vol.  II. 
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Le  Conseil,  sur  le  réquisitoire  de  Perthuis,  nomma  Mire  Fran- 
çoih-Etienno  Cugnet,  premier  conseiller,  commissaire  à  l'effet  do  se  , 
transporter,  avec  le  greffier  en  chef,  on  la  juridiction  de  Château- 
Eichor.  "  11  y  examinera,  dit  la  Mcntcnce,  la  manière  en  laquollo 
elle  est  exercdo,  î<i  la  justice  se  rond  en  dos  jours  d'audience  fixés,  et 
dans  quel  lieu  elle  s'y  rend.  Le  commissaire  y  tiendra  audience 
publique,  aux  jour  et  lieu  qu'il  fixera.  Il  examinera  s'il  y  a  une 
maison  destinée  pour  l'audience,  si,  dans  cotte  maison,  il  y  a  un  lieu 
doHtiné  jiour  le  grotte,  dans  lequel  les  actes  do  la  juridiction  et  minu- 
tas des  notaires  décédés  sont  en  sûreté,  savoir  que  sont  devenues  et 
où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décédés  dans  cette  juri- 
diction. Il  recevra  les  piaitites  des  justiciables,  s'il  y  en  a,  contre  les 
ottieiers  do  hi  juridiction.  11  dresHoru  procùs-verbal  qu'il  rapportera 
au  Conseil." 

Les  11  et  12  mars,  le  commissaire  François- Klicnno  Cugnet  ao 
transporta  à  Château- l'icher.  11  y  tint  audience  on  la  maison  do 
Ts'avers,  en  présence  de  Mtre  (lilbort  Ho\eault  de  (îodofus,  jugo- 
})révôt  de  la  juridiction,  de  Mtre  Sanguinet  notaire  royal  en  la  pré- 
vôté de  (Québec,  conruis  i)our  taire  fonctioi  ■*  de  procureur  tiseal,  n'y 
eu  ayant  i)oint  on  titre,  et  do  Harthélemi  llorvieux,  hui.ssior  en  la 
juridiction,  commis  par  le  comiuisfeairo  pour  faire  fonctions  de  gref- 
fier, n'y  en  ayaîit  poii\teu  titre.  Houcault  déclara  alors  au  cominis- 
sairoquo,  Insquil  so  traiKsjiorlait  au  Châtoau-lîicher,  il  était  obligé 
(le  requérir  (titrèrent CM  jiorsoiines  pour  faire  ionclionsdo  j)rocureur 
fiscal  et  greffier,  ayant  plusieurs  fois  averti  les  seigneurs  d'y  pour- 
voir. Il  tenait  des  aiuliencos  chez  le  nommé  Xavers.  N'y  ayant 
])oint  d'endroit  jiour  servir  <le  grelio  dans  cette  juridiction,  surtout 
depuis  le  décès  de  Pierre  lluot,  qui  était  greffier,  il  s'était  y  i  obligé 
de  transporter  on  sa  maison  Icsactesdo  la  juridiction,  lesquels  étaient 
sur  un  registre.  Il  avait  au.ssi  les  minutes  des  actes  passés  par 
Jacob.  j)ère  et  fils,  les  ayant  fait  transporter  en  son  étude,  en  consé- 
quence de  l'ordonnance  de  l'intendant  du  ô  avril  171!),  duquel  trans- 
port il  dresHa  j>rocès  verbal  le  mémo  jour,  lesquels  regi.-^tres et  minu- 
tcB  il  ofi'rit  do  représenter. 

A  l'égal d  des  minutes  de  feu  Vcrreau,  notaire,  elles  étaient 
j(»intos  à  colles  do  l'étudo  de  feu  Pierre  Iluot,  aussi  notaire,  et  étaient 
toutes  en  la  maison  de  Kené  ÎIuoi,  frère  du  dit  Pierre  Iluot,  où  silos 
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avaient  été  transportées  et  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés 
les  26  juillet  1749  et  19  février  1750,  tel  qu'appert  par  den  procès- 
verbaux  par  lui  dressés.  Plusieurs  justiciables  furent  aussi  ent«indu8. 

Le  16  mars  1750,  sur  rapport  du  commissaire,  le  Conseil 
ordonna  : 

1°  Qu'il  serait  fixé  des  jouvh  certains  où  les  audiences  de  la  juri- 
diction du  Château  Jlicher  se  tiendraient  tous  les  quinzj  jourH.  On 
se  conformerait  pour  les  vacances  à  celles  de  la   prévôté  do  Québec. 

2°  Qu'il  y  aurait  un  lieu  déterminé  où  se  tiendraient  les  audien- 
ces à  Chfiteau  IJiclier,  et  non  ailleurs. 

3°  Aucuns  ju;jjemt'nt8  ne  pourront  être  rontlus,  ni  autres  ailles 
judiciaires  qu'au  lieu  assigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  no 
pourront  être  commencées  ([ue  le  malin,  sauf  à  les  continuer  do 
relevé,  suivant  l'exigence  des  cas. 

4°  Les  prêtres  du  séminaire  de  (Juébec,seigneui>  haut-jus»  ■.:;iera 
du  Chûleau-Uichor,  seront  tenus  de  remplir  et  nommer  aux  r.flices 
de  procureur  liscal  et  greffier  des  personnes  rai)able8  d'exercer  ces 
otfices,  et  le  greffier  résidera  sur  le  lieu.  Le  juge  et  le  procureur- 
fiscal,  s'ils  sont  notaires,  no  pourront  instrumenler  dans  le  re.>8ortdo 
la  juridiction.  Les  seigneurs  pourvoiront  à  un  endroit  dans  la  maison 
pour  le  grelVe,  dans  lequel  les  actes  île  la  juridiction  et  minutes  des 
notaires  décédés  pourront  être  en  sûreté,  et  ce  dans  le  délai  tie  six 
mois. 

5°  Il  sera  incessamment  ]>rocédé  à  la  levée  dds  scellés  apposés 
sur  'es  éludes  de  i'ierre  Iluot  et  Verreau.  notaires,  ainsi  que  sur 
celles  de  Jacob,  père  et  lils,  ])ar  le  greffier  de  la  prévôté  de  (Québec, 
en  présence  du  procurei.i-  du  roi  et  des  prêlres  du  séniinairo  ou  leur 
fondé  do  pouvoirs.  Il  sera  fait  un  inventaii-o  de  ces  minutes,  dont 
une  copie  sera  déposée  au  grofi'e  du  Conseil. 

6°  Les  minutes  de  ces  notaires  seront,  pour  plus  grande  sûreté 
et  le  besoin  des  j)artios  intéressées,  remi>es  et  déposées  ou  greffe  do 
la  prévôté  de  Qiu'bec,  jusqu'à  ce  que  le  séminaire  ait  étal  li  son  grelle, 
auquel  cas  (  es  minutes  y  seront  déposées  et  transportées. 

7°  Le  juge  de  cotte  juridiction  devra  vaquer  avec  exactitude  A 
l'expédition  des  affaires  et  se  conformer,  pour  les  salaires  et  droits, 
tant  de  lui  que  des  oflliciers  de  sa  juridiction,  au  règlement  du  21 
avril  1749,  enregistré  au  Conseil  le  25  août  suivant.    Une  copie  do 
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ce  règlement  sera  enregistrée  à  Chlteau-Richer,  do  môrae  qu'une 
copie  du  prissent  arrêt  qui  y  sera  lue  audience  tenante,  le  tout  à  peine 
d'amende  arbitraire  (1). 

A  l'audience  du  Conseil  du  11  janvier  1751  (2),  le  séminaire 
|»rdHenta  une  rec^uêto  uu  Conseil  où  il  déclarait  qu'il  avait  satisfait  à 
l'arrêt  du  16  mars  autant  qu'il  avait  pu  et  demandait  que  tous  lea 
papicm  et  minutes  des  notaires  fussent  reportés  au  gretVe  de  la  juri- 
diction du  Chiîteau-Richer,  qui  avait  été  établi. 

Le  Conseil  accorda  cette  demande.  Le  conseiller  Terthuis  fut 
délégué  pour  eonstator  au  Château- lîieher  que  tout  était  parfait  et 
dresser  procès- verbal,  lequel  devait  être  joint  il  l'inventaire  des  minu- 
tes qui  avait  été  fait  en  présence  de  M.  .lacroau,  l'un  des  directeurs 
du  séminaire. 

L'année  où  le  procureur  général  intérimaire  Pertluiis  se  plai- 
gnait de  l'administration  do  lu  justice  seigneuriale  de  Heaupré,  se 
soulevait  un  conflit  entre  le  projiriétaire  de  la  seigneurie  voisine  de 
Heanportet  le  juge  seigneurial  de  Xotre-Dame  des  Anges. 

Jusqu'à  l'amure  1750,  tous  les  papiere  et  registres  de  la  juridic- 
tion de  Notre- I)aiut>  des  Anges  ol  des  seignenriesqui  en  dépendaient 
avaient  été  déposés  au  grctlo  de  Beauporl.  Les  notaires  Vachon  et 
l>uprac,  qui  demeuraient  .\  Beauporl,  exeryant  en  même  temps  les 
fonctions  do  gretlier  et  do  tabellion  dans  la  seigneurie  voisine  de 
Notre  Dame  îles  Anges,  avaient  toujours  fait  de  leui-s  études  le  dépôt 
général  des  gretles  des  deux  tribunaux,  truand  Lanouillicr  des 
(•ranges  fut  Tiommé  juge  de  Notre  Dame  des  Anges,  il  voulut  pren- 
d)'>»  connaissance  de  son  greft'e.  Lo  givtïier  ne  lui  représenta  qu'un 
])otit  registre  remontant  à  1T4Î),  toutes  les  autres  archives  étant  à 
Heauport.  Le  fiouveau  titulaire  résolut  de  faire  cesser  cet  état  do 
cliosos,  d'où  pouvait,  suivant  lui,  résulter  de  graves  inconvénients. 
Il  no  voulait  pas  que  les  archives  de  son  tribunal  fussent  on  la  jms- 
session  d'un  juge  étranger  à  ses  administrés.  Lanouillieravaità  peine 
reyu  ses  lettres  de  nomination  (l'.>  mars  1750),  qu'il  se  transporta  -X 
lioauport,  chez  le  notaire  l'ierre  Parent,  notaire  de  cette  juridicti(m, 
et  lui  demanda  la  remise  de  tous  les  documents  et  actes  relevant  de 


(1)  /î<f.  et  Ont.,  V..1.  2,  pp.  227  et  scq. 

(2)  Loc.  cit.,  II,  p.  233. 
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la  seigneurie  Notro-Dame  des  Angoi,  propriété  des  PP.  jésuites.  M. 
Antoine  Juchoreau  Duchesnay,  qui  était  alors  soigneur  do  Boauix)rt, 
prenant  lu  défense  do  son  greffier,  no  voulut  point  se  soumettre  aux 
exigences  do  M.  Lanouillior  dos  (J ranges.  "  Il  y  a  plus  d'un  siècle, 
dit-il,  que  les  papiers  des  doux  juridictions  sont  confondus  ensemble. 
Mon  manoir  est  garni  de  vofttes  et  de  j^risons,  je  ne  puis  consentir  à 
ce  que  vous  réclamez." 

Lanouillier  en  appela  au  Conseil  supérieur  et  fut  renvoyé  devant 
lu  prévôté  de  (Québec.  Cî'est  devant  ce  tribunal  qiie,  pondant  plusieurs 
années,  il  eût  à  roclamor,  contre  le  seigneur  Duchesnay,  les  papiers 
de  su  juridiction. 

Duchesnay  avait  choisi,  pour  le  défendre,  le  notuire  Jean- Claude 
Panet.  ^'oiei  comment  celui-ci  répondait  à  la  demande  du  juge 
Lanouillior.  C'est  une  défense  en  droit  qui  date  du  S  nuu  1750. 

"  (^ui  ne  croirait,  rac-isiours,  par  l'o-xtraordinairo  convoquée  à  lu 
requête  du  demim  leur,  qu'il  s'agirait  d'un  conflit  do  juridiclio!i  ou 
d'un  point  do  difficulté  nouvolieiuent  survenu  onlro  deii.K  seigneurs 
voisins  ?  l'oint  du  tout  :  eetle  exlruordinairo  n'e.>5t  convoquée  que 
pour  donner  acle  au  demandeur  des  diligences  qu'il  fait  pour  retirer 
du  greftV)  delà  juridiction  do  Heauport  des  papiers  que  ses  seigneura 
y  ont  laissé  moisir  depuis  un  :  ièclo.  Kn  effet,  les  auteurs  du  défen- 
deur, jaloux  des  droits  à  eux  accordés  j)ar  le  brevet  do  lloauport,  y 
ont  établi  pour  la  .soutenir  une  justice,  dos  otffciors  (ju'ils  ont  payés, 
mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  des  révérends  pères  Jésuites,  seigneurs 
voisins,  ju.-qu'il  ce  qu'ils  aient  vu  que  l'établissement  d'une  justice 
leur  i»ûtêtre  plus  protitublequ'oiu'rouHO  ;  ils  nnt  demeuré  traïuiuilles, 
ils  n'en  ont  établi  une  ([ue  nouvellement  et,  sans  doute  pour  é|>argner 
les  frais,  ils  se  sont  servis  du  gretller  do  la  jui'idiction  de  Heauport, 
qui  n'en  sachant  pas  davantage  ou  pour  épargner  les  frais  d'un  dou- 
ble rogisti'o  a  confondu  dans  le  môme  les  .sentences  do  l'une  et  l'au- 
tre juridiction.  Il  est  i\  ob.server  ([Ho  co groffier.qui  était  .Me.  J)upruc, 
était  notaire  do  la  juridiction  do  i>oau|H)rt,  or  aujourd'hui  que  cet 
objet  a  pu  devenir  con8idérablo,le  demandeur  vient  réclamer  les  regis- 
tres et  minutes  d  é])cndant  do  la  juridiction  de  Notre- Dame-des- Anges, 
pour  être  remis  au  groff'o  de  cette  juridiction. 

"  P.  Une  tin  <lo  non-rccovoir  insurmontable s'élèvo  contre  cette 
demande.  I)epuis  un  siècle  la  juridiction  do  Heauport  existe.  Depuis 
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co  tempH  lo8  choses  ont  toujours  été  comme  elles  sont  sans  que  le» 
révtîrends  pères  Jésuites  s'en  soient  omburassés.  C'était  à  eux  à  veil- 
ler à  leurs  intérêts,  ou  à  établir  dos  juges  qui  l'eussent  fait  pour  eux. 
Ne  l'ayunt  point  fait,  il  n'ost  pas  juste  qu'ils  profitassent  des  frais  et 
des  dépenses  que  le  défoiuleur  et  ses  auteurs  ont  faits  j)our  le  sou- 
tien do  la  justice  et  conserver  le  bien  du  public.  Lo  défendeur  ne 
prétond  pas  pour  cela  attenter  à  leurs  droits,  ils  les  ont  confiés  on  do 
bonnes  mains  qui  lessoutiendra,  muis  que,  pour  le  présent,  ils  se  con- 
forment et  suivent  le  proverbe  qui  dit  qu'il  ne  sort  rien   du  ijreffe. 

"2°.  Le  point  principal  qui  paraît  faire  agir  lo  demandeur  est 
pour  obtenir  la  remise  des  registre^!  de  l'audience  do  Notre-Damo-dos- 
Angcs,  puisqu'au  commencement  do  sa  requOto  il  dit  qu'ayant  voulu 
fairo  renilro  compte  par  son  grcftier  dos  registres,  il  ne  put  lui  repré- 
senter qu'un  petit  registre.  Mo  Diipnui,  notaire  et  grcfiîer  do  Beau- 
port,  y  demeurait  étant  iiussi  groflier  do  Notre  Dame-des-Anges,  avait 
chez  lui  tous  les  anciens  regi^'tr^•s.  Or  co  point  do  ditlicultéso  trouve 
terminé  suivant  la  coutume  :  Au  sei(jneur  à  veiller.  C'était  donc  aux 
préUécesso\ire  du  demandeur  ;l  ne  point  soullrirquj  Mo  Dii])rac, gref- 
fier de  l'une  et  l'autre  juridiction,  confoiuiit  sur  le  nu^me  registre  les 
sentences  qui  en  émanaient  ;  c'était  à  eux  à  lui  fournir  un  registre 
pai'ticulier.avoc  d'autant  plus  de  raison  ([u'ils  no  devaient  pas  ignorer 
que  lo  défendeur  ne  leur  ferait  pas  remettre  les  registres  do  sa  juri- 
diction qui  était  établie  bien  iivant  la  leur. 

"  3°  Pour  ce  qui  concerne  les  actes  de  noluire  do  Mo.  Duprac  lo 
demandeur  no  doit  ])(iint  ignorer  (ju'il  n'a  rien  iV  y  i>rétendre,  et  suit 
parfaitement  quo  M.  Dupac  était  notaire  de  la  juridiction  du  défon- 
deur, qu'il  y  est  mort,  et  quo,  do  droit,  .ses  minutes  appartiennent  -X 
la  juridiction  dont  il  était  officier. 

"  Enfin  lo  demandeur  no  doit  jioint  souffrir  de  la  négligence  des 
prédécosseui's  du  denumdeur.  Son  oxuctitudo  et  sa  vigilance  connus 
peuvent  maintenir  sa  juridiction  sur  un  meilleur  jiied  qu'elle  n'a  été 
auparavant. 

"  Au  reste,  lo  défendeur  otl're  au  demandeur  de  prendre,  ])ar  le 
ministère  do  son  greffier,  toiles  expéditions  qu'il  jugera  à  propos  des 
pièces  concernant  sa  juridiction,  on  lui  payant  ses  salaires  et  vaca- 
tions raisonnables." 

Lanouillier,  plus  concis  quo  le  procureur  Panet,  se  contenta  de 
faire  remarquer  quo  la  prétendue  prescription  invoquée  par  le  soi- 
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Pfneur  do  Boauport  ro  pouvait  dutor  de  très  loin,  puisque  lo  notaire 
et  greffier  Duprac  :rétait  mort  que  depuis  trois  ou  quatre  ans,  puis, 
pour  plus  do  «ùvoté,  il  demanda  au  lieutenant  do  la  prévôtt5  d'appo- 
ser les  8cell»%  sur  lo  greffe  de  Hoaujjort  pondant  le  cours  do  l'ins- 
tance. A  la  mémo  audience,  Nicolas  Pinguet  de  Bellcvue,  juge  do 
la  juridiction  de  Boauport,  demanda  à  élro  mis  hors  de  cause  atten- 
du qu'il  était  8ur  lo  point  de  se  dt'mettro  de  sa  ciuirgo.  Le  21  mai 
1750,  eut  Hou  l'appohiition  des  scelU's,  et  le  15  novembre  les  greffiers 
(xeneste  et  Panet  proci'dùrent  i\  l'inventaire  des  titres  et  papier?!.  Co 
rolev(5  assez  considi^i-able  donne  unede8cri])tion  des  archives  que  con- 
tenait le  grett'o  do  lioauport.  Kn  dépit  des  prétentions  qu'avait 
soutenues  lo  prucuiour  l'anet,  il  fut  conHtaté  que  la  justice  de  Notre- 
Damo-des-Anges,  loin  d'avoir  été  établie  tout  récemment,  remontait 
à  1G79.  On  trouva  les  registres  des  sentences  rendues  par  Pierre 
Duquet,  fîuillaume  Boger,  Loimilleur,  TIainiard,  Pinguet  de  Vau- 
oour,  pôro  et  ti!s.  on  tout  vingt  sept  cahiers  embrassant  une  période 
de  soixante  huit  années  (KîTiMTlT).  Los  actes  que  le  notaire  Paul 
Vachon  et  les  deux  Duprac  avaient  reyns  concernant  la  juridiction 
de  Notre-Dame  (les  Anges,  de  l(i5(!  à  n47,  furent  mis  de  côté.  Le 
même  répertoire  nous  donne  les  noms.dos  juges  qui  avaient  présidé 
le  triiiunal  do  Heaujiort  depuis  l'origine.  Kn  1(»G2  :  (iuiilaunio 
Audouart  ;  do  Kîtî'J  à  1G82,  Claude  Bermon  do  la  Martiniére  ;  de  1(J82 
i\  101)5,  Michel  Filion  ;  de  l()î)5  à  1722,  Florent  do  la  Cetii^re. 

Le  n  mai  1751,  le  juge  de  la  ))révûlé  de  Québec  avait  rendu 
jugement  donnant  gain  do  cause  sur  tous  les  points  ii  Laiiouillierdes 
(Jranges,  et  obligeant  le  («eigneur  Huchesnay  il  lui  faire  remise  dos 
papiers  et  archives  de  la  juridiction  do  Notre-Damedes- Anges. 
Duchesnay  porta  apj)ol  do  cette  eentenco  au  Conseil  supérieur.  Les 
griefs  d'api  el  du  seigneur  évincé,  élaborés  d'une  fa(;on  fort  verbeuse 
par  un  praticien,  réi)ètent  on  substance  la  plaidoirie  de  Panel,  l'an- 
née précédente.  Panel  avait  été  courtois  pour  son  adversaire  ;  il 
lui  faisait  même  beaucoup  de  compliments  sur  son  exactitude  et 
son  zùle  bien  connus.  Le  nouveau  i)laidoyer  a  plus  d'aigreur,  la 
note  procei-sive  s'accentue.  Lanouillier  des  Granges  s'en  plaindra 
amèrement  au  cours  du  débat. 

Les  archives  des  tribunaux  de  la  domination  française  nous  ont 
bien  conservé  le  détail  do  toutes  les  procédures  intervenues  dans  le 
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temps  et  le  libelld  exact  des  scntenees,  mais  \ob  factums  et  les  plai- 
doyers, fournirt  par  les  jiarlieH  ou  par  leurH  procuroiirs,  sont  assez 
rares.  (Quoique  lc:i  griefs  d'appel  jiroduitH  pur  le  seigneur  Duches- 
nay  r<5j)ètciit  en  grande  partie  les  moyens  employtîsen  promiùrc  ins- 
tance, nous  croyons  qu'il  sera  inttJroësant  de  les  résumer. 

"  Dejiuis  jdurt  d'un  siècie,  y  est  il  dit,  le  gretTe  de  ]}eauport  est 
dépositaire  dus  registres  de  Notre- Daiae-dus  Anges.  Il  ne  fallait 
pas  moins  que  M.  des  (îranges  pour  en  demander  la  distraction, 
mais  sur  quoi  se  fonde  t- il  ?  C'est  sur  lu  déclaration  du  Roi  du  2 
août  1717,  qu'il  interprète  comme  il  lui  plait.  Ignore-t-il  donc  en- 
core que  c'est  j)ar  l'esprit  et  l'intention  des  lois  qu'il  faut  les  enten- 
dre et  en  luire  l'application  ;  que,  pour  bien  juger  du  sens  d'une  loi, 
on  doit  con^idé^■er  quel  est  son  motif,  quels  sont  les  inconvénients  où 
elle  pourvoit,  et  l'utilité  qui  en  ))eut  luiître,  en  un  mot  qu'il  faut 
toujours  juger  du  sens  de  la  loi  et  de  son  eh])rit  par  la  teneur  de  la 
loi  vt\  tt)Uio.s  soh  parties  sans  en  rien  troncjuer,  interpréter  ou  modè- 
res les  dispositions.  Or  lu  déclaration  du  roi  du  2  août  1717  fuit 
voir  ouvertement  toutes  ces  choses,  c'est  pour  ussurer  le  bien  et  le 
repos  des  familles,  c'est  pour  éviter  lu  perte  ou  même  lu  soustrac- 
tion des  actes  nécessaires  à  la  société,  et  maniuer  un  lieu  certain  où 
cliuqiU!  particulier  pui.--se  uvoir  recours  duns  son  besoin,  (^ue  dit 
donc  cette  déelaralion  '.'  Le  voici  ;  Art.  7.  Les  juges  ordinaires  des 
lieux,  i\  lu  re(iuêle  des  j)rotureur8  du  roi  de  leur  juridiction  et  les 
juges  des  juntices  seigneuriales,  ;'l  lu  requête  des  procureurs  tiseaux 
dt!  ces  justices,  seront  teiiuh  de  se  transporter  huns  frais  au  domicile 
des  bériliers  des  notuires  décédés  dan.s  leur  district,  ou  de  ceux  qui 
se  seraient  démis  de  l'emploi  de  notaire,  pour  l'aire  inventaire  sans 
frais  et  ensuite  déjjoser  en  leur  grell'e  les  minutes  de  ces  notaires. 
L'art.  H  est  conforme  au  précédent. 

"  K.xaminons  les  termes  de  cette  loi.  T^es  juges  Seront  obligés 
de  se  transporter  au  domicile  des  notaires  déeédés  dans  leur  district  ; 
quoi  de  plus  clair  que  ces  dernières  paroles  qui  ordonnent  ù,  tous  les 
juges  de  veiller  à  la  conservation  du  dépôt  public  cbex  les  officiers 
mêmes  qui  no  sonvient  pas  de  leur  juridiction. 

"  Les  lumières  et  la  pénétration  du  prince  ne  lui  permettaient 
pas  d'ignorer  que  dans  un  pays  nouvellement  établi  et  où  l'on  trouve 
si  pou  de  |>ersonues  capables  de  remplir  les  otlicos  en  question,  il  s'en 
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trouverait  plu8ioui*s  tloiniciliécsdana  une  juridiction  qui  rempliraient 
loH  m(^mo8  fonctions  dan»  une  autre  et,  pour  que  toutes  cho.soH  se  âs- 
Hont  prom])temcnt  et  Hans  frais  attendu  le  long  espace  de  temps  qui 
pourrait  s'écouler  entre  le  déc^n  et  l'inventaire  à  cause  des  formali- 
tés, il  a  voulu  que  les  juges  du  district  se  transportassent  au  domi- 
cile dos  notaires  décédds,  fissent  inventaire  et  déposassent  les  minu- 
tes i\  leur  grelVo.  Il  faut  remarquer  ici  que  la  déclaration  du  roi  du 
2  août  1717  ne  dit  point  que  l'on  fera  distraction  dos  minutes  d'une 
juridiction  il  l'autre,  comme  le  prétond  M.  des  (Irange^,  car  si  cette 
loi  est  établie  dans  les  justices  seigneuriales,  il  faut  nécessairement 
qu'elle  le  soit  dans  (Québec,  puisqu'elle  est  la  même  pour  tout  le  pays 
de  l'Amérique  soumis  à  l'obéissance  du  roi.  Or  comme  il  serait  de 
la  dernière  absurdité  do  prétendre  que  tous  les  actes  qui  ont  été  pas- 
sés il  (Québec  entre  habitants  de  Huauport  |)Our  les  funds  (pii  dépen- 
dent do  cotte  seigneurie,  au  moment  du  décès  tlu  notaire  royal  qui 
les  aura  passés,  soient  distraits  du  grell'e  royal  pour  être  apportés 
en  (eliii  do  l'.eauport,  aussi  est  il  inouï  (|Uo  l'on  ait  jamais  demandé 
distraction  de  minutes  dans  aucune  justice  seigneuriale  pour  les  por- 
ter dans  une  autre,  et  surtout  lorsque  celte  justice  est  en  possession 
de  les  garder  depuis  plus  de  cent  ans,  ainsi  <|u'on  l'a  dit  plus  haut. 
Jlaison  sullisante  jpour  répondre  il  qui  demantlerait  en  vertu  de  quoi 
on  possède  les  mii\utes  :  l'iDUsidco  ijuid  /lottsidro,  jv  possO-dc  parce  que 
je  i)Osxède.  Outre  (ju'il  y  a  lieu  de  présumer  par  l'exposition  du  la 
loi  que  Sa  Majesté  n'ayant  en  vue  que  le  bien  et  le  roposdes  familles 
et  d'éviter  les  inconvénients  qui  pourraient  arriver  du  mauvais  ordre 
ou  <le  la  so\istraction  des  minutes,  lors(|u'clIes  sont  déposées  entre 
les  ntains  d'un  otlicier  par  elle  commis,  la  loi  est  accomplie  et  Sa 
Majesté  satisfaite. 

"  Mais  un  autre  inconvénient  que  cette  loi  évite  et  au(|Uol  elle  a 
pourvu  abondamment,  c'est  que  s'il  l'allait  interpréter  la  loi  dans  lo 
sens  que  l'entend  M.  des  Granges,  Messieurs  les  Oftiiiers  des  juridic- 
tions royales  de  (^)uéboc,  des  Trois- Rivières  et  de  Montréal  seraient 
obligés,  s'il  m()urait  un  notaire  qui  lit  les  fonctitms  dans  les  bornes 
des  trois  juridictions,  de  bo  transporter  sur  les  lietix  et,  pour  accom- 
plir l'ordonnance,  faire  il  chaque  endroit  inventaire  et  procès-verbal 
des  minutes  des  notaires  et  les  rapporter  chacun  au  greffe  de  leur 
juridiction,  ce  qui  ne  ]iourrait  se  faire  ni  sans  frais  ni  sans  peines,  et 
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pourrait  priver  pendant  longtemps  les  sujets  du  roi  des  audiences 
nécessaires  pour  vider  leurs  diifërends.    D'ailleurs  dans  un  concours 
de  plusieurs  juridictions  seigneuriales  pour  retirer  les  papiers  qui 
les  concernent,  quels  inconvénients  ne  se  trouve-t-il  pas  ?  Le  légis- 
lateur veut  que  les  juges,  procureurs  et  greffiers  se  transportent  sur 
les  lieux,  qu'ils  fassent  inventaire  des  minutes  et,  par  conséquent, 
qu'on  les  lise  toutes.     Ne  pourrait-il  pas  se  trouver  dans  le  nombre 
quelqu'une  de  ces  pièces  qui  demanderait  le  secret  et  qui,  étant  venue 
à  la  connaissance  de  six  personnes  au  moins,  deviendrait  publique 
sans  que  l'on  sût  comment,  ce  qui  pourrait  porter  un  préjudice  infini 
à  la  société.     Ne  pourrait-on  pas  en  écarter  quelques  unes,  et  par  là, 
faire  tort  à  un  tiers  ?  Il  est  donc  inutile  de  vouloir  donner  à  la  loi 
une  autre  interprétation  que  celle  qui  paraît  avoir  été  donnée  par 
le  législateur  ;  il  faut  la  prendre  in  sensu  ohvio,  c'est-à-dire,  dans  ce 
sens  qui  se  présente  naturellement  à  l'esprit,  sans  l'étendre  ni  le  res- 
treindre.    Ainsi  les   notaires  de  Notre-Dame  des- Anges,  étant  décé- 
dés dans  le  district  de  la  juridiction  de  Beauport,   les  officiers  de 
cette  dernière  en  ont  conservé  les  minutes  dans   leur  gretl'e,  parce 
qu'ils  étaient  ceux  à  qui  Sa  Majesté  ordonne  de  les  remettre  et  que 
les  officiers  de  Notre-Dame-dos- Anges,  s'il  y  étaient  venus,  n'y  avaient 
d'eux-mêmes  aucune  juridiction,  étant  hors   de  leur  district.     Aussi 
cette  idée  chimérique  n'était  encore  venue  à  aucun  de  ceux  qui 
avaient  rempli  les  premières  places  de  cette  juridiction,  quelque  éclai- 
rés qu'ils  tusseat  et  jaloux  de  leurs  droits.  Et  si  elle  avait  lieu,  l'on 
verrait  bientôt  les  greffiers  et  notaires  de  l'île  d'Orléans  et,  peut-être 
d'atitres  juridictions,  revendiquer  les  titi-es  de  l'étude  de  Jacob  con- 
cernant cette  île,  déposés  au  greffe  de  Beaupré.  Ainsi  l'idée  de  M.  des 
Granges  et  la  sentence  de  la  jjrévôté  forment  une  pépinière  de  procès. 
Il  est  donc  nécessaire  de  réj^rimer  une  pai-eille  erreur  de  s'en  tenir 
aux  paroles  de  la  loi  et  do  n'y  apporter  aucune  distinction,lor8qu'elle 
n'en  fait  pas." 

Ainsi  plaidait  le  seigneur  Duchesnay,  en  l'an  de  gruce  1751.  (1) 
Ce  qui  surtout  lui  faisait  mal  au  cœur  était  la  somme  de  117  Hvres 
13  sous  et  4  deniers  de  frais,  que  la  prévôté  l'avait  condamné  à  payer. 
Il  insiste  souvent  dans  son  commentaire  paraphrasé  sur  le  fait  que 


(i)  Le  procureur  de  Duchesnay  en  appel  était  Me  Lemaître-Lamorille. 
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l'arrêt  de  17 17  déclare  que  toutes  ces  proctSdurcs  devront  se  faire 
sans  frais. 

Le  juge  Lanouiller  de  Granges  n'était  pas  verbeux  et  allait  vite 
au  point.  Sans  a'arrêter  plus  quo  de  raison  à  réfuter  les  arguments 
et  les  fausses  inductions  do  son  adversaire  qui,  dit-il,"  s'aveugle  dans 
sa  propre  cause,"  il  demande  purement  et  simplement  le  renvoi  de 
l'appel.  "  Dans  son  interprétation  de  l'arrêt  de  1717,  dit-il,  M.  Du- 
chesnay se  trompe  lourdement.  Il  suffit  défaire  une  analyse  suc- 
cincte de  la  cause  qu'on  a  cherché  à  embrouiller  le  plus  qu'on  a  pu. 

"  Depuis  que  la  juridiction  de  Xotro-Darac  des  Anges  a  été  éta- 
blie, elle  a  été  toujours  exercée,  sans  interruption,  par  différents  juges. 
Il  en  a  été  de  même  des  greffiers.  11  est  vrai  que  le  manque  de  sujets 
et  la  proximité  des  deux  juridictions  a  fait  que,  dans  certains  temps 
critiques,  le  gretlier  de  la  juridiction  de  Xotre-Dume  des  Anges  étai  t 
en  même  temps  greffier  de  Beauport,  sans  que  cette  tolérance  de  la 
part  des  deux  seigneurs  qui  comnietiaient  la  même  personne  pour 
leur  greffier,  pût  leur  être  jamais  préjudiciable  ni  leur  ôter  les  droits 
qu'ils  ont  à  exercer,  chacun,  dans  l'étendue  de  leur  seigneurie.  Il  est 
de  plus  notoire  que  la.juridiction  de  Beauport  a  été  sans  juge  pen- 
dant un  intervulle  de  dix  sept  à  dix  huit  ans,  depuis  la  mort  de  M. 
de  la  Cetiôro,  arrivée  en  1727,  jusqu'à  la  nomination  de  M.  Pinguet, 
en  1745.  Au  contraire,  à  Notre-Dame  des  Anges,  le  siège  n'est  jamais 
resté  vacant.  Les  greffiers  do  cotte  dernière  juridiction  ont  toujours 
été  pourvus  de  commission  de  notaire.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  ceux 
de  la  juridiction  de  Beauport  puisque  M.  Parent,  dernier  greffier,  a 
exercé  longtemps  sans  commission.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  greffier, 
mais  il  y  a  toujours  eu  deux  grell'es.  Les  archives  ont  toujours  été 
séparées  et  on  aurait  pu  les  remettre  aisément  à  qui  do  droit,  si  M, 
Duchesnay  ne  les  eût  fait  enlever  furtivement  et  mêler  ensemble  con- 
fusément. Il  s'en  est  ajjproprié  apparemment  pour  un  vil  intérêt  pour 
îiugmenter  le  revenu  de  son  greffe.  lia  profité  de  la  maladie  du  sieur 
Pinguet,mon  prédécesseur,  pour  s'emparer  non  seulement  des  papiers, 
mais  encore  du  sceau  de  la  juridiction  de  Notre-Dame  des  Anges. 
Jamais  Notre-Dame  des  Anges  n'a  dépendu  de  Beauport.  Le  roi  a 
droit  de  justice  à  chacune  do  ces  seigneuries. 

"  C'est  peut  être  la  première  fois,  ajoute  ironiquement  M.  des 
Granges,  qu'on  a  entendu  un  plaideur  se  plaindre  de  ce  qu'il  est  con- 
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damné  aux  dépens.  Mais  y  a-t-il  bien  pensé  ?  Ignore-t-il  donc  les 
dispositions  de  l'Ordonnance  de  1 667  ?" 

Enfin,  M.  des  Granges  termine  en  faisant  observer  que  M.  de 
Beauport,  qui  n'a  pas  oublié  dans  son  écrit  de  mettre  toutes  ses  qua- 
lités, aurait  bien  pu  lui  donner  celle  qu'il  a  en  qualité  d  e  juge. 

Le  26  juillet  1751,  le  Conseil  supérieur  donnait  définitivement 
gain  de  cause  sur  toute  la  ligne  à  M.  Lanouillier  des  Granges  et  le 
haut  et  puissant  seigneur  Duchesnay  se  voyait  condamné  à  remettre 
tous  les  papiers  et  archives  de  la  juridiction  de  Notre-Dame-des- Anges, 
et  à  payer  tous  les  frais  encourus  tant  en  première  instance  qu'en 
appel  (1).  ^ 

Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  la  remise  de  ces  archives 
n'eut  lieu  qu'au  mois  de  janvier  1755.  Lanouillier  des  Granges  les 
fit  alors  déposer  dans  la  maison  d'audience  du  Passage,  dans  une 
voûte  enclavée  dans  lo  mar  et  fermée  d'une  bonne  porte  de  fer. 


(i)  Voir  pour  ce  procès  ]es  registres   de  la  prévôté   de  Québec   pour  1750  et  les 
registres  du  Conseil  supérieur  pour  I7S1' 
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CHAPITRE  TRENTE-SEPTIÈME 


IjCS  derniers  nota  ires  appointés  dans  Québec  sous  la  domination 
française.  (l7i7-i7SS)- 


A  partir  de  1717,  date  de  la  déclaration  du  roi  au  sujet  de  1» 
conservation  des  minutes,  à  venir  à  la  conquête  de  la  colonie  par  les 
Anglais,  dix-huit  notaires  furent  appointés  dans  Québec.  Nous  en 
donnons  ici  les  noms  avec  la  date  des  commissions. 

1.  Jean-Claude  Louet,  22  mars  1717  ;     . 

2.  Henry  Hiché,  25  juin  1725  ; 

3.  Jacques  Pinguet  de  Vaucour,  18  avril  172G  ; 

4.  Claude  B^rolet,  25  juin  1728  ; 

5.  Nicolas  Boiaieau,  5  avril  1730  ; 

G.  Christophe-Hilarion  Dulaurent,  11  août  1734  ;  ' 

7.  Gilbert  Boucault  de  Godefus,  27  août  1736  ; 

8.  Jean  Latour,  3  septembre  1736  ; 

9.  Claude  Louet,  20  avril  1739  ; 

10.  Jacques  Imbert,  31  août  1740  ; 

11.  Jean-Claude  Panet,  22  décembre  1744  ;  ' 

12.  Simon  Sanguinet,  20  septembre  1748  ; 

13.  Paul-Antoine  Lanouillier  des  Granges,  20  décembre  1748  ; 

14.  Nicolas  Pinguet  de  Bellevuc,  22  mars  1749  ; 

16.  Antoine  Jean  Saillant,  27  décembre  1749  ;  ■; 

16.  François  Moreau,  17  novembre  1750  ; 

17.  Pierre  Materre,  13  septembre  1752  ; 

18.  Jean-Baptiste  Decharnay,  29  décembre  1755. 

Quelques  notes  sur  ces  derniers  notaires  de  la  domination  fran- 
çaise trouveront  ici  leur  place. 

Jean-Claude  Louet,  originaire  de  St  Maclou,  près  de  Rouen,  fut 
nommé  notaire  dans  la  prévôté  et  le  gouvernement  de  Québec,  le  22 
rnavA  1717,  à  la  mort  de  Louis  Chambalon.  (1)   Comme  ce  dernier 


il/.  1 


(l)  J?/^.  ord.  int.  vol.  jr,/.  2/j. 
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avait  été  appointé  par  lettres  royales,  Louet  ne  reçut  sa  commission 
que  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ii  fut  installé  le  20  avril,  de 
la  même  année  (1). 

Louet  avait  épousé  Anne  Morin,  veuve  de  Eené  Deneau  qui  fit 
longtemps  la  pêche  dans  la  région  de  la  baie  des  Chaleurs.  Il  con- 
tinua cette  exploitation  (2)  en  même  temps  qu'il  occupait  un  em- 
ploi d'écrivain  de  la  marine.  En  1737,ccmme  il  était  paralysé,  il  fut 
mis  à  la  demi-solde  et  remplacé  par  Bricault  de  Valmur  (3).  En 
1738,  l'intendant  demandait  pour  lui  une  augmentation  de  j:  3n8ion 
(4).  Enfin,  l'année  suivante,  n'étant  plus  capable  de  remplir  ses  fonc- 
tions de  notaire,  son  fils  Claude  Louet,  fut  nommé  pour  lui  succé- 
der (20  avril  1739)  (5).  Jean-Claude  Louet  mourut  à  Québec  le  28 
juillet  1739  (6). 

Jean-Claude  Louet  fils,  qui  paraît  avoir  eu  une  jeunesse  orageu- 
se (7),  finit  par  se  ranger  et  devint  écrivain  du  roi  et  greffier  de 
l'amirauté.     11  mourut  en  1767. 

Henry  Hiché,  fils  de  Bernard  Hiché,  bourgeois  de  Paris,  épousa 
à  Québec,  le  20  juillet  1713,  Marguerite  Legardeur  de  St-Pierre.  Le 
même  jour,  Louis  Aubert,  écuyer,  sieur  du  Forillon,  et  Barbe  Le 
Neuf  de  la  Vallière,  sa  femme,  lui  donnaient  en  pur  don  la  terre  et 
seigneurie  de  Kamouraska  (8).  Hiché  s'occupa  d'abord  de  com- 
merce, puis,  le  25  juin  1727,  il  fut  nommé  notaire  royal  en  la  prévôté 
de  Québec,  à  la  place  de  Pierre  Eivet,  qui  venait  de  mourir  (9).  C'est 
lui  qui,  en  1728,  prit  possession  du  siège  épiscopal  de  Québec,  pour 


(i)  Reg.  ins.  prév. 

(2)  Le  13  mai  1717,  l'intendant  lui  donne  la  permission  de  chercher  un  endroit 
dans  la  seigneurie  de  Port  Daniel  pour  y  faire  la  pêche  (Reg.  ord.  int.  vol.  6,  p.  281). 

(3)  A'e^r  ord.  int.  vol.  27,  p.  28. 

(4)  Lettre  de  Tint.  Hocquart,  10  oct.  1737.  Corresp.  gén.  vol.  68,  pt  3. 

(5)  Loc.  cit.  vol.  70,  p.  96. 

(6)  C'est  Louet  qui  reçut  le  testament  de  François  Clairambeault  d'Aigrement, 
commissaire  de  la  marine,  et  qui  fit  l'inventaire  de  ses  biens.  (24  oct.  1727). 

(7)  Voir  archives  du  Conseil  supérieur  :  26  janvier  et  9  février  1733, arrêts  dans  la 
cause  de  Jean  Wiliis,  cordonnier,  contre  Claude  Louet,  cjui  a  séduit  la  fille  du  deman- 
deur, pp.  48-59.  Louet  épousa  Thérèse  Wiliis  le  16  lévrier  1733  et  en  deuxième 
mariage  le  24  mai  1747  Marie  Anne  la  Coudraye.  Contrat  au  greffe  Dulaurent,  le  18 
mai  1747. 

(8)  Greffe  Chambalon. 

(9)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  II,  p.  33. 
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l'dvêque  de  Mornay  (1).  Le  28  septembre  1726,  Iliché  fut  nommé 
procureur  du  roi  à  l'amirauté  de  Québec,  à  la  place  de  Hamurd  de 
la  Borde,  qui  passait  en  France  (2).  Il  se  démit  volontairement  de 
cette  charge,  en  1754,  et  fut  remplacé  par  son  gendre,  Ignace  Per- 
thuis  (3).  Précédemment,  il  avait  été  subdélégué  de  l'intendant  à 
Québec  (1748).  Hîché  exerça  commo  notaire  jusqu'en  1736,  année 
où  il  fut  nommé  procureur  de  la  prévôté.  Son  greffe  est  déposé  à 
Québec.  -  "- 

Hiché  fut  nommé  membre  du  Conseil  supérieur  delà  colonie, et 
il  mourut  à  Québec,  le  5  juillet,  1758, à  ITige  de  86  ans. 

Hiché  a  été  un  grand  propriétaire.  11  possédait  sur  la  rue  St- 
Vallier,  à  Québec,  une  pièce  de  terrain  qu'il  divisa  en  lots  à  bâtir  et 
que  l'on  appela  pour  cette  raison  le  faubourg  de  M.  Hiché  (4). 

Le  18  avril  1726,  l'intendant,  jugeant  qu'il  était  nécessaire  de 
nommer  encore  un  notaire  dans  la  prévôté  de  Québec,  appointa  à 
cette  charge  Jacques  Pinguet  de  Vaucour  (5).  Le  père  du  notaire 
3'inguet  était  juge  prévôt  des  seigneuries  de  Notre-Dame  des  Anges, 
Saint-Gabriel  et  Sillery,  et  avait  épousé  Marie-Anne  Morin,  veuve 
du  notaire  Gilles  Rageot.  Son  lils  lui  succéda  dans  ces  emplois,  le 
20  janvier  1730.  Le  20  septembre  1748,  Jacques  Pinguet,  n'étant 
plus  capable  de  remplir  ses  fonctionsde  notaire  à  (Québec,  l'intendant 
nomma  à  sa  pince  Simon  Sanguinet,  qui  avait  déjà  exercé  à  Mon- 
tréal (6).  Sanguinet  fut  dispensé  des  formalités  de  l'information  de 
vie  et  mœurs,  mais  il  dut  prêter  un  nouveau  serment.  Pinguet  de 
Vaucour  se  démit  en  même  temps  de  sa  charge  de  juge  dans  la  sei- 
gneurie de  Notre-Dame  den  Anges,  et  fut  remplacé  par  le  sieur 
Turpin,  procureur  à  Québec  (7). 


(l)  Cf.  Les  évcques  de  Quêhei,  par  Mgr  Têtu,  pp.  161-162  ei  seq.  Cf.  greffe  de 
Hiché,  2,  II  et  15  sept.  1728,  psroces-verbaux  racontant  cette  prise  de  possession  ora- 
geuse. 

Reg.  Ord.  int.,  vol.  12  B,  p.  281.  ,    

(3)  E:d.  et  Ord.,  III,  pp.  1 12-113. 

(4)  Procès  verbal  de  voiene,  par  M.  de  Leigne,  grand-voyer.  Le  fief  St-Roch 
avait  été  acquis,  en  1720,  par  adjudication  contre  Louis  Aubert  de  Forillon  et  Charles 
Aubert  de  la  Clienaye.     Il  fut  vendu  par  Mde    Perthuis  à   William  Cirant,  en  1770. 

(5)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  II,  p.  loo. 

(6)  Reg.  Ord.  int. ,  vol.  36,  p.  6. 

(7)  Le  15  mars  1749,  le  lieutenant-général  fit  l'inventaire  du  greffe  de  Jacques 
Pinguet,  qui  avait  quitté  la  charge  de  notaire  à   cause   de  ses   infirmités.    C'est  son 
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Sanguinet  a  exorcd  à  Québec  jusqu'au  22  juillet  1770.  Il  a  été  la 
souche  d'une  famille  importante  que  nous  retrouverons  après  la  con- 
quête. 

Le  fils  aîné  de  Jacques  Pinguet  do  Vaucour,  Nicolas-Charles 
Pinguet,  sieur  de  Bellevue,  fut  aussi  nommé  notaire  à  Québec,  le  22 
mars  1741)  (1),  charge  qu'il  cumula  avec  celle  de  juge  sénéchal  delà 
seigneurie  do  Beauport.  Nicolas  Pinguet  mourut  au  mois  de 
mai  1751. 

Claude  Barolet  fut  nommé  à  une  charge  de  notaire  royal  à 
Québec,  par  l'intendant  Claude- Thomas  Dupuy,  le  25  juin  1728  (2). 
Le  8  janvier  1731,  une  nouvelle  commission  do  notaire  lui  fut 
octroyée  pour  exercer  dans  tout  le  gouvernement  de  Québec.  Cette 
commission  porte  que  Barolet  était  alors  établi  à  Québec  depuis  23 
ans  (3).    Il  vint  donc  dans  la  colonie  en  1708. 

Nous  avons  cité,  en  parlant  de  Chambalon,  le  curieux  contrat 
par  lequel  Barolet  s'engageait  sous  lui  comme  clerc  de  notaire. 

Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après  que  Barolet  put  enfin  obte- 
nir sa  charge.  Pendant  ce  long  stage,  il  s'occupa  de  commerce,  et  il 
fit  bien,  car  il  put  y  acquérir  une  fortune  que  la  profession  ne  lui 
aurait  pas  donnée.  Une  des  filles  de  Barolet  épousa  Jean-Claude 
Panet,  qui  fut  notaire  à  Québec  (4).  Une  autre  unit  son  sort  à  Jean- 
Antoine  Bedout,  médecin  et  conseiller  du  roi,  et  qui  était  fils  d'un 
notaire  de  Bordeaux.  C'est  de  ce  mariage  que  naquit  le  célèbre 
amiral  Bedout. 

Le  greffe  de  Barolet  embrasse  une  période  de  trente  années 
(1731-1761)  et  est  de  plus  intéressant  à  consulter  (5). 


r*ï 


frère,  Nicolas  Pinguet  de  Bellevue,  qui  avait  pour  lors  la  charge  de' ces  minutes.  On 
trouve  au  grafte  une  requête  de  Charles  Pinguet  de  Montigny,  concierge  des  prisons 
de  Québec,  en  son  nom  et  celui  du  sieur  Massé  et  Charlotte  Hubert,  veuve  Pinguet, 
par  laquelle  il  est  demandé  la  moitié  du  revenu  du  greffe  de  Pinguet.  Sous  la  date 
du  20  mai  1730,  on  trouve  au  greffe  Pinguet  l'inventaire  des  biens  de  M.  Desgly  et 
de  Dame  Chartier  de  Lotbinière,  son  épouse.  Sous  la  date  du  7  octobre  1740,  l'in- 
ventaire de  la  maison,  tannerie  et  ustensiles  situés  à  la  Canardière,  appartenant  à  M. 
Bégon. 

(i)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  36,  p.  60. 

(2)  Reg.  et  Ord.  int.,  vol.  12  B,  p.  19. 

(3)  I-^eg.  Ord.  int.,  vol.  19,  p.  34. 

(4)  Contrat  de  mariage  du  14  octobre  1747  (Greffe  Dulaurent), 

(5)  De  1743  à  1747,  on  trouve  au  greffe  de  Barolet  la  plupart  des  concessions 
faites  dans  la  Beauce  : 

22  juillet  1734,  inventaire  des  biens  de  François  Foucault,  lieutenant  de  lamnré» 


NOTARIAT  AU    CANADA 


355 


Barolct  mourut  à  Charleabourg,  au  lendemain  de  la  conquête, 
le  25  janvier  1761  (1). 

Nicolas  Boisseau,  fils  d'un  ancien  procureur  au  parlement  de 
Paris,  était  greffier  en  chef  de  la  prévôté  à  Québec  et  dépositaire  des 
minutes  des  notaires  en  conséquence  des  déclarations  de  Sa  Majesté 
du  2  août  1717  et  du  4  janvier  1724,  lorsqu'il  fut  nommé  notaire  le 
5  avril  1730,  par  l'intendant  Hocquart,  pour  tout  le  gouvernement 
de  Québec.  "  Cette  nomination,  dit  la  commission,  est  nécessitée  par 
l'augmentation  des  aifaires  et  par  le  fait  qu'il  taut  un  notaire  au  dépôt 
des  actes  vu  qu'il  se  trouve  souvent  des  occasions  où  dos  parties  inté- 
ressées aux  différents  actes  qui  y  sont  déposés  veulent  obtenir  des 
quittances  ou  des  ratifications  (2)."  Boisseau  reçut  une  nouvelle 
commission  du  roi  lui  même  le  22  avril  1732  (3). 

En  1743,  Nicolas  Boisseau  représentait  à  l'intendant  que  son  fils, 
âgé  de  dix-neuf  ans,  s''était  appliqué  depuis  quelques  années  à  se  for- 
mer dans  la  connaissance  de  la  pratique  et  de  la  procédure,  dans  le 
dessein  de  se  rendre  capable  de  remplir  quelque  jour  le  même  emploi 
que  lui.  Afin  de  lai  donner  de  l'émulation,  il  proposait  d'accorder  à 
ce  jeune  homme  une  commission  de  commis  greffier  à  la  prévôté. 
L'intendant,  informé  de  l'application  avec  laquelle  le  jeune  Nicolas 
Boisseau  s'était  porté  jusque  là  à  l'étude  de  la  procédure  et  de  la  pra- 
tique et  sur  le  compte  qu'il  en  avait  rendu  au  roi,  approuva  cet  arran- 
gement, et  le  5  octobre  1743,  il  le  commettait  à  défaut  de  son  père 
pour  faire  les  fonctions  de  commis  greffier  (4). 


chaussée  ;  i6  mars  1735»  inventaire  des  biens  de  Jean-Bte  Couillard,  lieutenant  delà 
prévôté  ;  27  novembre  1748,  bail  par  le  séminaire  de  Québec  à  Cadet,  du  domaine 
de  St-Joachim  (la  petite  ferme),  et  du  moulin  du  Saut  à  la  Puce,  pour  9  ans,  avec 
l'inventaire  des  effets  qui  y  sont.  ;  1748,  donation  d'une  terre  par  Charles  Couillard, 
seigneur  de  Beaumont,  pour  la  nouvelle  paroisse  sur  la  rivière  Boyer  ;  11  octobre 
1752,  bail  à  ferme  du  domaine  de  Ste-Marie  de  la  Nelle  Beauce  à  Jean  Lessard  ;  28 
mai  1757,  inventaire  des  biens  de  Joseph  Fleury  de  la  Gorgendière  ;  2  janvier  1750, 
bail  à  ferme  de  la  seigneurie  de  la  Baie  St-Paul,  par  le  séminaire  de  Québec  à  Cadet; 
7  janvier  1759,  acte  de  dépôt  de  dix  pièces  d'écritures,  déclarations  et  protestations 
par  dame  Louise  Chaussegros  de  Léry,  épouse  de  Michel  Chartier  de  Lotbinière. 

(1)  Inventaire  des  biens  de  Barolet  au  gretfe  de  François  Moreau,  le  27  janvier 
1761.    Au  même  greffe,  le  18  juin  1761,  inventaire  de  ses  papiers. 

(2)  Reg.  ord.  int.,  vol.  19,  p.  82  :  Reg.  ins.  prév.  vol.  21.  17  avril  1731.  Bois- 
seau avait  été  nommé  greffier  de  la  prévôté,  le  23  avril  1726,  à  la  place  de  Aubert, 
décédé.  (Reg.  ins.,  Cons.  sup.  vol.  6,  p.  82). 

(3)  Reg.  ins.  Cons.  sup.  vol.  7,  p.  22. 

(4)  Reg.  ins. ,  prév.  vol,  37. 
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L'année  suivante  (1744)  Boiartcau  père  fut  nommé  gi'effior  en 
chef  du  Conseil  supérieur  de  la  colonie  et  son  fils  Nicolas- Gaspard 
lui  succéda  dans  ea  charge  de  greffier  de  la  prévôté.  Le  roi  donna 
des  lettres  de  dispense  d'âge  à  ce  dernier  vu  qu'il  n'avait  pas  encore 
vingt-cinq  ans  (1). 

Nicolas  Boisseau  père,  en  acceptant  la  position  de  greffier  en  chef 
du  Conseil  supérieur,  cessa  d'exercer  comme  notaire  et  Jean -Claude 
Panet  lui  succéda.  Le  fils  do  Boisseau  fut  le  dernier  greffier  de  la 
prévôté  sous  le  régime  français  et  continua  sous  le  régime  anglais  à 
être  greffier  garde  notes.  C'est  de  lui  que  descend  Nicolas  Gaspard 
Boisseau  qui  fut  notaire  à  Montmagny  de  1791  à  1841.  Boisseau  père 
qui  avait  épousé  une  Page  de  Quercy  mourut  vers  1765  (2). 

On  lit  dans  ï Histoire  des  Canadiens- Français,  de  Benjamin 
Suite,  t.  9,  p.  18,  ce  qui  suit  au  sujet  de  la  famille  Boisseau  : 

"  Jean  Boisseau,  avocat  à  Poitiers,  avait  publié,  en  1530,  un 
volume  de  ses  poésies  ;  en  1559  un  commentaire,  en  lutin,  sur  la 
Coutume  de  Paris  ;  on  a  aussi  donné  de  lui,  en  1582,  un  commen- 
taire sur  l'article  34  des  Etats  de  Moulins.  L'un  de  ses  descendants, 
né  à  Paris,  et  avocat  au  parlement  de  cette  ville,  eut  pour  fils  Nico- 
las Boisseau,  né  en  1700,  qui  entra  (1724)  au  greffe  du  Conseil  Supé- 
rieur à  Québec,  par  la  protection  de  son  oncle  Gérin,  doyen  des 
curés  de  Paris  ;  il  se  maria  (9  septembre  1725)  avec  Marie- Anne 
Page  et  en  eut  un  fils  et  une  tille.  Nommé  en  1727,  greffier  de  la 
prévôt»^  de  Québec,  Nicolas  passa,  en  1744,  à  la  charge  de  greffier 
en  chef  du  Conseil  bupérleur,  tandis  que  son  fils  devenait  greffier  de 
la  prévôté.  Ce  dernier  épousa  Claire  JoUiette  de  Mingan,  veuve  de 
M.  de  Chamblain,  capitaine  de  navire,  et  d'elle  naquit  (1765)  Nico- 
las-Gaspard Boisseau  qui  représenta  l'île  d'Orléans  à  la  chambre  de 
1792.  Notaire  à  St-Thoinas  de  Montmagny,  Nicolas-Gaspard  a  laissé 
un  greffe  qui  s'étend  de  1791  à  1841." 

Chrystophe-HilarionDulaurent,  qui  fut  nommé  notaire  dans  le 
gouvernement  de  Québec,  le  11  août  1734,  à  la  p!ace  de  Dubreuil 
décédé,  était  un  protégé  du  procureur  général  Verrier. 


(i)  Reg.  ins.  prév.  vol.  38. 

(2)  Au  greffe  de  Louet  fils,  soas  la  date  du  15  mars  1765  ,  on  trouve  l'inventaire 
des  biens  de  Boisseau.  Le  greffe  de  Boisseau  qui  comprend  392  actes  est  intéressant  à 
consulter.  On  y  trouve  plusieurs  concessions  par  l'évêque  Dosquet  dans  son  fief  de  Bour- 
chemin  sur  la  rivière  Yamaska.  Le  17  mai  1735,  inventaire  de  la  seigneurie  de  Vin- 
cellote.  Le  14  semptembre  1737,  vente  d'une  sanvagesse  par  M.  l'éan  au  sieur  de  la 
Chevrotière  pour  le  prix  de  350  livres. 


NOTARIAT  AU    CANADA 


357 


à 


Les  rolaiionH  de  Dulaurcnt  lui  procurèrent  plusieurs  missions 
importantes  du  gouvernement.  Le  10  janvier  1736,  il  recevait  J'or- 
dre  de  se  transporter  chez  les  seigneurs  de  la  colonie  à  l'effet  de  pren- 
dre communication  do  leurs  titres  pour  l'expédition  du  papier  ter- 
rier et  parvenir  à  la  reddition  des  foi  et  hommage  et  aveu  et  dénom- 
brement des  seigneuries  (1).  Le  28  janvier  1745,  il  était  nommé 
pouv  faire  le  recensement  général  de  la  colonie  dans  les  trois  gou- 
vernements (2).  Il  recevait  en  même  temps  une  commission  parti- 
culière pour  passer  les  actes  relatifs  au  papier  terrier  qu'il  devait 
faire  dans  le  gouvernement  de  Montréal  (H).  Le  18  juillet  1755, 
Duiaurent  fut  aussi  commis  pour  faire  l'inventaire  de  Tadoussac  (4). 

Dulaurent  mourut  à  Québec  le  13  avril  1760,  à  ITige  do  65 
ans  (5). 

Pour  remplacer  Iliché  qui  venait  de  recevoir  l'emploi  de  pro- 
cureur du  roi  à  la  prévôté  de  Québec,  l'intendant  Ilocquart  nomma 
le  27  août  1736  (6),  Gilbert  Boucault  de  Godefus,  qui  fut  aussi  em- 
ployé comme  écrivain  dans  les  bureaux  de  la  marine  (7).  Boucault 
fut  nommé  le  17  octobre  1739  juge  bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré 
par  le  séminaire  de  (Québec  lors  de  la  démission  que  donna  Jacques 
Barbel  do  cette  charge. 

Boucault  de  Godefus  avait  un  frère,  Nicolas-Gaspard  Boucault, 
qui  après  avoir  été  secrétaire  de  l'intendant  Bégon,  fut  tour  à  tour 
conseiller  du  roi,  procureur  du  roi,  lieutenant-général  de  l'a- 
mirauté et  lieutenant  particulier  de  la  prévôté  de  Québec.  En  1749, 
il  fut  question  de  nommer  Boucault  de  Godefus  à  la  place  de  lieute- 
nant général  de  l'amirauté,  mais  l'intendant  Bigot  écrivit  au  minis- 
tre qu'il  ne  lui  semblait  pas  propre  à  occuper  cette  position.  "  Plus 
je  connais,  dit-il,le  sieur  Boucault  qui  est  notaire  ici  et  qui  est  frère 


(i)  Reg.  ord.  int.  vol.  23  et  Ed.  et  Ord.  II.  p.  537. 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol.  33,  p.  10,  et  Ed.  et  Ord.  II,  p.  390. 

(3)  Reg.  ord.  int.  vol  33,  p.  13. 

(4)  Loc.  cit.  vol  40,  p.  2. 

(s)  Au  greffe  de  Duiaurent  on  trouve  le  testament  du  gouverneur  de  la  Jouqtiière, 
en  date  du  13  février  1752,  le  contrat  de  mariage  de  Michel  Chartier  de  Lotbinière 
et  de  Madeleine  de  Léry  (15  décembre  1727),  celui  de  Michel  de  Salaberry  et  de 
Marie-Louise  Juchereau  Duchesnay  {1750)  le  terrier  de  la  baronnie  de  Portneuf 
(2  avril  1742). 

(6)  Reg.  ord.  int.  vol.  24,  p.  97. 

(7)  Arch.  col.  vol.  68,  p.  35,  11  octobre  1737, 
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du  lioutenant  géiiurul  du  l'amirauté  moins  je  le  trouve  pi'opre  pour  le 
remplacer,  dans  le  cas  qu'il  voulut  ho  retii'er,  ni  pour  aucune  place 
de  judicature.  M.  le  coujto  de  Maurepas  m'avait  fait  l'honneur  de  me 
marquer  qu'il  n'en  HouvienJrait  dans  l'occasion.  Je  vous  prie,  Mon- 
Heignour,  do  vouloir  bien  y  faire  attention,  BuppoB*^  que  «on  frère 
voulut  80  démettre  de  son  emploi  en  sa  faveur  "  (l). 

Les  Boucuult  firent  la  pêche  aux  loup8  marins  au  Labrador, 
dans  la  baie  de  Phéiippoaux  et  au  poste  du  grand  St-iModet.  En 
1738,  l'intendant  concédait  pour  dix  ans  à  Foucault  et  Houcault  le 
lieu  nommé  Apetipi  sur  la  côte  du  Labrador. 

Boucault,  qui  avait  épousé  un«  don  lillos  de  l'architecte  Fran- 
çois de  la  Joue,  retourna  en  Euro|»o  en  175(». 

Le  3  septembre  1736,  l'intendant  Hocquart,  jugeant  qu'il  était 
nécessaire  d'augmenter  le  nombre  des  notaires  et  praticiens  de  Qué- 
bec, "  particulièrement  pour  le  besoin  qu'avaient  les  parties  plai- 
dantes de  personnes  capables)  de  défendre  leurs  droits  tant  à  la  pré- 
vôté qu'au  Conseil  supérieur,"  nomma  Jean  Latour,  notaire  pour  la 
prévôté  et  le  gouvernement  de  Québec  (2). 

Le  7  maw  1741,  Latour  étant  demandé  par  divers  particuliers 
de  Montréal  pour  y  aller  demeurer  quelque  temps  atin  d'arranger 
leurs  affaires,  reyut  la  permission  d'y  exercer  pendant  trois  mois  à 
la  condition  de  déposer  dans  le  greffe  de  cette  juridiction  les  actes 
qu'il  y  recevrait  (3).  Dans  l'automne  de  la  même  année,  il  laissa  la 
colonie  pour  retourner  en  France  (4). 

Jacques  Imbert,  fils  de  Jean  Imbert,  exempt  deâ  maréchaux  de 
France,  et  d'Edmée  Chambrois,  était  originaire  de  StoMadeleine  de 
Montargis,  en  Champagne.  Il  semble  être  venu  au  pays  en  1740, 
comme  écrivain  du  roi.  Le  sieur  Barbel  étant  mort,  Jacques  Imbert 
fut  nommé  à  sa  place  notaire  royal  en  la  pix'vôté  pour  toute  l'éten- 


(1)  Arch.  col.  V(  1.  93,  p.  259.  4  oct.  1749. 

(2)  Reg.  ord.  int.  vol,  24  ;  reg  ins.  prév.  vol.  25. 

(3)  l^*îg  ord.  int.  vol.  29,  p.  14.   Latour  a  reçu  15  .ictes  k  Montréal,  du  19  mars 
mars  a  15  juin  1741c principalement  pour  la  famille  Boucher. 

(4)  Latour  au  été  le  notaire  de  l'Holel  Dieu  de  Qucliec.  Le  29  novembre  1737, 
on  trouve  dans  son  greffe  un  inventaire  des  papiers  et  titres  de  la  seigneurie  de 
Maure  remis  par  Thérèse  Lalande-Gayon.  Avoir  dans  les  registres  du  Conseil  supé- 
rieur, le  22  août  1740,  vol.  22,  p.  108,  un  curieux  procès  pour  injures  «{ue  Latour  eut 
à  soutenir  contre  le  notaire   Boucault. 
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<lut9  du  gouvernement  de  Québec  (1).  Sacommisuion  est  datée  du 
31  août  1740.  L'étude  de  Imbcrt  8'étend  du  15  septembre  1740  ua 
2  avril  1749.  Comme  il  étuit  commis  dans  les  bureaux  de  la  tréëu- 
rarie,  c'eut  lui  qui  a  fait  la  plupart  des  actes  de  concession  dans  les 
seigneuries  de  lu  Beauce  que  possédait  M.  Tascheroau.  On  ne  peut 
étudier  l'histoire  de  cette  région  du  pays  sans  consulter  le  gretïe 
d'Imbert. 

En  1750,  Imbert  succéda  à  M.  TaBchei-eau  dans  son  emptoi  de 
commis  des  trésorier*  généraux,  charge  qu'il  exerça  jusqu'en  1759, 
où  il  fut  remplacé  pur  M.  de  la  Kochutte.  Aussitôt  qu'il  fut  nommé' 
trésorier,  Imbert  cestia  de  pratiquer  la  profession  de  notaire,  et  l'in- 
tendant Bigot  nomma  à  sa  place,  le  17  novembre  1750,  François 
Moreau,  employé  au  domaine  du  roi.  , 

En  1754,  Imbert  fut  nommé  au  C  3eil  supérieur  de  la  colonie, 
position  qu'il  occupa  jusqu'à  la  conqrêie  du  pays  par  les  Anglais. 
Après  la  mort  du  procurcur-gén>'(  J  Vener,  i)  '.  remplaça  pi-ovi- 
soirement. 

Imbertquittalo  Canada  avec  l'armuide  Lévis.  Il  avaJt  épousé  à 
Québflc,  le  12  août  173.^.,  Aguihe  T  «fli.  -Rottot,  boUe-fille  du  chirur- 
gien Simon  Soupiran,  (2)  mais  re  paraît  pas  avoir  laissé  de  descen- 
dants mâles. 

Le  7  septembre  1785,  on  trouve  dans  l'étude  do  Jean-Ai^loine 
Fanet  un  acte  par  lequel  Mtre.  Jean-Simon  Imbert,  écuyor,  conseil- 
ler secrétaire  du  roi,  maison  et  cour  de  France,  seigneur  de  Nangi«, 
et  sa  femme  Jeanne  Madeleine  Kobinet  de  }'f.ntagny,  dameurantà 
Auxerre,  paroisse  de  St-Eusèbe,  rue  des  Nobles,  vendent  un  empla- 
cementsitué  à  Québec,rue  Nouvelle,  qu'ils  avaient  acquis  de  leur  oucle 
Jacques  Imbert,  le  18  août  1760  (3). 


(1)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  28,  p.  72. 

(2)  Contrat  de  mariafje,  greffe  B.arolet,  10  août  1743. 

(3)  Voir  cet  acte  à  Montréal,  au  greffe  de  Pierre  Panet. 

Le  greffe  de  Imbert  est  déposé  à  Québec.  Il  est  intércs^iant  à  consulter  surtout 
pour  les  concessions  faites  dans  la  Beauce  par  le  seigneur  Taschereau.  Voir  spécia- 
lement :  174s,  juil  26  :  bail  à  ferme  par  M.  Taschereau  à  Etienne  Parent  ;  1746, 
février  28  :  Concession  par  le  même  à  la  fabrique  de  Ste-Marie  de  la  Nouvelle 
Beauce  ;  1745.  juillet  i  :  Procuration  du  même  à  Parent. 
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Jeau-Claudo  P»'net,  d'une  famille  honorable  de  France,  vint  dans 
ce  pays  sous  la  protection  et  en  la  compagnie  do  Mgr.  de  Lauberi- 
vière,  dit  Mgr  Têtu  dans  son  livre  sur  les  évCques  do  Québec  (1).  Il 
était  fils  de  Jean-Nicolas  Panet,  caissier  do  la  marine,  et  de  Marie- 
Françoise  Foucher,  demeurant  dans  la  paroisse  de  St-Germain,  à 
Paris.  Son  père  s'intéressa  à  son  sort  et  profita  de  sa  position  pour 
essayer  de  lui  obtenir  une  charge  de  notaire.  Voici  ce  qu'écrivait 
de  Québec  l'intendaift  llocquai't  au  ministre  le  16  septembre 
1742  (2)  : 

*'  Vous  avez  joint  Monseigneur,  à  une  de  vos  dépêches  du  20 
avril,  un  placet  du  Sieur  Panet,  qui  vous  demande,  pour  son  fils, 
qui  est  au  Canada,  la  place  de  notaire  qui  est  vacante  par  la  retraite 
du  sieur  Latour.  Au  départ  de  ce  dernier  les  notaires  établis  dans  la 
ville  vinrent  me  prier  de  ne  point  le  remplacer,  vu  qu'ils  étaient  en 
nombre  suffisant  pour  l'expédition  des  affaires  qui  se  présentent  con- 
cernant leur  profession,  qu'autrement  ils  ne  seraient  pas  en  état  de 
vivre.  Leur  demande  me  paraît  juste  et  j'en  suis  demeuré  là  ;  si 
par  la  suite  il  y  a  occasion  de  placer  le  dit  Panet,  je  le  ferai  sous 
votre  bon  plaisir.  Il  exerce  aujourd'hui  la  profession  de  praticien 
avec  assez  de  succès  ;  il  est  intelligent  et  sage  ;  il  souhaiterait, 
Monseigneur,  que  vous  eussiez  la  bonté  de  lui  accorder  son  congé 
des  troupes." 

Ce  ne  fut  que  le  22  décembre  1744  que  le  jeune  Panet  put  obte- 
nir la  charge  de  notaire  qu'il  désirait,  lorsque  Boisteau  fut  promu 
au  poste  de  greffier  en  chef  du  Conseil  supérieur  (3).  Sa  commis- 
mon  porte  qu'il  a  la  science  et  les  talents  nécessaires  pour  exercer 
cette  profession. 

Jean-Claude  Panet  est  l'ancêtre  de  cette  famille  Panet  qui  a 
constamment  occupé,  soit  le  banc  judiciaire,  soit  des  sièges  dans  les 
chambres  de  la  législature,  soit  des  emplois  importants  comme  no- 
taires (4). 

Marié  le  23  octobre  1747,  avec  Marie-Louise,  fille  de  Claude 
33arolet,  notaire  (5),  Jean-Claude  Panet  en  eut  une  lignée  distinguée 


(i)P.  527. 

(2)  Arch.  Col.,  vol.  77,  p.  328. 

(3)  f^'S-  <"'''•  '"''•  ^o'-  32<  P-  ^'  '  ''^■^-  ''"•  P^"'*  ^°'-  39* 

(4)  Ursulines  de  Québec,  III,  p.  206. 

(5)  Contrat  d«  mariage  du  14  octobre  1747  au  greffe  de  Dulaurent. 
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dont  noua  aurons  l'occasion  de  parler  au  cours  de  cette  histoire. 
Jean- Antoine,  né  en  1751,  fut  le  premier  orateur  de  la  Chambre 
d'Assemblée  du  fias-Cunadu,  Claude-Bernard  fat  évêque  de  Québec, 
Jacques  mourut  arohiprêtre  et  curé  de  l'Islet,  Jean-Baptiste  fut  no- 
taire à  St-Ambroise  de  Lorette  (^1).  Nous  verrons  Jean-Claude  Panct 
jouer  un  rôh  important  dans  les  premières  années  du  régime  anglais, 
après  la  conquête  du  pays. 

Faul-Antoine-François  Lanouillier,  sieur  des  Granges,  nommé 
notaire  à  Québec,  le  20  décembre  1748  (2),  était  le  frère  de  Jean- 
Enstachc  Lanouillier,  sieur  de  Boisclerc,  qui  fut  contrôleur  de  la 
marine,  conseiller  et  grand  voyer  de  la  Nouvelle-France  (3).  Il  fut 
d'abord  employé  comme  écrivain  dans  les  bureaux  de  la  marine  (4). 
Le  22  juin  1750,  Lanouillier  des  Granges  reçut  des  religieuses  de 
l'Hôtel  Dieu  de  Québec  la  charge  déjuge  de  leur  seigneurie  de  St- 
Bernard  près  de  Charlebourg.  Lanouillier  laissa  la  colonie  dans 
l'automne  de  1760  et  s'en  alla  s'établir  à  Loches  en  Touraine  (5). 

Antoine  Jean  Saillant  de  Collégien,  nommé  notalie  à  Québec,le 
27  décembre  1749  (6)  était  tils  d'un  avocat  conseiller  ou  roi  et  con- 
trôleur des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  de  Paris.  Il  a  exercé  à  Québec 
jusqu'au  mois  d'octobre  1776,  année  où  il  mourut.  Saillant,  ainsi 
que  Panet,  a  joué  un  rôle  assez  considérable  dans  les  premières 
années  après  la  conquête.  François  Moroau,  qui  fut  nommé  le  17 
novembre  1750  à  la  place  d'Imbert  qui  venait  d'être  pourvu  tréso- 
rier de  la  colonie  (7)  était  employé  au  bureau  du  domaine  du  roi,en 
qualité  de  visiteur.     Il  mourut  en  1765.    Nous  ne  connaissons  rien 


(i)  Cf.  Histoire  des  Canadiens-Français  de  Suite,  VIII,pp.  11-12. 

(2)  Neg.  ord.  int,  vol.  36,  p.  26. 

(3)  Lanouillier  de  Boisclerc  avait  été  nommé  grand  voyer  à  la  place  de  Becan- 
cour,  décédé,  le  26  mars  1730.  (Reg.  ins.   Cens.  siip.  vol.  6,  p.  170). 

(4)  Greffe  Barolet  (1744)- 

(5)  Le  2  mars  1714,  Philémon  Cadet, marchand  de  Paris,  rue  des  Petits  Champs, 
paroisse  St-Médéric,  Jean-Baptiste  Neret,  avoct  en  parlement,  Paris,  rue  St-Hono- 
ré,  paroisse  .St-Germain  l'Auxerrois,  et  Jean-Baptiste  Gayot,  marchand,  Paris,  rue 
Coquillière,  paroisse  St-Eustache,  nommaient  pour  leur  procureur  Nicolus  Lanouil- 
lier pour  se  transporter  à  Québec  pour  y  régler  leurs  comptes  avec  les  sieurs  Aubert 
et  Demau  leurs  commis  et  employés,  et  surveiller  leurs  affaires. 

(6)  Reg.  ord.  int.  vol.  36,  p.  130. 

(7)  Reg.  ord.  int.  vol.  38,  p.  43. 
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de  Pierre  Materre,  appointé  le  13  septembre  1752  (1)  à  la  place  do 
l'inguet  de  Vaucour,  et  nos  archives  n'oat  gardé  aucune  trace  de 
son  greffe.  Jean-Baptiste  Decharnay,  nommé  le  29  décembre  1755 
(2),  était  fils  d'un  avocat  ducal  de  Langres.  Il  épousa  une  Page  de 
Quercy  qui  fut  eeigneuresso  de  Kamouraska.  Decharnay  cessa  d'ex- 
ercer au  printemps  de  1759  et  alla  mourir  au  Cap  Saint- Ignace  au 
mois  d'avril  1760. 


(i)  Loc.  cit.  vol.  59,  p.  43.  Il  était  né  le  6  février  1718  et  fut  employé  comme 
écrivain  dans  les  bureaux  du  roi  Je  Québec. 

.  (2)  Loc.  cit.  vol.  40,  p.  19.  ■ 
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CHAPITRE  TRENTE-HUITIEME 


Notariat  à  Montréal  (1714-1759) 


Nous  avonà  laissé  l'histoire  du  notariat  de  Montréal  le  15  mai 
1714,  jour  où  Jean-Baptiste  Adhémar  fut  nommé  à  la  place  laissée 
vacante  par  son  père  Antoine  Adhémar.  Voyons,  maintenant,  quels 
furent  les  notaires  qui  se  succédèrent  dans  la  métropole  commerciale 
depuis  cette  date  jusqu'à  la  conquête  du  pays. 

Le  roi,  par  ordre  daté  à  Versailles  le  20  avril  1700,  avait  nommé 
Jacques  Barbel  notaire  royal  à  Montréal,  mais  celui-ci  s'étant  démis 
de  sa  charge  pour  exercer  à  Québec,  l'intendant  nomma,  le  8  mai 
1719,  Jacques  David,  pour  prendre  la  place  encore  vacante  de  Bar- 
bel  (1).    L'année  précédente,  le  10  mars  1718,  le  séminairede  Saint- 
Sulpice,  propriétaire  du  greffe  de  Montréal,  l'avait  déjà  affermé  pour 
trois  ans  à  Jacques  David  (2),  qui  remplissait  les  fonctions  de  gref- 
fier.   David  mourut  à  Montréal,  au  mois  d'octobre  1726,  et  Joseph- 
Charles  Eaimbault,  filb  du  notaire  Pierre  Eaimbault,  fut  appelé  à  lui 
succéder,  le  31  décembre  de  la  même  année,  "à  la  charge  de  tenir 
ses  minutes  en  bon  ordre  par  liasse  séparée  par  mois  et  par  année, 
et  un  répertoire  de  tous  les  actes  qu'il  recevra  et  passera  par  chaque 
année  par  ordre  alphabétique"  (3).    Eaimbault  fut  installé  le  11 
janvier  1727,  par  le  commissaire  de  la  marine  d'Aigremont,  le  lieu- 
tenant-général étant  malade. 

Eaimbault,  fils,  exerçait  déjà  comme  greffier  de  la  juridiction 
de  Montréal,  charge  dont  il  se  démit  en  1732,  pour  devenir  procu- 


(i)  Reç.  Ord.  int.,  vol.  6,  p.  328. 

(2)  Greffe  Raimbault. 

(3)  Rcg.  Ord.  int.,  vol.  12  B,  p.  7. 
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reur  du  roi  (1).    Voici  la  lettre  qu'écrivait  au  ministre  l'intendant 
Bégon,  le  14  octobre  1723  : 

"  Monseigneur, 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  le  Conseil  m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  17  mars  dernier,  sur  la  demande  du  sieur  Baimbault,  procureur 
du  roi  de  la  juridiction  de  Montréal,  de  remettre  sa  place  à  son  fils  et 
qu'on  fit  revivre  en  sa  faveur  celle  de  lieutenant  particulier  de  cette 
juridiction  ;  il  m'ordonne  de  lui  faire  savoir  si  le  fils  est  capable 
d'exercer  l'emploi  de  son  père,  et  s'il  est  nécessaire  de  rétablir  la 
charge  de  lieutenant  particulier,  et  en  ce  cas  s'il  convient  de  la 
donner  au  père. 

*'  Par  l'édit  de  création  de  la  juridiction  i-oyale  de  Montréal,  il 
n'y  a  point  de  lieutenant  particulier  ;  il  a  cependant  été  accordé  une 
commission  à  M.  Bouat  pour  en  fair»  les  fonctions.  Depuis  qu'il  a 
été  pourvu  à  la  charge  de  lieutenant-général  de  cette  même  juridic- 
tion à  la  place  de  feu  M.  Deschumbault,  celle  de  lieutenant  particu- 
lier n'a  point  été  remplie. 

"  La  ville  et  le  gouvernement  do  Montréal  sont  présentement 
assez  peuplés  pour  donner  lieu  à  y  établir  un  lieutenant  particulier  ; 
le  sieur  Raimbault  est  capable  de  s'en  bien  acquitter,  et  son  fils  rem- 
plissant sa  place  de  procureur  du  roi  pourrait  s'instruire  sous  lui  des 
affaires  de  judicature.  MesBiOurs  les  eccl«'siastiques  de  St-Sulpice  de 
Montréal  s'intéressent  pour  le  dit  sieur  Eaimbault  et  sa  famille  et 
prendront  beaucoup  de  part  aux  grâces  que  vous  voudrez  bien  leur 
faire." 

Eaimbault,  fils,  mourut  à  Montréal,  le  18  décembre  1737. 

De  1728  à  1752,  on  trouve  aussi  à  Montréal  le  greffe  de  Nicolas- 
Augustin  Guillet  de  Chaumont,  mais  nous  n'avons  pu  relever  la  date 
d'admission  de  ce  dernier.  Chaumont  mourut  à  Terrebonne,  en 
1765  (2).  •  ' 

Le  29  juillet  1730,  l'intendant  nommait  René  Chorel,  sieur  de 
St-Eomain,  bourgeois  de  Montréal,  notaire  royal  dans  toute  l'étendue 


(1)  Voir  au  greffe  de  JeanBte  Adhémar,  sous  la  date  du  19  novembre  I726,bail 
du  greffe  de  Montréal  par  les  seigneurs  de  l'île  à  Raimbault  de  Piémont. 

(2)  Voir  dans  les  Reg.  Ord.  int.,  vol.  31,  p.  54,  une  ordonnance  au  sujet  des 
difficultés  entre  les  notaires  Adhémar  et  Chaumont,  l'huissier  Quilliart  et  le  procureur 
du  roi  Foucher. 
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de  la  juridiction  de  l'île  de  Montréal  (1).  Chorel  mourut  en  1733  et 
fut  remplacé,  le  18  avril  de  cette  année,  par  Claude  Porlier,  greffier 
de  la  juridiction  de  Montréal  (2).  Porlier  mourut  à  Montréal,  le  3 
septembre  1744. 

Le  27  juillet  1732,  l'intendant,  jugeant  qu'il  était  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  des  notaires  dans  la  ville  et  le  gouvernement 
de  Montréal,  vu  que  les  affaires  se  développaient  tous  les  jours, 
nomma  à  cette  charge  le  sieur  de  Chevremont  qui,  le  même  jour, 
recevait  un  emploi  de  commis  au  contrôle  de  la  marine  (3). 

Charles-llené  Gaudron  de  Chevremont  était  venu  au  pays  comme 
secrétaire  de  M.  de  Beauharnois,  qui  lui  donna  sa  protection.  Le  2 
mai  1738,  Chevremont,  comme  écrivain  employé  dans  les  magasins 
et  commis  au  contrôle  de  Montréal,  recevait  l'ordre  de  se  rendre  au 
fort  Frontenac  et  à  Niagara,  pour  y  faire  l'inventaire  des  munitions 
et  marchandises  (4).  Chevremont  cessa  d'exercer  en  1730,  mais  il 
ne  laissa  pas  le  pays.  En  1744,  M.  de  Beauharnois  écrivait  au  minis- 
tre :  "  Suivant  ce  que  le  sieur  de  Chevremont  m'a  mandé  de  l'état 
où  sont  ses  affaires,  j'ai  reconnu  qu'il  avait  grand  besoin  de  l'hon- 
neur de  votre  protection,  et  je  vous  serai  sensiblement  obligé,  Mon- 
seigneur, de  la  lui  vouloir  bien  accorder  dans  les  occasions  qui  se 
présenteront  (5)." 

Le  20  avril  1733,  l'office  de  notaire  roya,l  dans  la  juridiction  de 
Montréal  étant  devenue  vacante  par  la  mort  de  Michel  Lepailleur 
et  par  la  démission  qu'il  en  avait  faite  le  12  janvier  précédent  en 
faveur  de  son  fils  aîné,  François  Lepailleur  dit  Laferté,  ce  dernier 
fut  nommé  à  sa  place  (6),  qu'il  occupa  jusqu'en  1739. 

Le  20  mars  1738,  Louis-Claude  Danré  de  Blanzy  était  nommé 
à  la  place  rendue  vacante  par  la  mort  de  Eaimbault,  fils  (7).  Danré 
de  Blanzy,  avocat  au  parlement  do  Paris,  était  un  fils  de  famille  que 
ses  parents  avaient  envoyé  au  Canada  pour  y  jeter  sa  gourme.    Il 


(1)  Reg.  Ord.  int.,  vol.   18,  p.  62. 

(2)  Loc.  cit.    Il  avait  été  nommé   greffier   le 
Raimbault,  hls,  démissionnaire. 

(3)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  20,  p.  108. 

(4)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  26,  p.  105. 

(5)  5  oct.  1744.    Arch.  col.,  vol.  81,  p.  166. 

(6)  Reg.  Ord.  int. 

{7\  Reg.  Ord.  int.,  vol.  26,  p.  68. 


9  septembre  1732,   à  la  place  de 
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finit  par  se  ranger,  et  grâce  à  la  protection  du  procureur-général 
Verrier,  auquel  il  était  allié  du  côté  des  femmes,  il  put  obtenir  une 
charge  de  notaire  et,  le  14  novembre  1744,  il  était  aussi  appointé 
greffier  de  la  juridiction  de  Montréal  (1).  Il  laissa  la  colonie  en 
1760  (2). 

Nos  archives  ne  contiennent  rien  du  greffe  de  Joseph  Papin,qui 
fut  nommé  notaire  à  Montréal  le  16  août  1748  (3).  Jean-Henry 
Bouron, appointé  pour  le  même  gouvernement  le  27  décembre  1749(4), 
donna  sa  démission  en  1754  et  fut  remplacé,  le  15  décembre  de  la 
même  année,  par  Pierre  Panet,  sieur  de  Menu,  frère  du  notaire 
Jean -Claude  Panet,  de  Québec  (5).  Enfin,  on  trouve  encore  aux 
archives  de  Montréal  le  greffe  de  Charles  Deguire,  qui  exerya  de 
1758  à  1762,  mais  nous  n'avons  pas  pu  retrouver  sa  commission. 
Deguire,  d'après  Mgr  Tanguay,  épousa  en  1724  Thérèse  Morand.  Il 
semble  avoir  résidé  à  St-Antoine  de  Chambly. 

Le  16  août  1756,  l'intendant  nommait  encore  Philippe-Pierre 
Pilliamet  à  la  place  de  Jean-Baptiste  Adhémar,  mort  depuis  deux 
ans  et  qui  avait  exercé  dans  Montréal  pendant  quarante  ans  (6).  Le 
greffe  de  Pilliamet  se  termine  en  1758. 

(1)  Keg.  ord.  int.,  vol.  32. 

(2)  Dnns  l'étude  de  Blanzy,  on  trouve  un  grand  nombre  d'engagements  pour  la 
traite  aux  Illinois,  au  lac  des  Bois,  au  Saut  Ste-Marie,  au  Détroit,  à  Michillimakinac, 
au  lac  à  la  Pluie.  Le  greffe  de  Blanzy  contient  8349  actes.  Le  dernier,  du  29  août 
1760,  est  une  cession  par  Rigaud  de  Vaudreuil  du  poste  de  la  Baie  pour  is.ocxj  livres 
de  rente  viagère. 

(3)  A'<^.  Or<^.  «■«/.,  vol.  35,  p.  54. 

(4)  Reg.  Ord.  int  ,  vol.  36,  p.  no. 

(5)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  41,  p.  3.  Cette  nomination  fut  confirmée  par  l'inten- 
dant Bigot,  le  10  août  1756,  vol.  40,  p.  20.  Le  greffe  de  Pierre  Panet  contient  2905 
actes,  mais  son  répertoire  n'est  fait  que  jusqu'en  1768.  Ce  greffe  est  intéressant  à 
consulter.  En  1756,  à  voir  les  engagements  et  marchés  entre  les  habitants,  Caviet  et 
Pénissault,  aussi  les  engagements  de  canots  pour  l'ouest  par  la  Verandrye.  Le  10 
septembre  1760,  Panet  dresse  l'inventaire  du  chirurgien  Arnoux,  qui  rendit  les  der- 
niers soins  à  Montcalm.  24  septembre  1760,  contrat  de  mariage  de  Rocheblave  et  de 
Mlle  MarieRegnard  Duplessis  ;  23  juin  1761,  contrat  de  mariage  de  M.  Landriève 
et  de  Mlle  de  Léry  ;  en  1761,  procurations  par  Lacorne  de  St-Luc,  Lorimier,  Ville- 
bon,  la  Verandrye,  Senne  ville  ;  24  mais  1762,  inventaire  des  biens  de  la  Verandrye; 
19  avril,  inventaire  de  la  Corne  ;  2  juin,  vente  de  ses  meubles  ;  17  août,  acte  de 
notoriété  de  la  mort  de  St- Paul  Senneville  ;  20  août,  notoriété  pour  les  héritiers 
mineurs  de  St-Ours  ;  24  sept.,  notoriété  du  décès  de  l'Epervanche  ;  29 août,  partage 
de  Senneville  ;  19  avril  1765,  engagement  de  Paschal  Calvet  à  Amable  Curot  ;  28 
juin,  notoriété  de  Marie  Rouer  de  Villeray,  veuve  de  Charles-François  de  Marillac  ; 
21  sept.,  notoriété  de  Marie-Anne  Hazeur,  veuve  de  Michel  Sarrazin. 

(6)  Reg.  Ord.  int.,  vol.  40,  p.  2a 
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Pierre  Mezières,  appointé  le  25  mars  1758  (1),  fut  la  dernière 
nomination  de  notaire  faite  dans  Montréal  et  dans  toute  la  colonie 
sous  le  régime  français. 

En  général,  les  études  des  notaires  de  Montréal  et  des  seigneu- 
ries de  ce  gouvernement  sont  accompagnées  de  beaux  répertoires, 
et  la  plupart  du  temps  les  actes  sont  numérotés.  On  setnble,  dans 
cette  région,  avoir  tenu  la  main  à  l'exécution  de  la  déclaration  de 
1733  avec  plus  de  soin  encore  que  dans  la  région  de  Québec. 


(i)Loc.  cit.,  p.  37. 
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CHAPITRE  TRENTE-NEUVIÈME 


Du  notariat  dans  les  Postes  de  l'Ouest,  sur  le  Mississipi,  en  Acadie,à  l'île  Royale  et  à 
Terreneuve. 
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Sous  le  régime  français,  la  profession  du  notariat,  régulièrement 
organisée  dans  les  trois  gouvernements  de  Québec,  de  Montréal  et  de 
Troi8-Eivière8,eut  aussi  des  représentants  attitrés  dans  tous  les  postes 
ou  établissements  qui  relevaient  de  près  ou  da  loin  du  gouverneur  de 
la  Nouvelle-France. 

Un  des  premiers  soins  de  Cavelier  de  la  Salle,  devenu  seigneur 
du  fort  de  Frontenac,  fut  d'y  établir  un  notaire  dans  la  personne  de 
Jacques  de  la  Métairie.  Le  27  mai  1679,  il  assembla  sa  petite  colonie, 
et,  c'est  en  présence  de  tous  les  colons,  qu'il  fit  cette  nomination.  (1) 
La  Métairie  habitait  le  fort  depuis  1677.  (2)  Il  fut  le  premier  qui  y 
dregSH  un  contrat.  C'était  l'acte  par  lequel  de  la  Salie  assurait  aux 
IlécoUets  la  propriété  de  dix-huit  arpents  do  terre  près  du  fort  sur 
les  bords  du  lac  Ontario. 

Pendant  le  voyage  qiie  delà  Salie  entreprit  pour  faire  la  décou- 
verte de  la  Louisiane  il  emmena  avec  lui  Jacques  do  la  Métairie  qu'il 
chargea  spécialement  de  rédiger  les  procès-verbaux  de  prise  de  pos- 
session du  pays  qu'il  traversait.  C'est  ainsi  que  nous  possédons  les 
procès  verbaux  de  prise  de  possession  du  pays  des  Arkansas  et  de  la 
Louisiane  à  l'embouchure  de  la  mer  ou  golfe  du  Mexique,  tous  deux 
datés  de  1692,  et  signés  de  la  Métairie,  notaire  de  la  seigneurie  du  fort 
Frontenac,  Nouvelle- France,  commis  pour  exercer  cette  fonction  pen- 
dant le  voyage  entrepris  par  M.  de  la  Salle.  La  Métairie  finit  par 
s'établir  au  fort  Saint-Louis  des  Illinois  où  il  était  encore  en  1694  (3). 


(i)  Louis  Hennepin,  Nouvelle  découverte  cfun  très  grand  pays,  etc.,  etc.,  édition 
de  1693,  p.  108. 

(2)  Rapport  de  Frontenac.   I.  Margry.  Découvertes,  298. 

(3)  Lettre  de  Tonty, 
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Eq  1 149,  quand  Céloron  de  Blainville  prenait  oflSciellement  pos- 
session de  la  vallée  de  l'Ohio  un  notaire  l'accompagnait  et  rédigeait 
procès  verbal.  C'est  ainsi  encore  que  l'on  avait  fait,  en  1 672,  lors- 
qu'on envoya  un  parti  prendre  possession  de  la  mer  du  nord.  Le 
notaire  Pierre  Duquet,  sieur  de  la  Chenaye,  chargé  d'accompagner 
l'expédition,  constata  par  écrit  la  priorité  de  prise. 

Lorsque  Lamothe  de  Cadillac  fonda  le  fort  Pontchartrain  du 
Détroit,  le  ministre  lui  donna  le  pouvoir  de  concéder  des  terres  et 
'habitations  et  de  délivrer  les  expéditions  des  contrats.  (1)  On  pos- 
sède encore  dans  nos  archives  les  contrats  accordés  par  Lamothe- 
Cadillac  aux  premiers  habitants  de  sa  colonie.  Ils  sont  pour  la  plu- 
part rédigés  sous  seing  privé,  signés  devant  témoins,  ou  le  mission- 
naire, et  attestés  par  le  commandant  (1704  à  170(>). 

En  1706,  parait  un  contrat  de  mariage  rédigé  par  Paul  Guillet 
qui  se  qualifie  de  secrétaire  de  Lamothe-CadilLu,  coiiiinuiidant  au 
fort  Pontchartrain  du  Détroit.  De  1707  à  1710,  c'est  un  fatur  notaire 
de  Trois- Eivières,  Etienne  Veron  de  Grandmesnil,  qui  devient  le 
secrétaire  de  LamotheCadillac  et  qui  rédige  ses  actes. 

Le  commandant  signe  d'ordinaire  son  consentement  au  pied  de 
chaque  contrat  et  sa  signature  est  attestée  par  le  secrétaire.  Dans 
les  papiers  de  ce  greffe  provisoire  on  trouve,  sous  la  date  du  7  novem- 
bre 1707,  le  procès-verbal  d'un  conseil  de  guerre  tenu  sous  la  prési- 
dence de  LamotheCadillac  et  où  Veron  de  Grandmesnil  tient  la 
plume  comme  secrétaire.  Barthelémi  Pichon,  soldat  déserteur  de  la 
compagnie  de  Courtemanche,  de  la  garnison  du  fort  Pontchartrain, 
accusé  de  s'être  enfui  avec  un  officier  du  nom  de  Bourgmont,  fut 
condamné  à  avoir  la  tête  tranchée. 

Après  que  Lamothe-Cadillac  eût  été  nommé  gouverneur  de  la 
Louisiane,  c'cbt  un  missionnaire  récollet  qui  dressa  l'inventaire  géné- 
ral des  bâtiments,  moulins,  bestiaux,  marchandises,  ustensiles,  meu- 
bles et  autres  effets  que  le  fondateur  de  la  colonie  avait  laissés  entre 
les  mains  d'un  habitant  du  Détroit,  nommé  Pierre  Eoy.  Cette  pièce 
est  curieuse  à  consulter.  Ou  y  voit  que  les  bâtiments  que  Lamothe-Ca- 
dillac avait  construit  au  Détroit  étaient  déjà  tous  démolis  où  brûlés 
(25  août  1711). 


(i)  Greffe  de  la  Cetière,  acte  de  dépôt  du  17  mai  l^Q6. 
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Veron  de  GrandmeBnil,  une  foisLamothe-Cadillac  parti,  vint  s'é- 
tablir à  Québec.  Ce  fut  lui  qui,  pendant  au-delà  de  trente  ans,  s'oc- 
cupa de  gérer  les  biens  que  Lamothe-Cadillac  avait  laissés  au  Canada 
et  qui  essaya  do  les  sauver  de  la  rapacité  de  ses  créanciers.  Dans  une 
lettre  datée  de  1724,  Grandmesnil  se  plaint  de  n'avoir  pu  trouver 
personne  qui  ait  voulu  se  charger  de  plaider  contre  M.  de  Tonty  et 
M.  du  Buisson  (1). 

Il  n'en  peut  connaître  la  cause,  ajoute-il,  à  moins  que  ce  ne  soit 
de  crainte  de  se  faire  des  ennemis. 

Le  23  mai  1730,  Grandmesnil  parvenait  enfin  à  obtenir  une  ordon- 
nance de  l'intendant  au  sujet  des  biens  que  son  commandant  possé- 
dait encore  au  Détroit.  Mais,  la  justice  n'était  pas  plus  expéditive 
alors  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  apparamment,  puisque  onze  ans 
après  cette  ordonnance,  Grandmesnil  travaillait  encore  à  la  liquida- 
tion commencée  en  1711.  Illui  avait  fallu  trente  années  bien  comptées 
pour  venir  à  bout  des  tribunaux  et  des  débiteurs  récalcitrants  de  son 
ancien  maître  (2). 

En  1734,  le  22  mai,  l'intendant  "  voulant  établir  au  fort  du 
Détroit  un  notaire  pour  passer  les  contrats  et  autres  actes  concer- 
nant le  notariat  pour  l'utilité  des  habitants  du  lieu  même  et  des 
voygeurs  qui  y  passent  pour  aller  faire  le  commerce  et  la  traite  dans 
les  différents  postes  des  pays  d'en  haut,"  avait  nommé  Eobert  Navarre 
pour  on  exercer  les  fonctions  dans  l'étendue  du  Détroit  et  ses  dépen- 
dances (3). 

Cette  commission  fut  enregistrée  à  Montréal,  et  le  commandant 
du  Détroit  qui  était  alors  le  chevalier  Péan  fut  chargé  d'installer 
Navarre  et  de  lui  faire  prêter  serment. 

Navarre,  garde-magasin  (4)  receveur  du  domaine,  (5)  puis  sub- 
délégué de  l'intendant,  (6)  fat  celui  qui,  jusqu'à  1759,  rida  au  nom 


(i)  En  171 1,  Du  Buisson  commandait  pour  le  roi  au  fort  de  Pontchartrain  en  l'ab- 
sence de  M.  de  la  Forest. 

(2)  Registre  des  ordonnances  des  intendants,  vol  17,  p.  104. 

(3)  Registre  d'ordonnance  des  Intendants,  15  mai  1741.  Le  Sr  Navarre  est  com- 
mis pour  prendre  connaissance  du  compte  à  rendre  par  Jacob  Marsac  dit  Desroches 
des  affaires  du  Sieur  Cadillac.    Lettre  de  Grand- Mesnil  \]w\n  1741]. 

(4)  Ibid— vol.   36,  p.  65. 

(5)  Ibid — 16  août  1736. 

(6)  Ibid— vol.  31,  p.  59  (1743),  et  17  février  1759. 
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dos  autorités  do  la  capitale,  tous  les  différends  entre  les  habitants  du 
Détroit  (1). 

Le  17  juin  1*758,  Jean-Baptiste  Campeau,  depuis  longtemps  éta- 
bli au  Détroit,  succédait  à  Navarre  dans  ses  emplois  de  notaire  (2). 
Il  y  mourut  en  1783. 

En  même  temps  que  l'intendant  établissait  un  notaire  au  Détroit, 
il  nommait  Léonard  Billeron  pour  exercer  les  mêmes  fonctions  au 
fort  de   Kaskakia,  province  de  Louisiane   (22  juillet  1734). 

La  commission  comporte  que  cette  nomination  est  faite  •'  pour 
l'utilité  des  habitants  de  ce  fort,  dont  le  nombre  est  considérable, 
même  des  voyageurs  qui  y  passent  pour  aller  faire  le  commerce  et 
la  traite  avec  les  Missouris  et  autres  nations  sauvages."  Comme  il 
n'y  avait  pas  do  juridiction  dans  ces  quartiers,  le  lieutenant  général 
de  Montréal  fut  chargé  d'installer  le  nouveau  titulaire  et  de  lui  faire 
prêter  serment.     En  1759,  Billeron  était  encore  à  Kaskakia. 

La  dernière  nomination  de  notaire  faite  par  l'intendant  dans  les 
postes  de  l'ouest,  fut  celle  de  François-Louis  Cardin  qu'il  installa  à 
Michilllmakinuc  le  6  avril  1754  (3).  Cardin  était  un  ancien  soldat 
de  la  garnison  de  ce  fort  qui  laissa  l'épée  pour  la  plume  (4). 

Oedant  arma  togae. 

Après  avoir  relevé  les  traces  dos  quelques  primitifs  tabellions  dans 
l'extrême  ouest,  il  nous  reste  encore  à  faire  le  même  travail  pour  les 
établissements  du  littoral  de  l'Atlantique. 

Dans  la  colonie  de  Plaisance  à  Terrcneuve,  dès  le  commence- 
ment, on  avait  jugé  que  la  nomination  d'un  pareil  fonctionnaire 
était  nécessaire  pour  assurer  l'authentif-ité  des  engagements  que  les 
armateurs  prenaient  chaque  année  avec  les  petits  pêcheurs.  Dès 
1694,  on  y  trouve  installé  Barat  (5).  Ce  tabellion  fut  accusé  plus 


(j)  Registre  d'ordonnance  des  intendants,  27  mars  1736  ;  18  et  30  juin  1739  i 
29  avril  1740  ;  15  mai  1741. 

(2)  Ibid — vol.  40.  p.  49. 

(3)  On  constate  encore  la  présence  d'un  notaire  royal  à  Kaskakia  vers  la  même 
époque  :  Jean-Bte  Barrois  qui  mourut  en  janvier  1740. 

(4)  Registre  d'ordonnance  des  intendants,  vol  39,  p.  90.  Il  est  vrai  qu'on  trouve 
au  même  volume,  p.  75,  le  24  août  1753,  une  commission  de  notaire  à  Michillimaki- 
nac  pour  Véziat  de  Gulpen,  mais  elle  ne  fut  pas  mise  à  effet. 

(5)  En  1697,  il  est  question  d'un  de   ses  actes   au   Cons.  Sup.  de   Québec,  vol. 

IV.  p.  327-  * 
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tard  de  malversation.  Il  avait  reçu  en  dépôt  d'un  homme  qui  se 
mourait  une  somme  de  mille  livres  pour  aider  aux  deux  églises  de 
Plaisance.     On  essaya  en  vain  de  lui  faire  rendre  compte. 

Le  cominandant  de  la  place,  M.  de  Monio,  dut  démettre  de  ses 
fonctions  ce  fonctionnaire  infidèle  et  le  condamner  à  la  prison.  Ce 
]{arat  était  un  homme  incapable  qui,  avant  de  venir  à  Plaisance, 
n'avait  fait  autre  métier  que  celui  de  bateleur  (1).  Il  devait  sa 
nomination  à  M.  de  Brouillan,  ancien  gouverneur  de  Plaisance,  qui 
dut  plus  tard  se  défendre  contre  les  accusations  que  l'oii  |)ortait 
contre  lui  au  sujet  de  la  femme  de  Barat  qui  s'était  réfugiée  à  Port 
Royal,  après  qu'il  en  fut  nommé  le  commandant. 

Les  autorités  do  Plaisance  avaient  bâti  une  maison  au  tabellion 
Barat  pour  y  mettre  ses  papiers  en  sûreté  (2).  Après  la  destitution 
de  ce  fonctionnarre,  le  commandant  do  Monic  demanda  instamment 
à  la  cour  de  lui  trouver  un  successeur  (3).  En  attendant,  il  dut  se 
charger  de  rédiger  lui-même  les  actes  intervenus  entre  les  parti- 
culiers. 

Le  traité  d'Utrecht  fit  passer  Plaisance  aux  Anglais,  et  Louis- 
bourg  fut  fondé.  Dans  cette  ville  destinée  à  devenir  la  Dunkerque 
d'Amérique,  la  métropole  voulut  tout  organiser  d'après  le  8y8tèm9 
européen. 

On  possède  encore  dans  les  archives  coloniales  du  ministère  de 
la  marine  à  Paris  les  greftes  des  notaires  qui  exercèrent  à  Louisbourg 
de  1*728  à  IViJS  (4).  Ces  pièces  comprennent  une  période  de  qua- 
rante années  et  sont  du  plus  vif  intérêt  pour  ceux  qui  veulent  refai- 
re la  physionomie  de  la  cité  disparue. 

Voici  quels  furent  les  humbles  tabellions  de  Louisbourg  : 

Desmarets l'7281736       «  1 

Rondeau 1736-1742 

Laborde 1737-1753 

'  Morin 1749-1758  * 

Bacquerine 1753-1758 


(i)  Lettre  de  M.  de  Monic  du  22  octobre  1700. 

(2)  1697. 

(3)  Lettre  du  27  novembre  1 701.    On  voit  par  une  lettre  de  1702  qu'en  cette 
année  Barat  était  de  nouveau  notaire  à  Plaisance. 

(4)  Série  G.  G.  3.  Voir  Rapport  de  Marmette  sur  les  archives  (1885)  p.  XXIV. 
Cartons  2037  à  2047. 
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Claudo-Joseph  LoEoy  Desmarest,  qui  était  greffier  au  siège  de 
l'amirauté  de  Louisbourg,  demanda  au  ministre  la  confirmation  do 
sa  charge  de  notaire  royal,  le  5  décembre  1730  (1).  Il  fut  nommd 
procureur  du  roi  en  1735  ot  mourut  à  Louisbourg  le  23  juillet 
1737  (2).  Nous  ne  savons  rien  do  Rondeau  si  ce  n'est  qu'il  exerça 
de  1736  à  1742.  Le  notaire  Jean  de  Labordo  fut  procureur  du  roi 
au  baillage  de  Louisbourg.  Il  tomba  en  démence,  et  l'ordonnateur 
nomma  à  sa  place  Jean  Pacaud,  le  7  juin  1754.  Eevenu  à  la  santé, 
Laborde  occupa  plus  tard  la  position  do  trésorier  de  l'île  Royale. 
Dans  l'autonino  de  1760,  il  était  à  la  Rochollo  et  s'occupait  dos  règle- 
ments do  compte  do  la  colonie  avec  l'ordonnateur  Prévost. 

Morin  fut  gardo-maga«in  à  Louisbourg.  En  janvier  1753,  accu- 
sé d'être  un  mauvais  sujet  par  lo  contrôleur-général  Séguin,  ce  fut 
le  fameux  Bigot  qui  lui  donna  un  certificat  de  probité.  On  pourrait 
désirer  uno  meilleure  recommandation. 

Bacquerino  fut  greffier  en  chef  à  Louisbourg.  Au  mois  de 
décembre  1756,  l'ordonnateur  demandait  que  ses  appointements  fus- 
sent pris  sur  le  domaine  du  Canada. 

On  possède  au  couvent  des  ursulines  de  Trois- Rivières  une  pièce 
signée  par  le  notaire  Laborde,  de  Louisbourg. 

C'est  un  acte  par  lequel  l'abbé  Jean-Pierre  de  Miniac,  ancien 
vicaire-général  de  Québec,  lègue  aux  Ursulines  de  Trois-Rivières  un 
principal  de  2000  livres  provenant  des  arrérages  dus  sur  la  vente  de 
ses  terres.  Il  désire  que  cet  argent  serve  à  compléter  la  dot  d'une 
demoiselle  noble  et  pauvre  qui  désirerait  se  consacrer  à  Dieu  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse  (3). 

La  colonie  heureuse  d'Acadie  eut  aussi  ses  notaires,  mais  il  en 
fut  là,  à  l'origine,  comme  dans  tous  les  pays  nouveaux.  Ainsi,  les 
premières  concessions  données  par  le  sieur  de  Poutrincoxirt  sont  par 
simples  billets,  aussi  bien  que  celles  données  par  le  sieur  Biencourt, 
qui  lui  a  succédé  (4). 

Le  9  août  1679,  nous  trouvons  un  acte  do  concession  d'une  terre 
et  prairie  proche  de  Port-Royal,  par  Alexandre  le  Borgne  de  Bellisle, 


(i)  Archives  de  Tîle  Royale,  vol  II,  p.  109. 

(2)  Ibid,  vol.  19,  p.  82. 

(3)  Histoire  des  Ursulines  des  Trois-Rivières,  I,  p.  308. 

(4)  Mémoire  cité  par  M.  Rameau,  dans  Une  colonie  féodale,  II,  p.  301. 
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seigneur  de  Port-Eoyal,  à  Pierre  Martin,  tenancier  de  Port-Royal, 
devant  Jacques  Courand,  procureur  fiscal  et  notaire,  établi  à  Port- 
Royal  pour  le  seigneur  de  la  dite  place  (1).  C'est  le  pluB  ancien 
•'notaire  que  nous  connaissions  en  Acadie. 

Quelques  années  plus  tard  (7  novembre  XGST),  nous  trouvons 
une  curieuse  lettre  du  gouverneur  de  Port- Royal,  M.  de  Menneval, 
où  il  est  question  de  faire  nommer  notaire  en  Acadie  Lamothe  de 
Cadillac,  celui-là  même  qui  devait  devenir  le  fondateur  de  Détroit. 

"  Le  sieur  Desgouttins,  dit  il,  a  pris  en  aversion  particulière  le 
sieur  Du  Breuil  (2),  qui  fait  ici  fonction  de  procureur  du roi,à  cause 
particulièrement  qu'il  le  voit  bien  vivre  avec  moi  ...  Il  s'est  mis  dans 
la  tête  de  faire  servir  le  sieur  do  Cadillac  de  notaire  et  de  greffier 
contre  mon  avis  ;  et  parce  que  je  lui  ai  dit  que  c'était  un  fripon  et 
un  méchant  esprit  capable  d'embrouiller  ces  pauvres  genscy  dans 
mille  chicanes  et  procès  pour  en  profiter,  il  l'a,  sous  un  autre  pré- 
texte, fait  aller  à  Québec  pour  obtenir,  à  ce  qu'on  m'a  dit,  de  M.  de 
Denonville  et  de  M.  l'intendant,  des  lettres  pour  lui  faire  exercer  ces 
charges  malgré  moi." 

Les  craintes  de  M.  de  Menneval  ne  se  réalisèrent  pas.  Lamothe 
de  Cadillac  ne  fut  pas  notaire.  Il  devait  atteindre  à  des  fins  plus 
glorieuses,  sinon  plus  honorables  pour  sa  mémoire. 

Kn  1703,  le  sieur  Lopinot  présentait  au  ministre  un  mémoire 
sur  plusieurs  sujets  concernant  la  justice  (3).  Lopinot  cumulait  les 
charges  de  grefiier  et  de  notaire. 

En  1705,  il  se  plaignait  à  la  métropole  que  M.  de  Brouillan,  alors 
gouverneur,  faisait  fondre  des  schellings  et  des  jyiastres  pour  fabri- 
quer de  la  vaisselle  d'argent,  et  qu'il  émettait  pendant  ce  temps-là  de 
la  monnaie  de  carte  aux  habitants.  La  même  année,  les  Acadiens  le 
déléguaient  auprès  du  ministre  pour  lui  représenter  leurs  besoins.  Il 
était  encore  à  Port  Royal  en  1708,  et  il  écrivait  de  là  à  la  métropole 
pour  se  plaindre  des  désoidres  qui  régnaient  dans  la  colonie  et 
demander  le  brevet  de  confirmation  d'une  seigneurie. 


(i)   Loc.  cit.,  II,  p.  318. 

(2)  Desgouttins  était  juge  et  Du  Breuil  était  avocat. 

(3)  Vol.  X,  2ème  série,  Manuscrits  de  Québec. 


NOTARIAT  AU    CANADA 


375 


Lopinot,  très  scrupuleux  sur  la  conduite  de  ses  supérieure,  avait 
cependant  trouvé  son  compte  en  1686  lorsque  le  fameux  Perrot  écri- 
vait à  la  cour,de  Port  Royal  :  "  Le  gouverneur  général  et  le  greflSer 
sont  des  ivrognes  qui  ne  savent  rien  du  tout." 

Lora  de  la  prise  de  Port- Royal  par  les  Anglais,  ceux  qui  y  exer- 
çaient la  justice  abandonnèrent  le  pays  pour  se  retirer  en  France. 
Aussi  le  24  juillet  1711,  l'intendant  du  Canadajugeanécessaire"  pour 
l'exercice  de  la  justice  et  le  soulagement  des  habitants  de  lu  seigneu- 
rie des  Mines,  pays  de  l'Acadie,  d'y  établir  un  juge,  un  notaire  et  un 
arpenteur  juré."  Sur  le  rapport  du  père  Bonaventuro,  récollet,  mis- 
sionnaire-de  cette  région,  il  appointa  Alexandre  Bourg,  habitant  des 
Mines,  pour  exercer  ces  charges.  Ce  fut  le  P.  Bonaventure  qui  ins- 
talla le  nouveau  titulaire  et  lui  fit  prêter  le  serment  d'usage  (1). 

Le  25  mai  1754,  l'intendant  Bigot  commettait  Louis  de  Cour- 
ville  pour  faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute  l'étendue 
de  l'Acadie  française.  Ce  fut  M.  Daine,  lieutenant  général  civil  et 
criminel  au  siège  de  la  prévôté  de  Québec,  qui  fit  information  des 
vie  et,  mœurs,  religion  catholique  apostolique  et  romaine  de  Ccur- 
ville  et  reçut  son  serment  d'office  (2).  Le  notaire  Paul-Antoine  La- 
nouillier  des  Granges  et  André  Débarras,  visiteur  du  domaine  du 
Roi,  furent  les  témoins  appelés  par  de  Courville  pour  justifier  de  sa 
quahfication.  Le  curé  Richor,  chanoine  honoraire,  certifia  de  sa 
catholicité.  Avant  d'aller  porter  la  plume  en  Acadie,  Louis  de  Cour- 
ville  avait  occupé  un  emploi  de  commis  dans  les  bureaux  du  roi  à 
Québec.  Il  revint  dans  la  capitale  en  1756,  et  les  pères  jésuites  le 
nommèrent  greffier  de  leur  tribunal  de  justice  dans  la  seigneurie  de 
Notre-Dame  des  Anges,  poste  qu'il  occupa  jusqu'en  1759.  Sa  com- 
miasion  de  greffier  en  chef  porte  la  date  du  26  mare  1756.  Au  mois 
d'avril  de  la  même  année,  l'intendant  Bigot  lui  permettait  d'exercer 
son  office  de  notaire  dans  les  seigneuries  de  Notre-Dame  des  Anges, 
Saint-Gabriel,  Sillery,  Saitic- Joseph  et  Saint-Ignace.  Le  greffe  de 
Québec  possède  l'étude  de  Courville, 


(l)  Rcqistre  if  ordonnance  des  intendants,  vol.  5,  p.  46.  Manuscrit  de  la  Nou- 
velle-France,  II,  p.  544,  Bourg  dil  Bellehumeur.  Il  mourut  dans  un  âge  très  av.incé 
à  Richibouctou  en  1790  (Rameau,  loi.  cit.  p.  417).  Sa  fille  avait  épousé  Joseph 
Leblanc  dit  le    Maigre  dont  la  vie  accidentée  se  termina  à  Belle-Ile. 

(?■)  Registre  d' ordonnance  des  intendants,  vol.  39,  p.  416,  et  Edits  et  ordonnan- 
ces, vol.  3,  p.  417. 
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Slle  s'étend  du  21  mai  1156  au  14  juin  1758.  D'un  autre  côté 
on  possède  à  Montréal  une  étude  considérable  de  Louis  de  Courville 
qui  exerça  de  1767  à  1781.  Est-ce  le  même  personnage  ?  Nous  ne 
saurions  l'affirmer.  Le  20  septembre  1756,  les  PP.  jésuites  faisaient 
une  concession  de  terre  dans  leur  seigneurie  de  St-Michel  à  Louis- 
Léonard  de  France  Aumanon,  écuier,  sieur  do  Courville,  employé 
dans  les  bureaux  de  la  marine  à  Québec  (1). 

Tanguay  fait  mourir  ce  dernier  en  1753.  Jusqu'à  plus  ample 
informé,  nous  sommes  disposé  à  croire  que  le  de  Courville  qui  fut 
nommé  notaire  pour  l'Acadie  est  le  même  qui  exerça  ensuite  à  Qué- 
bec et  à  Montréal  et  qui  fut  nommé  avocat  sous  le  régime  anglais 
en  1767. 

L'Acadie  française  eut  enfin  le  fameux  notaire  Leblanc  que 
Longfellow  a  immortalisé  dans  son  poème  à' Evamjeline.  Tout  le 
monde  connaît  l'ody.ssée  du  vieux  tabellion. 

Bent  like  a  laboring  oar,  that  toils  in  the  surf  of  océan, 

Bent,  but  not  broken,  was  the  form  of  the  notary  public  ; 

Shocks  of  yellow  hair,  like  the  silken  floss  of  the  maize,  hung 

Over  his  shoulders  ;  his  forehead  was  high  :  and  glasses  wilh  horn  bows 

Sat  astride  on  his  nose,  with  a  look  of  wisdom  supcrnal. 

Father  of  twenty  children  was  he,  and  more  Ihan  a  hundred 

Childien's  children  rode  on  his  knee,  and  heard  his  great  w'-itch  tick. 

Leblanc  était  le  gendre  d'Alexandre  Bourg  que  l'intendant  du 
Canada  avait  nommé  notaire  aux  Mines  en  1711.  Les  ancêtreo  de 
Bourg  étaient  venus  en  Acadie  après  le  traité  de  Bréda  en  1661. 
Bourg  mourut  à  Eicbibouctou  on  1790,  âgé  d'environ  cent  deux 
ans  (2).  La  fille  de  Bourg  mariée  à  Leblanc  mourut  sur  l'île  Mique- 
lon  en  1766. 

La  métropole  avait  voulu  que  l'autorité  fat  représentée  jusqu'au 
milieu  des  populations  pittoresqueSjdemi-sauvages  ou  demi-civilisées, 
des  forcis  méricaines.  Depuis  l'Atlantique  jusqu'aux  confins  de 
l'ouest  connu,  chaque  ville  embryonnaire  possédait  les  panonceaux 
du  tabellion. 


(i)  Greffe  de  Lanouillier  des  Oranges.  • 

(2)  Documents  sur  l'Acadie,    Canada- Français,  vol,  II.  Cahier  d'octobre  1889, 
pp.  i66,  17s. 
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On  peut  juger  de  la  clientèle  bigarrée  qui  fréquentait  ces  études 
primitives.  Tout  comme  de  vulgaires  bourgeois,  coureurs  de  bois, 
trappeurs,  canotiers,  aventuriers  de  haute  ligne  ou  de  basse  extrac- 
tion, venaient  confier  à  l'homme  de  loi  les  conventions  arrêtées  entre 
deux  courses.  L'aviron  et  le  fusil  reconnaissaient  la  toute  puissance 
de  la  plume. 

On  possède  encore  dans  quelques  uns  de  nos  greffes  do  ces  docu- 
ments rédigés  un  peu  partout  à  Michilimakinac,  à  Kaskakia,  au  Dé- 
troit, à  Plaisance,  à  Port  Royal,  à  Louisbourg.  Ce  ne  sont  pas  les 
moins  intéressants  à  consulter,  et  l'on  pourrait  y  puiser  pour  l'his- 
toire d'utiles  matériaux. 

En  compulsant  les  archives  de  Québec,  il  nous  arriva  un  jour 
de  trouver  une  pièce  notariée  rédigée  au  fort  des  !N"  itchitoches  sur  les 
confins  extrêmes  de  la  Louisiane.  Par  quel  hasard  ce  document  se 
trouvait-il  dans  les  registres  poudreux  du  greffe  de  la  capitale  ? 

Le  nom  des  Natchitoches  nous  donnait  souvenance  du  poème 
de  Chateaubriand.  C'est  en  eftet  dans  ces  parages  que  vivaient  Atala, 
René,  Chactas.  îfous  étions  loin  de  penser,  en  poursuivant  nos  recher- 
ches, que  ce  document  prosaïque  nous  mènerait  à  découvrir  la  trame 
d'une  hialoiro  galante  dont  le  grand  écrivain  avait  sans  doute  entendu 
le  récit,  loraqu'il  composait  les  Natchez. 

L'acte  en  question,  daté  au  fort  des  Natchitoches,  le  21  mai 
1740,  et  l'eçu  par  le  notaire  Duplessis  nous  apprend  que  madame 
Emmanuelle  Sancho  de  Navarro  permettait  il  son  mari,  Louis  de 
Juchereau,  sieur  de  Saint-Denis,  do  faire  don  à  qui  il  voudrait,  d'une 
terre  qu'il  possédait  à  Beauport,  en  Canada.  Dix  jours  après,  (31  mai 
1740),  Louis  de  Juchereau,  sieur  de  St-Dcnis,  comparaissait  lui-même 
devant  M.  Henry,  notaire  royal,  domicilié  à  la  Nouvelle-Orléans,  pro- 
vince de  la  Louisiane,  et  donnait  à  Marie- Anne,  .Toseph  et  Thérèse 
Madolaine  de  Le'^tringan  de  Saint-Martin,  son  neveu  et  ses  nièces,  de 
Québec,  un  terrain  qui  lui  appartenait  à  Beauport  (1). 

Par  quelle  aventure  Louis  Juchereau  de  Saint-Denis  se  trouvait- 
il  commandant  au  fort  des  Natchitoches  ?  Quand  avait-il  épousé  la 
senora  espagnole,  Emmanuelle  Sancho  de  Navarro  ?  C'était  une  généa- 
logie fort  obscure  à  éclaircir,  mais  il  n'y  a  rien  comme  le  démon  de 


.  (i)  Voir  vol.  3,  Registres  des  insititiations  de  la  prévôté  de  Qtiébec. 
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la  curiosité.  Des  recherches  perse véramment  suivies  nous  donnèrent 
la  preuve  que  Louis  Juchereau  de  Saint-Denis  était  le  fils  de  Joseph 
Charles  Juchereau  de  Saint- Denis  qui  fut  un  des  compagnons  de  d'I- 
herville  dans  le  voyage  qu'il  entreprit  pour  découvrir  par  mer  les 
houches  du  Mississipi.  Chargé  par  Lamothe  Cadillac,  en  1712,  d'aller 
chez  les  Espagnolsdn  Mexique  négocier  un  traité  de  commerce,Juche- 
reau  de  Saint- Denis  avait  été  fait  prisonnier  par  le  gouverneur  d& 
Mexico.  Il  languissait  depuis  des  mois  dans  un  obscur  cachot,  lors- 
qu'il fut  reconnu  par  des  oflaciers  français  passée  au  service  de  l'Es- 
pagne. Juchereau  était  l'oncle  de  d'Iberville,  et  par  considération 
pour  l'illustre  marin,  le  gouverneur  lui  donna  la  liberté  et  lui  fit  les 
offres  les  plus  séduisantes  s'il  voulait  combattre  sous  les  drapaux 
espagnols. 

Pendant  les  voyages  qu'il  avait  fait  à  travers  les  pays  déserts  qui 
séparaient  alors  la  Louisiane  de  la  province  mexicaine,  Juchereau 
avait  rencontré  la  fille  d'un  capitaine  espagnol  qui  commandait  un 
poste  avancé  sur  le  Eio  del  Norte.  Il  avait  donné  son  cœur  et  promis 
sa  main  à  la  belle  dona  Maria,  fille  de  don  Pedro  de  Villesca.  Le  gou- 
verneur, qui  connaisait  cette  romanesque  aventure,  voyant  que  Juche- 
reau refusait  de  servir  le  roi  d'Espagne,  lui  fit  savoir  que  jamais  dona 
Maria  n'appartiendrait  à  un  soldat  français,  "  J'aime  dona  Maria 
de  Villesca  plus  que  moi-même,  répondit  le  jeune  officier,  mais  j'ai 
juré  fidélité  à  mon  roi  et  j'aime  mieux  la  perdre  que  de  l'obtenir  au 
prix  de  mon  honneur  et  de  ma  patrie."  Touché  de  cette  chevale- 
resque réponse,  le  vice-roi  permit  à  Juchereau  de  reprendre  le  che- 
min de  la  Louisiane. 

Kendu  sur  les  bords  du  Kio  del  Norte,  Juchereau  voulut  revoir 
sa  fiancée,  mais  le  capitaine  de  Villesca,  craignant  de  déplaire  au 
vice-roi  du  Mexique,  refusait  de  donner  son  consentement  au  mariage. 
La  révolte  d'une  tribu  sauvage  que  le  jeune  officier  français  calma 
fort  à  propos,  grâce  à  son  sang  froid  et  à  sa  bravoure,  le  fit  entrer 
dans  les  bonnes  grâces  du  père  de  dona  Maria.  La  noce  se  fit,et  après 
huit  mois  de  séjour  sur  les  bords  du  Eio  del  Norte,  Jucher«au  dut 
continuer  son  voyage,  laissant  sa  femme  sur  les  terres  d'Espagne. 
Le  souvenir  de  celle  qu'il  avait  dût  abandonner  en  pays  ennemi  han- 
tait sans  cesse  le  galant  officier.  Au  milieu  de  mille  aventures  péril- 
leuses, poursuivi  et  traqué  par  les  sentinelles  espagnoles,  il    put  se 


'm:. 


NOTARIAT  AU    CANADA 


379 


rendre  pendant  deux  années  de  suite  sur  les  bords  du  Eio  del  Norte 
jusqu'à  ce  qu'un  jour  la  paix  entre  les  deux  couronnes  lui  permit 
enfin  de  possf^der  la  belle  dona  Maria.  Nommé  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  commandant  du  fort  de  Natchitoches,  Jucheroau  s'en  alla 
habiter  sur  la  frontière  des  deux  pays  et  y  coula  des  jours  heureux. 

C'est  du  mariage  de  Joseph -Charles  Juchereau  de  Saint-Denis  et 
de  dona  Maria  de  Villesca  qu'était  né  celui  qui,  en  1740,  abandon- 
nait à  ses  nièces  du  Canada  les  terres  qu'il  possédait  à  Beauport. 

Pour  notre  part,  sans  l'acte  poudreux  découvert  par  hazard 
dans  les  archives  de  Québec,  jamais  nous  n'aurions  connu  peut  être 
cette  romanesque  aventure  de  Juchereau  de  Saint-Denis. 

Et  voilà  comment  ces  notes  destinées  à  rappeler  la  mémoire  pro- 
saïque de  quelques  tabellions,  se  terminent  par  une  idylle.  Mais  il 
faut  se  souvenir  que  Gustave  Flaubert  a  dit  que  chaque  notaire  porte 
en  soi  les  débris  d\in  poète. 
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L'on  a  vu  par  ce  qui  précède  que  la  déclaration  de  1733  eut  le 
meilleur  effet  pour  assurer  la  conservation  des  études  des  notaires  et 
la  régularité  et  l'uniformité  dans  la  forme  des  actes,  dans  les  justi- 
ces royales  et  seigneuriales.  Depuis  cette  époque,  on  trouve  des  réper- 
toires bien  tenus  et  les  actes  sont  assez  souvent  numérotés.  Presque 
chaque  année,  les  procureurs  du  roi  font  la  visite  régulière  ordonnée 
par  la  déclaration,  et  ils  inscrivent  la  date  de  leur  passage  en  marge 
des  répertoires.  C'est  dans  la  juridiction  de  Montréal  surtout  que 
cette  formalité  fut  exécutée  avec  le  plus  de  ponctualité.  Ainsi  le 
greffe  de  llodienne  qui  demeurait  à  Chambly  est  appostillé  en  1746, 
1749,  1751,  par  Foucher,  procureur  du  roi. 

Cei)endant,  il  ne  faut  ims  croire  que  le  dépôt  des  greffes  fut  tou- 
jours accepté  de  bonne  grâce  par  les  héritiers.  Ainsi  le  7  octobre  1734, 
l'intendant  Hocquart  écrit  au  ministre  (1)  : 

"  Monseigneur, 

"  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrira 

le  20  avril  dernier  au  sujet  des  représentations  qui  vous  ont  esté 
faites  par  les  Sr  Eaimbault,  Le  Pallieur  et  A dhémar  Notaires  en  la 
jurisdiction  de  Montréal  ;  Il  est  vray  qu'ils  sont  tous  trois  notaires 
et  fils  de  notaire  et  qu'ils  sont  entrés  en  exercice  aussitost  que  leurs 
pères  ont   cessé  leurs  fonctions,  que  je  les  ai  obligé  de  déposer  les 

minuttes  de  leurs  pères  au  greffe  de  la  jurisdiction  et  c'est  en  exécu- 
tion de  la  déclaration  du  roy  du  2  aoust  1717,rejetée  dans  les  déclara* 
tlons  du  6  may  1732.   Loraquo  ces  minuttes  ont  esté  déposées,  les  Srs 


(l)  Jrc/t.  col.  vol.,  62,  p.  9. 
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Eaimbault,  Pallieur  et  Adhémar,  me  firent  dans  le  tems  quelques 
représentations  à  ce  sujet,  mais  je  crus  alors  ne  devoir  pas  m'écarter 
de  la  disposition  précise  des  articles  7  et  8  de  la  déclaration  qui  ne 
font  aucune  distinction  des  fils  des  notaires,  et  qui  les  comprend 
sous  le  nom  d'héritiers. 

"  Par  l'article  11  :  Les  greffiers  dépositaires  des  minuttes  sont 
tenus  de  payer  à  ces  héritiers  la  moitié  des  salaires  qu'ils  recevront 
pour  l'expédition  des  actes  qu'ils  pourront  délivrer  aux  parties  qui  le 
requèreront,  et  ce  pendant  l'espace  de  cinq  ans  seulement  ce  que  je 
juge  estre  exécuté,  ne  m'en  étant  point  revenu  de  plaintes. 

"  Vous  avés  esté  informé,  monseigneur,  les  années  précédentes, 
des  défectuosités  qui  se  sont  trouvées  dans  les  actes  des  notaires  décé- 
dés dont  les  minuttes  ont  esté  déposées  dans  les  différents  greffes,  il 
est  fort  à  présumer  que  les  minuttes  des  fous  Srs  Le  Pallieur  et  Adhé- 
mar n'en  sont  point  exemptes  peut-eatre  même  celles  du  Sr.  Raim- 
bault  anjourd'huy  lieutenant-général  à  Montréal,  de  cela  même  on 
peut  conclure  que  ces  minuttes  doivent  estre  encore  mieux  conser- 
vées, parceque  quoyque  je  n'aye  point  lieu  de  soupçonner  la  moindre 
infidélité  de  la  part  dos  dits  notaires  vivans,  l'exemple  pouroit  tirer 
à  conséquence  pour  tous  les  notaires  qui  viendroient  à  succéder  à  leur 
père.  D'ailleurs  les  accidens  du  feu  sont  si  fréquens  et  les  maisons 
des  particuliers  si  combustibles  qu'il  y  va  de  l'intérest  public  de  dépo- 
ser ces  actes  dans  un  endroit  à  l'abry  du  feu  tels  que  sont  les  voûtes 
destinées  pour  les  y  mettre  ;  les  appointemens  et  les  émoluments  des 
greffiers  des  jurisdictions  sont  si  modiques  qu'on  auroit  de  la  peine 
à  trouver  des  sujets  pour  remplir  ces  places,  si  on  diminuoit  les  émo- 
luments qui  y  sont  attachés,  les  fils  des  notaires  des  costes  sur  la  con- 
duite desquels  on  peut  moins  veiller  que  sur  celle  des  notaires  des 
villes  demanderoient  bientost  la  mesme  grâce,  même  les  petits  fils  et 
arrière  petit  fils  de  ces  notaires. 

"  Ainsy  puisque  vous  avés,  monseigneur,  pour  agréable  de  me 
demander  mon  avis  sur  les  représentations  des  d.  Srs  Eaimbault, 
Le  Pailleur  et  Adhémar,  je  pense  qu'il  est  du  bien  pubUc  de  laisser 
subsister  dans  toute  sa  force  la  déclaration  de  1717  :  à  moins  que 
sa  majesté  ne  veuille  par  grâce, outre  les  5  ans,  accorder  aux  notai- 
res et  à  tous  ceux  de  la  colonie  qui  seront  dans  le  cas  do  succéder  à 
leur  père,  cinq  autres  années  pour  jouir  de  la  moitié  du  salaire  des 
expéditions  qui  seront  délivrées  par  les  greffiers. 
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"Voue  observerés,  mon8eigneur,qu'en  vertu  de  l'Edit  de  création 
d'une  justice  royale  à  Montréal,  le  séminaire  St-Sulpiceest  propriétaire 
du  greffe,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  n'eust  l'honneur  de  vous 
faire  ses  représentations  si  sa  majesté  en  diminuoit  les  profils  en 
ordonnant  la  remise  des  actes  et  des  minuttos  en  question.  " 

Il  faut  dire  aussi  que  les  greffiers  n'étaient  pas  toujours  empres- 
sés de  remettre  aux  héritiers  la  part  d'émoluments  à  laquelle  ils 
avaient  droit  sur  les  expéditions  faites  dans  leurs  bureaux.  C'est 
ainsi  que  le  30  juin  1739  Michelle  Cusson,  veuve  de  Antoine  Adhé- 
mar,  notaire  et  greffier  à  Montréal,  se  plaint  à  l'intendant  du  greffier 
Porlier  fils  qui  ne  lui  a  pas  rendu  compte,  quoiqu'il  ait  retiré  depuis 
cinq  ans  109  livres  et  2  sols  pour  honoraires  sur  les  actes  de  son 
défunt  mari.  Porlier  fut  condamné  à  payer  immédiatement  à  la 
veuve  Adhémar  ce  qui  lui  revenait  suivant  la  déclaration  du  roi  (1). 

Ce  qui  contribua  puissamment  à  relever  le  niveau  de  la  profes 
eion  notariale  et  les  connaissances  légales  furent  les  conférences  de 
droit  que  le  procureur-général  Verrier  commença  à  donner  dans 
Québec  dès  l'année  1733. 

Verrier  était  un  homme  instruit,  un  savant  même,  très  appliqué 
et  capable  d'éclaircir  et  résoudre  les  questions  les  plus  difficiles.  M. 
Hocquart,  faisant  allusion,  dans  une  de  ses  lettres,  à  une  affaire  épi- 
neuse, celle  da  frère  Turcq  qui  venait  d'être  terminée,  rend  à  M. 
Verrier  le  témoignage  "  qu'il  n'y  avait  que  lui  au  Canada  qui  eût 
pu  la  débrouiller"  (2). 

Quand  on  proposa  à  Verrier  de  donner  à  Québec  des  conféren- 
ces de  droit,  il  entreprit  ce  travail  avec  un  grand  zèle  :  "  Je  n'ai 
d'autre  ambition,  écrit-il,  que  de  consacrer  sans  réserve  tous  les  mo- 
ments de  ma  vie  à  l'utilité  publique  (3)."  Et  il  tint  parole  pendant 
les  trente  années  qu'il  occupa  la  charge  de  procureur-général  au 
siège  de  Québec.  Comme  il  était  célibataire  et  qu'il  n'avait  ni  fa- 
mille ni  parent  dans  la  colonie,  (4),  il  mena  une  vie  de  travail,  d'étu- 


(i)  Reg.  ord.  int.  vol.  26,  p.  loi. 

(2)  Lettre  de  M.  Hocquart  au  ministre  de  la  marine,  7  oct   1735. 

(3)  Lettre  de  M.  Verrier  au  ministre,  9  cet.  1733. 

(4)  L'abbé  Daniel  (Histoire  des  familles  canadiennes,  p.   215)  a   complètement 
confondu  le  procureur  général  Verrier  avec  un  officier  du  même  nom  qui  servait  dans 

l'armée. 
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de  et  de  désintéressement.  Dans  sa  petite  maison  de  la  rue  St-George, 
en  face  de  la  côte  du  Palais,  il  s'était  entouré  de  livres,  et  il  employ- 
ait une  bonne  partie  des  gratifications  qu'il  recevait  de  la  cour  à 
augmenter  sa  bibliothèque  dont  nous  avons  le  catalogue  sous  les 
yeux  et  qui  comprenait  uu-delà  de  quatre  mille  volumes.  Ces  livres, 
il  les  mettait  à  la  disposition  de  ses  élèves. 

Le  gouverneur  et  l'intendant  ne  cessent  de  louer  Verrier  dans 
leurs  dépêches  à  la  cour,  sur  l'exactitude  avec  laquelle  il  remplissait 
ses  fonctions  (I). 

On  le  chargea  aussi  de  la  confection  du  papier  terrier  de  la 
Nouvelle-France.  M.  Hocquart,  écrivant  au  ministre,  le  4  octobre 
1740,  disait  :  "  M.  Verrier  m'a  remis  hon  septième  et  dernier  volume 
du  papier  terrier,  à  la  tin  duquel  est  l'acte  de  clôture  et  ensuite  trois 
tables  générales  alphabétiques  tant  des  seigneuries  que  des  terres  en 
censure  contenues  dans  les  sept  volumes.  Ce  terrier  peut  être 
regardé  commo  complet  par  rapport  aux  anciennes  concessions  ;  les 
nouvelles  feront  un  supplément.  J'adresse  ce  septième  volume  à  M. 
de  Ricouart"  (2). 

Nous  conservons  dans  nos  archives  le  papier  terrier  préparé  par 
Verrier.    C'est  un  véritable  travail  de  bénédictin. 

Le  4  octobre  1749,  l'intendant  Bigot  écrivait  au  ministre  :  "  M. 
Verrier,  procureur  général,  passe  en  France  profitant  du  congé  qui 
lui  avait  été  donné  ci-devant.  Je  compte  qu'il  reviendra  l'année  pro- 
chaine. Il  convient  de  l'y  engager  étant  nécessaire  au  Conseil,  et 
supposé  qu'il  prit  le  parti  de  rester  en  France,  trouvant  à  s'y  placer 
comme  il  le  souhaiterait,  je  vous  prie  de  faire  chercher  quelqu'un 
capable  et  au  fait  de  la  jurisprudence  pour  mettre  à  sa  place,  on  en 
a  grand  besoin.    Je  lui  ai  fait  payer  la  gratification  extraordinaire 


(i)  Voir  lettres  du  gouverneur  et  de  l'intendant  aux  archives  coloniales,  du  3 
octobre  1733,  du  7  octobre  1734,  15  octobre  1738,  27  septembre  1739. 

(2)  Voir  lettres  de  Verrier  au  ministre  du  9  octobre  1733  :  confection  du  pa- 
pier terrier  ;  leçons  de  droit  qu'il  donne  ;  accroissement  des  affaires  resortant  de  la 
judicature  ;  le  4  octobre  1736,  il  demande  au   ministre  une  gratification  tant  pour  la 


de  droit  et  son  papier  terrier  ;  le  20  octobre  1743,  «1  dit  qu'il  continue  d'apporté 
plus  grand  soin  à  ses  leçons  de  droit,  et  qu'il  met  la  dernière  main  au  papier  terrier  ; 
le  20  octobre  1744,  il  demande  une  gratification  pour  ses  services  et  il  expose  les 
services  qu'il  rend  en  donnant  des  leçons  de  droit  ;  le  27  novembre  1745,  même 
sujet. 
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de  six  cent  francs  que  M.  le  comte  de  Maurepas  lui  avait  procu- 
rée." (1) 

Un  homme  comme  Verrier  était  trop  nécessaire  et  trop  utile  à 
la  colonie  pour  que  le  ministre  no  l'engagea  pas  à  y  retourner.  Il 
revint  en  effet  y  continuer  avec  plus  d'ardeur  et  plus  d'exactitude 
encore  le  travail  qu'il  avait  commencé. 

Ses  conférences  n'avaient  eu  lieu  d'abord  qu'une  fois  par  semai- 
ne ;  mais  il  se  vit  bientôt  obligé  de  les  donner  deux  fois,  le  mardi  et 
le  samedi.  Ses  lettres  au  ministre  de  la  marine  nous  font  connaître 
quelques  uns  de  ses  élèves  :  ce  sont  "  les  sieurs  Varin  et  Poucaut, 
nouvellement  reçus  conseillew  "  (lettre  du  9  oct.  1733)  ;  "  le  sieur 
de  la  Fontaine  et  le  sieur  Gaillard  ...  avec  le  fils  du  sieur  Guillemin, 
ancien  conseiller,  jeune  homme  qui  donne  beaucoup  d'espérance  " 
(19  sept.  1136)  ;  "  les  sieurs  Berthior,  chirurgien  du  roi,  Pouchot, 
Dusautoy,  Moreau,  employés  au  bureau  du  T>omaine,  Martel,  écri- 
vain au  magasin  du  roi,  le  fils  du  sieur  Cugnet,  premier  conseiller, 
et  le  fils  du  sieur  Lanouillier  de  Boisclerc,  grand  voyer  "  (14  oct. 
1739)  ;  "  le  sieur  de  Eouville,  gendre  du  sieur  André,  lieutenant- 
général  de  la  prévôté,  et  même,  ajoute  M.  Verrier,  le  sieur  Gauthier 
médecin  du  roi  ;  ce  dernier  excite  l'émulation  des  autres  par  l'assi- 
duité qu'il  donne  à  mes  leçons,  autant  que  les  devoirs  de  sa  profes- 
sion lui  en  laissent  le  loisir."  (2  oct.  1740  ). 

Les  conférences  de  droit  de  M.  Verrier  formèrent  la  plupart  des 
sujets  qui  furent  appelés  plus  tard  à  la  magistrature,  et  il  nous  fait 
plaisir  de  voir  parmi  les  élèves  du  procureur-général  plusieurs  qui 
furent  appelés  à  exercer  le  notariat  par  la  sujte. 

Le  24  octobre  1753,  M.  Verrier  écrivait  au  ministre  : 

"  Aussitôt  après  la  réception  de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
la  grâce  de  m'écrire  le  8  juin  dernier,  j'ai  instruit  les  jeunes  gens  qui 
s'appliquent  à  mes  conférences  de  droit  de  la  disposition  où  vous 
daignez,  Monseigneur,  me  marquer  que  vous  seriez  toujours  de  leur 
donner  la  préférence  pour  les  places  qui  vacqueront  au  Conseil 
supérieur. 

"  Ils  ne  sont  pas  moins  reconnoissant  que  moi  de  ce  témoignage 
si  encourageant  de  votre  protection,  et  j'ose  vous  répondre,  Monsei- 


(i)  Arch.  col.  vol.  93. 
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gneur,  qu'ilâ  vont  traviillor  plus  aérieudement  que  jamais  à  s'en 
l'endre  dignes. 

"  J'ai  aussi  remis  à  MM.  Duquesne  et  Bigot  une  liste  apostillée 
des  six  sujets  venant  à  mes  conférences.  Il  vient  du  s'en  présenter 
un  septième  :  c'est  le  sieur  Imbert,  commis  des  trésoriers-généraux 
des  colonies  en  ce  pays.  II  paraît  avoir  d'heureuses  dispositions, 
ayant  fait  de  bonnes  études  et  acquis  déjà  une  teinture  deti  affaires,  à 
l'occasion  de  cet  emploi  où  il  a  succédé  au  feu  sieur  Taschcreau,  qui, 
de  son  vivant,  en  était  beaucoup  soulagé.  Le  sieur  Imbert,  qui  a  de 
quoi  se  soutenir  honorablement,  semble  aussi,  par  son  âge  et  son 
activité,  en  étut  de  concilier  aisément,  avec  le  service  de  son  emploi, 
celui  de  conseiller,  quand  il  vous  plaira.  Monseigneur,  l'en  gratifier 
par  la  suite,  sur  le  rapport  do  MM.  Duquesne  ei  Bigot." 

On  se  souvient  qu'Imbert  exerça  le  notariat  à  Québec  pendant 
dix  ans,  de  1740  à  1750. 

C'est  à  la  suite  de  la  lettre  de  Verrier  que  la  métropole,  afin  de 
donner  de  l'émulation  aux  jeunes  gens  qui  avaient  suivi  ses  cours  de 
droit,  commença  à  nommer  des  assesseurs  au  Conseil. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  correspondance  assez  volumineuse 
que  Verrier  entretint  avec  ses  parents  et  ses  amis  de  France  pendant 
les  trente  années  de  sa  vie  passées  au  Canada.  C'est  là  où  l'on  peut 
voir  la  sollicitude  qu'il  entretenait  pour  ses  élèves.  On  se  souvient 
que  c'est  grâce  à  sa  protection  que  Danré  de  Blanzy  et  Dulaurent 
purent  obtenir  des  charges  de  notaire.  Combien  d'autres  qui,  grâce 
à  lui,  purent  occuper  des  positions  importantes  et  gagner  honorable- 
ment leur  vie  ? 

Verrier  a  rendu  de  grands  services  au  notariat  du  Canada,  et 
nous  ne  pouvions  faire  autrement  que  de  consacrer  à  ea  mémoire 
quelques  pages  de  cette  histoire. 

Verrier  mourut  à  Québec,  au  mois  de  septembre  1758,  à  l'âge  de 
soixante  dix  ans,  un  an  avant  la  prise  de  la  capitale  du  pays  par  les 
Anglais. 

La  dernière  nomination  à  une  charge  de  notaire  sous  la  domi- 
nation française,  avons-nous  dit,  eut  lieu  le  25  mars  1 758,  et  lë  titu- 
laire se  nommait  Pierre  Mezières. 

Mezières  ferme  la  liste  des  1 50  notaires,  tant  royaux  que  sei- 
gneuriaux,  qui  furent  appoint4s  et  qui  exercèrent  dans  la  colonie  de 
1635  à  1759. 
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Lorsque  Québec  capitula,  en  septembre  1759,  il  y  uvait  dans 
les  trois  gouvernements  de  la  colonie  quurunto-trois  notaires  on  exer- 
cice. Dans  la  région  de  tjuéboc,  on  en  comptait  vingt,  savoir  :  liaro- 
let,  Dulaurent,  Louet  fils,  Jean-Claude  Panet,  Simon  Sunguinet, 
Lanouiller  des  Granges,  Saillant,  Decharnay,  Moreau,  (iuyartde 
Fleury,  Fortier,  Gencst,  Nicolas  Huot,  Crespin,  Joseph  Dionne,  Ki- 
chard,  Alliez,  Dupont,  Levesque  et  Lavoye.  Le  gouvernement  de 
Trois-Rivières  en  possédait  cinq  :  Duclos,  Leproust,  Pillard,  Rouil- 
lard  et  Kigaud.  Dans  le  district  de  Montréal,  la  liste  comprenait  : 
Dunré  de  Blanzy,  Antoine  Foucher,  Pierre  Panet,  Mezières,  Simon- 
net,  Souste,  Montmarqué,  Bouron,  Coron  tils,  Chenier,  Duvernay, 

Deguire,  Grisé,  Ilodienne,  Loiseau,  Lalanne,  Yuatier  et  Dalguilhe, 
soit  dix-huit  en  tout. 

Pendant  les  opérations  du  siège  de  Québec,  on  conçoit  que  les 
transactions  ne  furent  pas  nombreuses  dans  la  région  occupée  par 
l'ennemi. 

On  voit  en  parcourant  les  greffes  de  l'époque  que  les  notaires  de 
Québec,  pendant  le  bombardement  de  la  ville,  s'étaient  réfugiés  à 
Charlebourg. 

Le  18  novembre  1759,  Louet  fils  était  à  Trois  Rivières  et  il  y 
dressa  à  un  inventaire  ce  jour-là.  Le  23  novembre  1760,  il  était  à 
l'Ancienne  Lorette.  Au  mois  de  janvier  1760,  B&rolet  était  à  la  Canar- 
dière,  puis  au  mois  de  juin  il  se  retira  à  Charlebourg.  Dans  un  acte 
du  8  octobre  1760,  il  dit  qu'il  demeure  en  ce  dernier  endroit  à  cause 
de  la  guerre.  Un  acte  du  17  octobre  même  année,  reçu  par  Moreau, 
est  intitulé  "  pardevant  les  notaires  royaux  en  la  cour  et  la  justice 
royale  française  en  la  ville  et  gouvernement  de  Québec  résidant  à 
Charlebourg.  Cet  acte  est  signé  par  les  notaires  Sanguinet,Gene8t  et 
Barolet.  Un  autre  du  6  octobre  avec  le  même  intitulé  est  signé  par 
les  notaire  Panet,  Genest  et  Barolet,  résidant  à  Charlebourg. 

Il  semble,  par  une  note  inscrite  sur  une  des  minutes  de  Barolet, 
que  les  actes  reçus  dans  la  ré^^kn  de  Québec  pendant  l'occupation 
de  l'ennemi  turent  aussitôt  tiiHî-suis  à  Montréal.  Cette  note  se  lit 
comme  suit  :  "  Suite  des  minute».  d<.  l'année  1759,depuis  celles  envoyées 
à  Montréal  par  l'ordre  de  M.  Higot,  intendant,  à  commencer  celles-ci 
depuis  la  continuation  du  no.  83  à  no.  101,minutes  de  1760." 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  mentionner  ici  que  la  seule  rela- 
tion canadienne  française  que  nous  ayons  du  siège  de  Québec  est  celle 
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qui  fut  (écrite  par  le  notaire  Jean-Claude  l'unct.  Ce  journal  porto  pour 
titre  :  Précis  de  ce  qui  s'est  passé  de  plus  intéressant  en  Caiiada, depuis 
la  nouvelle  de  la  flotte  de  M.  Canon,  tenu  par  M.  Jean  Claude  Panet, 
ancien  notaire  dr  Québec, 

Le  manuscrit  déposé  dans  les  archives  do  la  Société  littéraire  et 
h'Storique  de  Québec  a  été  imprimé  sous  les  auspices  de  cette  dernière. 
XiU  relation  commence  le  10  mai  à  l'arrivée  de  M.  de  liougainvillo, 
venant  do  France  où  il  était  aller  demander  du  secours,et  se  termine 
brusquement  le  S  septembre.  Le  reste  du  manuscrit  a  été  perdu, 
parait  il.  C'est  bien  malheureux,  car  on  estime  la  narrati<m  de  Panet 
comme  l'un  do  plus  précieux  documents  de  ces  jours  mémorables. 

Comme  il  était  bien  apparenté  et  qu'il  possédait  une  clientèle 
choisie,  Panet  était  à  même  de  voir  et  d'apprendre  beaucoup.  Aussi, 
il  suit  au  jour  le  jour  les  péripéties  de  co  siège  plein  d'angoisses.  Il 
nous  apprend  que  c'est  lui  qui  conduisit  M.  I)incl,8econd  de  M.  Canon, 
commandant  le  Mac haux,  chez  le  munitionnaire,  dès  la  première 
entrée  ;  il  nous  dit  que  M.  de  Bougainvillo,  en  mettant  pied  à,  terre, 
alla  chez  M.  de  Bienne,  garde-magasin.  11  envoya  chercher  l'inten- 
dant chez  M.  Péan,  et  ne  débita  aucune  nouvelle,  sinon  qu'on  appren- 
drait de  grands  événements.  Et  Panet  continue  de  la  sorte,  sans  com- 
mentaires d'ordinaire,  son  récit  simple  et  brief  des  arrivées,  des  pré- 
paratifs, des  coups  do  feu,  tel  que  tout  cela  devait  se  rapporter,  dan» 
la  rue,  au  coin  du  feu,  tel  qu'un  bon  bourgeois  pouvait  le  dire  le  soir 
à  sa  famille,  en  donnant  le  nom  d'un  chacun  sans  phrases. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  important  à  notre  point  vue  pour  l'his- 
toire du  pays  et  des  familles  que  le  journal  de  Panet,ce  sont  les  actes 
que  ce  notaire  a  reçus  pendant  cette  période  tourmentée.  Il  y  a  là 
des  documents  de  la  plus  haute  valeur  que  nos  écrivains  ont  su  déjà 
utiliser. 

A  Montréal,  l'approche  de  l'ennemi  ne  semble  pas  avoir  effrayé 
les  gens  plus  que  de  raison.  On  continua  à  y  transiger  comme  à 
l'habitude. 

Dans  l'été  de  1759,  on  trouve  en  marge  du  répertoire  de  Fran- 
çois Simonnet  le  renseignement  qui  suit  :  "  Le  30  et  31  juillet  la 
milice  de  cette  ville,  M.  le  général  est  parti  pour  aller  au  devant  des 
Anglais  en  guerre  fait  défaut  en  avant  pour  prendre  Québec  avec 
160  vaisseaux."  Si  ce  n'était  de  cette  simple  note  laconique,  on  se 
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dirait  vraiment  en  tempa  de  paix  en  parcourant  les  greffes  de  cette 
époque  pourtant  si  tourmentée. 

Dt  18 '.'automne  de  1759  et  l'hiver  de  1760,  le  gouverneur  de 
Yaudreuil  concède  des  terres  dans  la  seigneurie  qui  porte  son  nom, 
comme  si  les  Français  étaient  bien  sQrs  de  garder  lu  colonie. 

Ce  qui  nous  a  particulièrement  frappé  pendant  cet  hiver  de  1760 
c'est  la  quantité  considérable  de  mariages  qui  furent  contractés  entre 
les  soldats  des  troupes  régulières  et  dod  filles  du  pays. 

Ainsi  au  greffe  de  Simonnet  le  20  janvier  1760,  on  trouve  le 
contrat  de  mariage  de  Jean  François  de  Lorminot,  lieutenant  de  la 
marine,  et  de  Geneviève  Le  Graz,  le  2  février  1760,  celui  de  Jean- 
Baptiste  Joubert,  chirurgien  major  de  la  flûte  du  roi  la  Marie^  et 
de  délie  Charlotte  Larchevêque,  le  9  février  1760,  celui  de  Nicolas- 
Maximilien  Joseph  de  Mortemon,  secrétaire  du  chevi.'ierde  Mon- 
treuil,  major-tjénéral,  et  de  Marie  Anne  Aie. 

Au  greffe  de  Duvernay,  notaire  à  Verchères,  on  trouve  au  mois 
d'octobre  1760  dix  contrats  de  mariage  de  soldats.  Ce  sont  ceux  de 
Jean-Pierre  Rolland,  sergent  au  régiment  de  Guyenne,  originaire 
de  Rivel,  en  Languedoc,  diocèse  de  Mirepoix  et  de  Mûrie  Josephto 
Guertin  ;  de  Jean- Baptiste  Planté  dit  la  Grenade, grenadier  au  régi- 
ment de  Guyenne,  natif  lui  aussi  de  Rivel,  et  de  Josephte  Bousquet  ; 
do  Joseph  Bousquet,  soldat  au  régiment  do  Guyenne,  at  de  Marie - 
Anne  Savaria  ;  de  Jean-Antoine  Lalanne,  soldat  au  Royal -Roussil - 
Ion,  originaire  de  Carcassonne,  et  de  Marie- Josephte  Guillet  ;  do 
André  Courbe  dit  Brindamour,  soldat  au  régiment  de  Guyenne,  et 
de  Marie-Geneviève  Renault  ;  de  Michel  Narplay  dit  Pussepartout, 
soldat  au  Royal-Roussillon,  et  de  Françoise  Delino  ;  de  Jacques 
Nouvion,  dit  Sancartier,  soldat  au  régiment  de  Béarn,  et  de  Marie 
Amable  Lavigne  ;  de  Guillaume  Dulau  dit  Dubois,  soldat  au  régi- 
ment de  Guyenne,  et  de  Marie- Anne  Larchevêque  ;  de  André  Bris- 
que  dit  Laliberté,  soldat  au  régiment  de  Guyenne,  et  do  Marie  Jean- 
ne Jacques  ;  de  François-Nicolas  Lavecaux  dit  Lalime,  soldat  du 
régiment  de  la  Reine,  et  de  Marie-Geneviève  Foisy. 

Comment  l'institution  du  notariat  allait-elle  résister  au  milieu 
des  ruines  qui  s'amoncelaient  dans  la  Nouvelle- France  ? 

Les  quarante- trois  notaires  qui  exerçaient  dans  la  colonie,  lors 
de  la  capitulation  de  Montréal,  étaient  presque  tous  des  enfants  nés 
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dans  le  pays  et  attachés  au  sol.  Aussi,  nou  n'en  comptons  que 
quatre  qui  laissèrent  le  Canada  pour  la  Frai)ce. 

Dans  l'automne  de  1760  partit,  de  Québec  Lanouillier  des  Gran- 
ges, qui  comptait  dans  l'ancienne  mère-patrie  de  bonnes  relations  de 
famille  et  qui  alla  s'établir  près  de  Blois.  La  même  année,  et  pres- 
que en  même  temps,  partirent  ausbi  André  Alliez,  notaire  de  la  sei- 
gneurie de  la  Rivière  du  Sud,  et  le  notaire  Danré  de  Blanzy,  de 
Montréal. 

En  ITfil,  Jean  Leproudt,  qui  exerçait  à  Trois-Rivières,  laissa 
aussi  la  colonie  (1). 

Presqu'en  même  temps  que  ces  départs  s'effectuaient,  la  mort 
frappa  coup  sur  coup  trois  notaires  de  Québec.  Jean-Baptiste  De- 
charnay  mourut  au  Cap  St  Ignace,  en  avril  1760,  Dulaurent  disparut 
le  même  mois,  à  l'âge  de  65  ans,  enfin,  le  vieux  Claude  Barolet  suc- 
comba en  janvier  1761,  à  Charlesbourg,  où  il  avait  pris  sa  retraite 
pendant  le  siège. 

Ces  départs  et  ces  riorts  réduisaient  le  nombre  des  notaires  de 
la  colonie,  au  moment  où  les  Anglaiî  prenaient  les  rênes  du  gouver- 
nement, à  trente-cinq  titulaires,  pour  une  population  de  60,000 
âmes  environ. 


(l)  Une  note  inscrite  sur  son  répertoire  se  lit  comme  suit  :  "  Le  26  septembre 
1761,  étant  sur  le  point  de  son  départ  pour  la  France,  Leproust,  par  ordre  de  M. 
Bruyèie,  secrétaire-juge  avocat  député  par  Sa  Majftsté  britannique,  dépose  son  regis- 
tre au  secrétariat  du  gouvernement  des  Trois -Rivières." 
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